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» L’offensive 
des talibans 

Notre envoyé spécial, Bruno Philip, ra- 
conte l'offensive des talibans, dans la 
vaBéecfu Panshir, contre les troupes du 
régime déchu de KabouL p.2 

a Le général Lebed 
àl'OTAN 

L'élargissement de l'Alliance atlantique 
aux pas® de l'Est ne pourra être réalisé 
que par fa prochaine génération, af- 
firme te conseiller de Boris Eltsine, p.4 

a Un grand mariage 
bancaire 

Deux groupes bancaires spécialisés 
dans le crédit aux collectivités locales, 
le Crédit local de France et le Crédit 
communal belge, se marient p. 17 

a La « fusion » 
de Lyon et de Grenoble 

Les deux capitales de Rhône-Alpes se 
mettent en réseau après trente ar& de 
désamour. p. il 

a Polémique 
sur l'amniocentèse 

Hervé Gaymard, secrétaire d'Etat à la 
santé, s'oppose à l'extension du rem- 
boursement du dëptiage de la triso- 
mie 21. p.9 

tj Versets culinaim 

SFI 


La police savait que le FLNC envisageait 
de frapper à Bordeaux, Marseille et Lyon 

M. Juppé veut mettre « hors d'état de nuire » le terrorisme corse 


Immigres : régularisations 
et expulsions facilitées 

M. Debré corrige les incohérences de la loi Pasqua 


LE PREMIER MINISTRE, Alain 
Juppé, a violem ment réagi, lundi 
7 octobre, à la revendication, 
quelques heures plus tôt, par le 
FLNC-canal historique, de r atten- 
tat perpétré samedi soit contre ia 
mairie de Bordeaux. «Le gouver- 
nement est déterminé à combattre 
ce terrorisme-là, comme nous 
avons combattu l’an dernier 
d'autres formes de terrorisme », a 
déclaré M. Juppé, au terme d'un 
entretien avec le président de la 
République. 

Le premier ministre a toutefois 
ajouté que le FLNC-canal histo- 
rique Avait refusé, lors de sa visite 
en Corse au mois de juillet, la 
«mam tendue » par le gouverne- 
ment. Sur la .base d'informations 
précises transmises fin septembre 

par Iw pgiwlgnwnwtfc 

le ministère de l’intérieur avait 
prévenu Matignon de risques d’at- 
tentats imtfrtnalfctes à Bordeaux, 
Lyon et Marseille- Le FLNC aurait 
eu {"intention de s’en prendre non 
seulement à M. Juppé, mais égale- 
ment à MM. Barre et Gaudin. 
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LE GOUVERNEMENT s'apprête 
à retoucher, trois ans après son 
adoption définitive, la loi Pasqua 
sur Pfmmig ratinn. Promis par Alain 
Juppé lors de son discours de poli- 
tique générale, mercredi 2 octobre, 
un projet, préparé depuis de longs 
mois par le minis tère de rintérieur, 
attend les tous derniers arbitrages 
du gouvernement pour être trans- 
mis an conseil d’Etat, puis examiné 
en conseD des ministres. 

Né du souri de contrer le Front 
national sur son sujet favori, cet 
« avant-projet », dont nous pu- 
blions le contenu, tente de mainte- 
nir un équüüxe entre les demandes 
répressives des élus de la majorité 
et les contradictions manifestes de 
la législation actuelle, mises en lu- 
mière par le drame de Pégase Saint- 
Bernard. n prend en compte ravis 
du conseil d’Etat rendu à la veille 
de révacuation des sans-papiers. 

D’un côté, le texte prévoit de 
durcir des conditions de délivrance 
des certificats d’hébergement, de 
permettre aux policiers de fouflier 
les véhicules, mais surtout de facili- 
ter les reconduites à la frontière en 
restreignant la possibilité du juge 
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Le 90 e anniversaire de Léopold Sédar Senghor, citoyen à Verson 


Jean-Pierre QuéSn tourne les pages du 
nouveau larousse gastronomique, pu 22 

a WaBStreet 
à la hausse 

Bénéficiant de la vitalité de l'économie 
américaine, Vte8 Street a dépassé pour 
la première fois te seuil des 6 000 ponfc 
de Ma Dow Jones. ' p.17 


iLm 
et les critiques 

Un point de vue de Raymonctfrançois 
LeBri^soncSredEur. p.15 


. CAEN 

• de notre correspondant 

Verson, 3535. habitants, aux portes de 
Caen, dans le Calvados, fête meroedi 
9 octobre les quatre-vingt-dix ans d’un ci- 
toyen peu ordinaire. «Je suis sans doute le 
seul maire au monde à avoir comme ad- 
ministré un ancien chef d’Etat africain, 
membre de l’Académie française l », dit 
Jean-Claude Raouft, maire de Vérson, fier 
de (a présence, au 150, rue du Général- 
Leclerc, de Léopold Sédar Senghor, auquel 
flinesco rendra hommage lé 18 octobre. 

En épousant Paulette Hubert en 1957, le 
poète-président découvrit la Normandie. 
Et quand il quitta la présidence de la Ré- 
publique du Sénégal, le 31 décembre 1980 
après vingt ans de pouvoir, Léopold Sédar 
Senghor s’installa définitivement, avec 
son épouse, dans la propriété familiale. 
« Verson, dit-il, m’a donné la possibilité de 
vivre la normandhé comme un lyrisme lu- 
cide. » 

Les Ver sonnais vivent prosaïquement la 
présence de Léopold Sédar Senghor, dont 


ils aperçoivent de moins en moins 
souvent l’élégante silhouette. « Depuis un 
an ou deux, remarque l’un de ses voisins, 
// ne sort plus, si ce n'est le dimanche ma- 
tin. J’aperçois la voiture quand il port b la 
messe à l’église de Verson ou à Saint- 
Etienne de Caen. » Les habitants sont plus 
habitués â saluer la garde présidentielle. 
« Un des gardes est mon premier client A 
7 heures du matin, il vient acheter Le 
Monde et Le Figaro», indique Georges 
Moreau-Le Goff, qui glisse parfois 
L’Equipe au milieu du paquet de jour- 
naux. A** Senghor est une passionnée de 
course automobile. Alors , quand il y a un 
grand prix _ » 

A la Maison de la presse de Verson, la 
poésie a aussi ses rendez-vous. «Chacun 
des livres du président que je vends est dé- 
dicacé. Je lui mets nom, prénom, profession 
de l’acheteur. C’est un homme pointil- 
leux. » Il y a cinq ans, le président Seng- 
hor a passé un petit mot au libraire de 
Verson: «Puis-je vous demander, quand il 
s’agit d’une femme, si elle est mariée ou 


non ? C’est pour mettre à chacune Madame 
ou Mademoiselle sans hésiter. » Pour fêter 
l’anniversaire, l’Espace Senghor de Ver- 
son, carrefour associatif et culturel inau- 
guré Pan dernier, a rassemblé et présenté 
nombre de ses poèmes. Des poèmes que 
le garde-champêtre, Raymond Gilles, 
sculpteur à ses heures, relit avec bonheur. 
«Chants d’ombre, Hosties noires. Lettres 
d’hivernage, quels délices de lectures ! J’ai 
un immense respect pour cet homme. Les 
Africains de la région caennaise sont très 
attachés à fui. On me demande souvent où 
il habite. C'est leur père spirituel . » 
L'Afrique et le Sénégal imprègnent Ver- 
son. Verson imprègne le Sénégal. «Dans 
le cadre d’un jumelage-coopération avec 
un village de Casamance, je vais chaque 
année au Sénégal, raconte un habitant, 
Jean-Claude Bouchard. La dernière fois, 
j’ai rencontré un ministre. Quand il a ap- 
pris que j’étais de Verson, en Normandie, 
son visage s’est immédiatement illuminé. » 

Jean-Jacques Lerosier 



SADE CONTRE 
L’ÊTRE SUPRÊME 

; Précédé de ' 

Sade dans le Temps., 


L'heureux sans-faute 
d’Alan Greenspan 



LE NIVEAU du chômage serait-il 
moins élevé, en Europe, si les poli- 
tiques monétaires française et alle- 
mande s’inspiraient du modèle 
américain? La croissance de 
l’économie française serait-elle 
aussi forte qu’outxe-Atlantique si 
la Banque de France était dirigée 
par Alan Greenspan, le président 
de la Réserve fédérale (Fed)? La 
santé économique et financière 
des Etats-Unis conduit à se poser 
ces questions. 

Force est de constater que la Fed. 
s’acquitte pleinement de la triple 
mission que hri a assignée la loi, 
consistant A assurer « le plein em- 
ploi, la stabilité des prix et la modé- 
ration des taux d’intérêt à long 
terme». Les rendements à long 
terme américains, malgré le déca- 
lage conjoncturel qui existe entre 
les Etats-Unis et l'Europe, sont à 
peine supérieurs aux taux des obli- 
gations françaises ou allemandes. 
La solidité du marché obligataire 
américain s’accompagne d’une 
grande vigueur de Wall Street. 
L’indice Dow Jones établit chaque 
jour ou presque des records histo- 
riques : 11 a franchi un court ins- 
tant, lundi 7 octobre, le seuil sym- 
bolique des 6 000 points. En six 
ans, la Bourse new-yorkaise a pro- 
gressé de 140 %, tandis qu’au cours 


de la même période la Bourse de 
paris gagnait 35%. Les banques 
américaines, enfin, sont parmi les 
plus rentables du monde. 

En matière économique égale- 
ment, la Fed a atteint ses objectifs. 
Les prix à la consommation pro- 
gressent actuellement outre- Atlan- 
tique & un rythme annuel de 2,9 %, 
après s’être établis à 24» % en 1995, 
le niveau le plus bas depuis 1971. 
Les Etats-Unis, par ailleurs, 
connaissent une situation de qua- 
si-plein emploi. Conséquence di- 
recte d’une croissance soutenue (le 
produit intérieur brut américain a 
progressé de 2,6% en moyenne 
depuis 1992, deux fois plus qu’en 
France et qu’en Allemagne), le 
taux de chômage est au mois de 
septembre de 5,2%, son plus bas 
niveau depuis sept ans. Rares sont 
ceux, aujourd'hui, même outre- 
Atlantique, qui contestent l'excel- 
lente santé économique des Etats- 
Unis (56% des citoyens améri- 
cains, selon un sondage du Wall 
Street Journal, 70 % selon une autre 
enquête New York Times-CBS 
jugent satisfaisant l’état de 
l'économie). 

Pierre-Antoine DeJhomnutis 
Lire la suite page 14 


de remettre m irrégulier en liberté. 
De l’autre, H ouvre la voie à une ré- 
gularisation générale des parents 
d’enfants français, de nombreux 
conjointe de fiançais, et de certains 
jeunes arrivés en France sans pas- 
ser par la procédure du regroupe- 
ment ftumüaL Ces personnes au- 
raient droit à un titre de séjour (fun 
an. 0 prévoit même de rendre inex- 
pulsable « l'étranger dont l'éloigne- 
ment aurait sur sa situation person- 
nelle des conséquences d’une 
extrême gravité, manifestement dis- 
proportionnées avec ses motifs ». 

Ce projet consacre dans sa forme 
un succès du ministre de l’intérieur 
Jean-Louis Debré, qui réclamait un 
texte particulier émanant de ses 
services. Les parlementaires de 
l’UDF avaient, de leur côté, fait 
connaître leur impatience lors de 
leurs journées parlementaires à 
Dea uvale. Cependant, certaines des 
propositions tes plus répressives 
de M. Debré ont fait l’objet d’on 
arbitrage défavorable du président 
de la République et du Premier 
ministre. 

Lire page 9 


Les arts «primitifs» 
à l'honneur en 2002 


LE PRÉSIDENT de la Ré- 
publique a tranché : te nou- 
veau musée consacré aux civilisa- 
tions et aux arts premiers 
s’installera dans les locaux du Mu- 
sée de l’homme et du Musée de la 
marine, au Ttucadéra. Le fond de 
ce futur établissement, qui ouvrira 
ses portes en 2002, sera constitué à 
partir des 250 000 pièces du dépar- 
tement d’ethnologie du Musée de 
l'homme et des 24 000 pièces du 
Musée des arts d’Afrique et 
d’Océanie. Le coût de l’opération 
devrait s’élever à 1 milliard de 
francs. Le projet, contesté par le di- 
recteur du Muséum national d’his- 
toire naturelle, est approuvé par 
Fetnologue Claude Lévi-Strauss. 

Lire page 20 
et notre éditorial page 14 


Un sculpteur 
du mouvement 


SBtGtO PtNTNFAfQNA 

QUATRE mots suffisent pour 
définir son design: * Simplicité, 
harmonie, fonctionnalité, innova- 
tion ». Ce pourrait être la devise de 
ce carrossier génial qui a dessiné 
les plus belles Ferrari, mais colla- 
bore aussi depuis plus de 40 ans 
avec Fiat, Lancia, Alfa Romeo et 
Peugeot, dont le coupé 406, sa 
dernière création, est présenté au 
Mondial de l’automobfle. 


Lire page 13 
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INTERNATIONAL 

- LE MONDE / MERCREDI 9 OCTOBRE 1996 


AFGHANISTAN La prise de 

Kaboul par les fondamentalistes 
religieux a créé une onde de choc 
et marque une rupture dans les 
équilibres régionaux. Seul le Pakis- 


tan semble satisfait par cette nou- 
velle donne qui inquiète forte- 
ment l'Inde et l'Iran. 
• WASHINGTON, qui a soutenu 
l'offensive des talibans, souhaite- 


rait toutefois que le nouveau ré- 
jime ne tombe 


nant que les maîtres de Kaboul 


aime ne tomoe pas dans des excès cherchent à « exporter leur révolu- 
fondamentalistes et l'exhorte à tron » dans les pays voisins • L OF- 
droits de l'homme. PENSIVE de I armee des n etu- 


respecter les droits de l'homme 
Les Etats-Unis craignent mainte- 


diants en religion » contre les pronostic 


forces du général Ahmad Shah 
Massoud, réfugié dans son fief du 
Panshir, se poursuivait sans que 
l'on puisse émettre un quelconque 
pronostic sur l'issue des combats. 
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Les talibans rassurent le Pakistan, font peur à l’Inde et inquiètent l’Iran 
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L'arrivée au pouvoir à Kaboul des fondamentalistes musulmans a créé une nouvelle donne diplomatique dans la région. 
Si Islamabad et Washington semblent satisfaits, Téhéran, New Delhi et Moscou ne cachent pas leur appréhension 
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ALORS QUE LA PLUPART des 
capitales régionales ont réagi avec 
inquiétude, voire avec hostilité, à la 
victoire des talibans à Kaboul, les 
Pakistanais ont été les seuls à s'en 
réjouir. Le premier ministre Benazir 
Bhutto a beau nier, avec énergie, 
qu’lslamabad ait jamais soutenu 
(es nouveaux maîtres de Kaboul 
dans leur marche triomphale, de 
telles protestations ne 
convainquent pas grand monde. 

En fait, ce débat est quelque peu 
dépassé car la vraie question est 
maintenant de savoir dans quelle 
mesure les talibans sont contrô- 
lables. Dans le * maquis », ces der- 
niers avaient déjà montré leur im- 
prévisibilité en prenant des 
initiatives militaires à l’insu de leurs 
conseillers pakistanais. De même, 
Islamabad est aujourd’hui quelque 
peu embarrassé par la déplorable 
image internationale entretenue 
par les outrances de ses nouveaux 
alliés de Kaboul et s’efforce d'exer- 
cer sur eux une * amicale » pres- 
sion. Le gouvernement de 
M"* Bhutto tente ainsi de les dis- 


suader d’ouvrir les hostilités avec le 
général de souche ouzbéque. Ras- 
hid Dostora, qui contrôle le nord- 
ouest de l'Afghanistan. 


SOULAGEMENT 

Ces quelques soucis ne pèsent 
pas lourd face à l’énorme soulage- 
ment qu'inspire à Islamabad la 
prise de Kaboul. Le Pakistan tient là 
sa revanche sur des années de dé- 
convenues afghanes. Dès sa créa- 
tion en 1947, fl s’était en effet heur- 
té à ['inimitié de Kaboul qui n'avait 
pas toléré que le nouvel Etat, né de 
la partition de l'empire des Indes, 
conserve une partie des zones 
pashtounes dont les Britanniques 
avaient amputé la terre afghane. 
Depuis cette date, Kaboul s’était 
employé à affaiblir son voisin 
oriental en attisant la revendication 
d’un « Pasbtounistan » sur son soL 

U en coûta aux Afghans une qua- 
si-quarantaine décrétée par Taxe 
Islamabad-Washington, ce qui les 
conduisit à prendre langue avec les 
Indiens et les Soviétiques. Cette lo- 
gique des blocs trouva son tragique 


Washington exhorte le nouveau régime 
à respecter les droits de l'homme 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Le régime des talibans obtien- 
dra sans doute le soutien de Was- 
hington si son avènement en- 
traîne une stabilisation de la 
situation à la fois en Afghanistan 
et dans cette partie de l’Asie cen- 
trale. condition sine qua non pour 
favoriser Tes intérêts stratégiques 
et commerciaux des Etats-Unis 
dans la région. En revanche, 
l’Amérique n’aurait rien à gagner 
si le nouveau gouvernement de- 
vait succomber à une sorte de dic- 
tature fondamentaliste, voire 
cherchait à exporter sa « révolu- 
tion ». Washington a donc élevé 
le ton, lundi 7 octobre, soulignant 


Un avertissement 
de M. Boutros-Ghali 


Le secrétaire général des Na- 
tions unies, Boutros Boutros- 
Gbali a averti, lundi 7 octobre, 
que les restrictions imposées aux 
femmes par les talibans pour- 
raient compromettre la fourni- 
ture par les Nations unies d’aide 
à l’Afghanistan. Sans mention- 
ner nommément les talibans, le 
secrétaire général a prévenu que 
l’imposition de restrictions à 
l’encontre des femmes aurait 
« des répercussions sérieuses » sur 
la capacité de l’ONU de distri- 
buer l’aide humanitaire et à la 
reconstruction en Afghanistan. 
U a souligné que les nonnes in- 
ternationalement reconnues, 
notamment la non-discrïmina- 
tion entre les sexes, continue- 
raient à s’appliquer au person- 
nel de l’ONU travaillant dans ce 
pays. M. Boutros-Ghali a ajouté 
que de telles mesures de discri- 
mination contrevenaient aussi 
* directement à l'esprit et à la 
lettre » de la déclaration de Pé- 
kin de 1995 sur les femmes. - 
(AFP.) 


avec Jes Etats-Unis. Le Pakistan et 
les Etats-Unis sont aujourd'hui 
également pressés d’ouvrir des 
axes commerciaux avec les nou- 
velles Républiques d’Asie cen- 
trale, elles-mêmes avides de mon- 
nayer leurs importantes richesses 
énergétiques surle marché inter- 
national. L'administration aurait 
ainsi -encouragé lâ~ négociation 
d’un accord entre la compagnie 
pétrolière américaine Unocal, le 
groupe saoudien Delta OÛ, et le 
gouvernement du Turkménistan. 
Si la situation se normalise en 
Afghanistan, ce consortium sou- 
haite pouvoir exporter les ri- 
chesses gazières turkmènes, via 
un gazoduc qui traverserait Ja 
partie ouest de l’Afghanistan, 
pour déboucher au Pakistan, puis 
sur l'océan Indien. Dans la me- 
sure où fl pouvait exercer un rôle 
pacificateur en Afghanistan ou du 
moins imposer une autorité aux 
factions rivales, le mouvement 
des talibans répondait donc à un 
besoin, et fl fut encouragé par les 
Pakistanais. La responsabilité de 
Washington, en revanche, n’est 
pas clairement établie. 


que les talibans se placeraient 
'< au ban de la communauté inter- 
nationale » et se priveraient ainsi 
de toute aide financière en persis- 
tant à bafouer les droits de 
l’homme, comme en atteste le 
statut imposé aux femmes. 

Après la prise de Kaboul, les 
Etats-Unis avaient été l’un des 
premiers pays à souhaiter que le 
nouveau régime mette en œuvre 
un « processus de réconciliation 
nationale », et des diplomates 
américains avaient rapidement 
pris contact avec des représen- 
tants de Kaboul. Ceux-ci, de leur 
côté, avaient souhaité que des re- 
lations « amicales » s’instaurent 


CONTREPOIDS 

Tout au plus peut-on constater 
que la nature privilégiée des rela- 
tions pakistano-américaines rend 
improbable la mise en place d’une 
nouvelle politique afghane d’Isla- 
mabad qui n’aurait pas reçu l'ap- 
probation tacite de Washington. 
Les Etats-Unis étaient aussi 
préoccupés par le rapprochement 
entre Moscou et l’ancien pré- 
sident Rabbani. Les talibans 
étant, d’autre part, à la fois sun- 
nites et pashtouns. Us sont oppo- 
sés aux shiites iraniens, et 
membres de )a même ethnie 
qu'une minorité influente de la 
population pakistanaise. A ce 
titre, ils ont l'avantage, aux yeux 
de Washington, de pouvoir 
constituer un contrepoids naturel 
à l’influence de l'Iran dans la ré- 
gion, et de servir de relais (du 
moins théoriquement) à celle du 
Pakistan. 

Pour que ces espoirs américains 
se concrétisent, les talibans 
doivent se montrer capables de 
rétablir la paix et la liberté de 
communication, tout eu étant 
« présentables * s’agissant des 
droits de l'homme, et, enfin, qu’ils 
acceptent une certaine ouverture 
pro-ocridentale. Or l’évolution 
actuelle n'a rien de rassurant pour 
Washington et Islamabad: qui 
sait si la « création » des talibans 
ne risque pas d'avoir ouvert une 
nouvelle boite de Pandore en Afg- 
hanistan? 


Laurent Zecchmi 



aboutissement durant l'occupation 
soviétique des années 80. Elle ne 
disparut pas vraiment avec l’effon- 
drement de FUR5S et l’arrivée des 
résistants moudjahidins à Kaboul 
puisque le régime du président 
Burhànuddin - renversé par les ta- 
libans - avait renoué de bonnes re- 
lations avec Moscou et continuait 
son flirt avec New Delhi. 

Cest dire que la prise de Kaboul 
par les « étudiants en religion » 
marque une rupture dans les équi- 
libres régionaux : le Pakistan pour- 
ra enfin s’adosser, à Kaboul, à un 
pouvoir allié et utiliser le sol afghan 
comme un « hinterland » straté- 
gique. C'est là un atout extrême- 
ment précieux pour Islamabad tant 
dans sa stratégie d’accès aux mar- 
chés émergents d’Asie centrale que 
dans son duel avec son ennemi juré 
indien, notamment autour de l'ab- 
cès du Cachemire. New Delhi en 
effet a tout lieu de redouter que le 
nouveau théâtre afghan n’enve- 
nime la situation dans cet Etat - le 
seul à majorité musulmane de 
l’Union - où les séparatistes 


viennent de saluer la prise de Ka- 
boul en tirant des salves de coups 
de feu en Pair. 

L’Inde pensait être sur la voie 
d’un « règlement » de cette crise 
après avoir organisé avec succès - 
mais aussi d ans des conditions 
controversées - un scrutin provin- 
cial remporté par un mouvement 
(la Conférence nationale) acquis à 
la thèse de l’appartenance de l’Etat 
musulman à l’Inde. Un tel opti- 
misme est ébréché maintenant que 
le Pakistan, libéré de ses démêlés 
traditionnels avec F Afghanistan, a 
toute latitude pour concentrer ses 
efforts sur le « Cachemire occupé ». 

La victoire des talibans est une 
grosse déception pour une autre 
capitale régionale : l'Iran. On aurait 
pourtant pu penser qu'elle rempli- 
rait d’aise le régime iranien. Après 
tout, les * étudiants en théologie » 
ne sont-ils pas porteurs, eux aussi, 
de la promesse d’un Etat radical 
musulman co mme le fut la révolu- 
tion islamique en Iran ? Or il n’en 
est rien et le jugement que vient de 
porter sur eux le guide de la Répu- 


blique islamique, c’est-à-dire son 
autorité suprême, est sans appeL 
« Nous ne savons même pas quel est 
leur degré de connaissance de Fis- 
lam (_). Ce qui s'est passé en Afg- 
hanistan, et surtout le soutien des 
Etats-Unis à ce groupe (les talibans), 
a clairement montré que la propa- 
gande américaine au sujet de la dé- 
fense des droits de Fhomme et de la 
femme est totalement mensongère », 
a déclaré F ayatollah AS KhameneL 


DIATRIBE 

Ce n’est pas tant F antagonisme 
historique entre chûtes et sunnites 
que reflète la diatribe iranienne 
contre les taiihans. Téhéran a su se 
concilier des mouvements sunnites 
à travers le monde et a même ten- 
té, il y a quelques mois encore, de 
réconcilier toutes les factions afg- 
hanes, y compris les talibans. Les 
craintes iraniennes pestent davan- 
tage sur le fondamentalisme obtus 
et rigoriste des « moines soldats » 
afghans, qui se mêlent peu de poli- 
tique et dont s’accommodent bien 
les Etats-Unis. A un moment où 1e 


régime iranien - ou du moins son 
aile moderniste - cherche à se dé- 
pouiller progressivement de son 
fonds de commerce islamiste, la 
victoire des fondamentalistes afg- 
hans risque de redonner du souffle 
aux forces iraniennes les plus inté- 
gristes. 

Une victoire définitive des tali- 
bans renforcerait aussi le senti- 
ment d’isolement du régime ira- 
nien. face à un islam sunnite eh 
phase ascendante, qui, en Turquie 
et en Afghanistan, s'installe à ses 
frontières - même ri l’islamisme 
moderniste du Refah turc n'a rien 
en commun avec te fondamenta- 
lisme des tnlïbans- Téhéran redoute 

enfin et peut-être surtout que 
rA&hmistan serve de tête de pont 
an Pakistan et aux Etats-Unis pour 
contrer les relations de coopéra- 
tion économique et politique que 
Fftan a commencé à tisser avec tes 
républiques musulmanes d'Asie 
centrale. 
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Frédéric Babin 
ctMounaNàan 


« Incha Allah, on reprendra le Panshir la nuit prochaine » 


VALLÉE DU PANSHIR 
de notre envoyé spécial 

Une gorge étroite et désolée, 
grimpant vers un nulle part de ro- 
caille ocre où se répercute l’explo- 
sion des obus : voici l’entrée de la 
vallée du Panshir, ligne de front 
grandiose et imprécise. A partir 
d’ici, les talibans montent depuis la 
fin de semaine dernière à F assaut 
du réduit d’ Ahmad Shah Massoud, 
chef militaire déchu d’un gouver- 
nement renversé que la prise de 
Kaboul par les * étudiants en reli- 
gion » a condamné à une retraite 
humiliante dans son nid d’aigle na- 
tal. 

Ici, fl faut déloger l’adversaire en 
osant se mettre à découvert, pro- 
gresser dans la rocaflle, pierre par 
pierre, avancer sans rien voir ou 
presque, vers un ennemi invisible 
et trop en hauteur pour être facile- 
ment vaincu. A rentrée de la gorge, 
un conducteur de char, solitaire et 
boiteux, talkie-walkie en main, le 
front ceint d’un bandage sangui- 
nolent, déclare avec autorité sym- 
boliser * l'avant-poste » des blindés 
talibans. Depuis samedi, plusieurs 
dizaines de ses camarades de « l’in- 
fanterie » ont grignoté une poi- 
gnée de kilomètres plus en amont 
D'autres sont arrivés à prendre le 
contrôle d’une ligne de crête, avec 
vue imprenable sur T ennemi. 

En ce début d’après-midi lumi- 
neux, on ne se bouscule pourtant 
pas sur le dernier front actif de la 
guerre avfle afghane. Les talibans 
aiment attaquer la nuit « Nous 
nous déplaçons par petits groupes 
d’une cinquantaine d’hommes au 
maximum. Nous nous battons, nous 
crions « Dieu est grand », ça suffit 
pour vaincre _ », commente le sol- 
dat 

Quelques centaines de mètres 
plus loin, un bulldozer s’échine à 
déblayer la route. La semaine der- 
nière, les soldats de Massoud ont 
fait exploser la montage et bloqué 
la vallée. Le conducteur fait son 
travail en vrai professionnel, indif- 
férent à cette guerre qui, par inter- 
mittence, joue ses grandes orgues. 
Turban, longue barbe et veste de 


L'onde de choc régionale 





- m •. Iti àtdl . .i.l 


toile kaki sur pantalon bouffant, le 
commandant Haji /omar Gui ex- 
plique avec jovialité le but de sa 
manœuvre : «On va tout Jâire sau- 
ter I » Ses hommes viennent en ef- 
fet de placer de la dynamite sur les 
roches efifrondrées. Une énorme 
explosion secoue la gorge, se ré- 
percutant en écho dans la mon- 
tagne. La route sera bientôt rou- 
verte, permettant le passage des 
chars. 


ROQUETTES 

Puis tout le monde se réfugie 
dans une anfractuosité, car, plus 
haut, «l’opposition» s'ingénie à 
viser, à coups de mortier, les sol- 
dats-ouvriers au travail. Des ro- 
quettes s'abattent sur les crêtes, 
très haut, et s'écrasent, très bas, à 
une centaine de mètres, de F autre 
côté de la rivière Panshir. Plus tard, 
le bulldozer ramènera à toute vi- 
tesse vers l’hôpital de campagne 
les corps sanglants de deux tali- 


bans encore vivants mais sérieuse- 
ment blessés. 

Au fur et à mesure que F après- 
midi s’avance, les véhicules tout 
terrain des assaillants affluent dans 
GuEbbar, un gros bourg de maisons 
en pisé, qui commande F entrée de 
la vallée. Des dizaines de soldats 
sans uniforme, bardés de cartou- 
chières, le regard farouche, les 
yeux soulignés d’un trait de khôl, la 
crinière parfois longue, la barbe 
toujours fournie, ont envahi les 
rues et les maisons de thé. Des 
combattants se reposent sur la 
plate-forme de leur camionnette,, 
des bouquets de fleurs en papier 
rouge curieusement accrochés à 
l’antenne radio. « Incha Allah, on 
reprendra le Panshir la nuit pro- 
chaine », assure F un d’eux. On en 
voit cf autres grimper au loin dans 
la montagne, Tobjectif étant de 
contourner tes positions de F enne- 
mi par le côté ouest de la vaOée. La 
nuit prochaine— 


Les jeux sont loin d'être faits 
pour ces intégristes qui ont réussi 
en moins de deux ans à s’emparer 
des deux tiers de F Af ghan is tan. 
« Les talibans n'y arriveront pas, 
confie un client d’une auberge de 
Gulbbar, membre, comme Mas- 
sou d, de l’ethnie tadjike_ Les 
Russes avaient eu du mal contre lui 
en défat deJàass-ritërs^et de tous 
leurs moyens.» ' . 

« GARDE RAPPROOÔ * n . 

AujonrdTnn emportés par une 
flamboyante dynamique de vic- 
toire, les «étudiants en religion» 
ne reculeront ni devant tes obus ni. 
devant la mort pour s’emparer du 
fief de l'ancien ministre de la dé- 
fense de Kaboul « Dieu est grand et 
si je me trouve en face de Massoud,- 
Je le tue J», annonce un taliban en 
riant Massoud résistera-t-il, cette 
fois ? A Kaboul, certains experts es- 
timent que les Panshiris ne sou- 
tiendront pas forcément en masse 
leur héros, à part sans doute une 
« garde rapprochée » qui n’excéde- 
rait pas quelques milliers 
d’hommes. 

Quelle amère ironie pour celui 
qui était arrivé à mettre sur pied 
l'année la plus structurée delà ga- 
laxie des groupes de la résistance. 
Forcé aujourd’hui de revenir à 1a 
case départ après avoir régné mfli- 
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Un conflit vieux de dix-sept ans 


• 27 avril 1978 : coup d’Etat à 
Kaboul du Parti démocratique du 
peuple afghan (PDPA, 
communiste), renversant le prince 
Daoud, qui sera exécuté. 

• 27 décembre 1979 : début de 
l'invasion soviétique. Babrak 
Kannal est « élu » président du 
pays et secrétaire général du 
PDPA. 

• 14 avril 19® : l’Afghanistan, le 
Pakistan, l'URSS et les Etats-Unis 
signent des accords à Genève sur 
le retrait complet des troupes 
soviétiques. 

• 15 février 1989 : le dernier des 


115 000 soldats soviétiques quitte 
l’Afghanistan. 

• 25 avril 1992 : chute du régime 
communiste, présidé par 

M. Nafibuilah, qui avait remplacé 
Babrak Kannal. Les 
moudjahidines entrent dans 
Kaboul 

• 25-29 avril 1992 : début des 
combats fratricides entre factions 
de la résistance- Le Hezb-e-islami 
de Gulbuddine Hekmatyar 
affronte la coalition formée par le 
Jairüat-e-islami de Burhanuddine 
Rabbani et d’Aiuned Shah 
Massoud et les milices ouzbéques 


ex-communistes du général 
Rashid Dostom. 

• 30 août1992 : élection contestée 
de M. Rabbani comme président 
de la République par une cftoura 
(assemblée) boycottée par la 
plupart des partis pashtounes. 

• 19 janvier 1993 : nouvelle 
bataille à Kaboul entre partisans 
de M. Hekmatyar et ceux de 

M. Massoud. 

• 7 mais 1993 : si gnature à 
Islamabad d’un accord de paix 
entre huit factions. Le mandat 
présidentiel de M. Rabbani est 
prorogé jusqu'à la mI-1995. 

M. Hekmatyar devient premier 
ministre. 


■ j 


tairement sur Kaboul pendant 
quatre ans et demi ! Moins mobile 


que les talibans, se déplaçant avec 

■ aufcmt) 

rapidité sur leurs pick-up, prêts à 

■ ■ 

frapper vite à tout instant, seigneur 


de la guerre d’un régime qui partait 


en lambeaux, la débâcle a été to- 


taie pour Massoud. EDe a feit ex- 

• « 

ploser le mythe de ce stratège de 

génie et de ce leader islamiste mo- 


déré vaincu par F extrémisme fa- 


rouche des talibans. A Féchelon M 
national, son rôle -semble fini- w 



Mais, au Panshir, le «c lion » est 


dans son territoire et les « étu- 


diants séminaristes » devront sans 


doute payer le prix fort pour arra- 


cher ce qui serait une victoire sym- 


bote de leur avance inexorable. 
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Bruno Philip 
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• Janvier 1994 : alliance entre 

' 'V---* JW 

M. Dostom et M. Hekmatyar 


contre le gouvernement 


• Novembre 1994; émergence 

! te’ipsa 

politique et militaire du 

- : *4 

mouvement des taBbans, qui 

'~.i WJ 

s'empare de r ancienne capitale 


royale de Kandahau 

' ■■= > r 

• Février-mars 1995 : échec dé 


Poflgrisrvc des tafîham «arr ftahflltL 

■ ■ ..-tic,. 

• Septembre 1995; victoire de - 

« «M 

taBbans à Herat 


• Mai 1996 :M- Hekmatyar j 


redevient premier ministre après "■ 

- A/Usim 

s’être réconcffié avec te 

gouvernement 


• 26-27 septembre : les talibans 


entrent dans KabûuL 
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Le voyage en Libye 
# de M. Erbakan a soulevé 
une tempête en Turquie 

La coalition au pouvoir sérieusement ébranlée 


Les parlementaires hutus posent des conditions 
à l’ouverture de négociations au Burundi 

Les pays voisins vont se réunir pour envisager une levée de l'embargo 


A pane autorisé à se réunir de nouveau, après 
avoir été supprimé par les putschistes actuelle- 
ment au pouvoir à Bujumbura, le Parlement a 


marqué, lundi 7 octobre, sa détermination à 
s'opposer à ceux-d. Cette première réunion rem- 
plit cependant Fine des conditions posées à la 


levée des sanctions qu'imposent au Burundi les 
pays voisins, qui doivent se rencontrer à la fin 
de la semaine. 


ANKARA 

de notre correspondante 
Le premier minis tre islamiste 
turc, Necmettin Erbakan, actuelle- 
ment au Nigeria, peut s'attendre à 
des débats houleux lorsqu'à rentre- 
ra à Ankara après la visite très 
controversée qu’fl a effectuée, du 
4 octobre au 6 octobre, en Libye, Où 
sa politique étrangère peu ortho- 
doxe a essuyé nu nouvel échec cui- 
sant. Ixtin de répondre- aux avances 
et aux offres d'amitié du premier 
ministre turc, qui avait appelé à la 
levée des sanctions centre ItqjoE, le 
dirigeant libyen, Mouammar Ka- 
dhafi. a publiquement critiqué la di- 
plomatie turque et f accord de coo- 
pération militaire avec Israël, 
déploré P oppression des Kurdes, 
avant d'asséner le coup de grâce eu 
affirmant publiquement que « le 
Kurdistan devrait être établi». «Je 
parie de la nation kurde. Cettenation 
devrait avoir sa place sous le soleil du 
Moyen-Orient », a déclaré M. Ka- 
dhafi devant une délégation 
d'hommes d’affaires et rie politi- 
ciens turcs atterrés. 

Washington a sévèrement criti- 
qué la visite de M. Erbakan à Tffpofi, 
lui reprochant notamment d'avoir 
décrit la Libye comme un pays 
ayant souffert d» - dans 

- une référence su bombardement 
américain de 1986 -, et te ministère 
des affaires étrangères à Ankara a 
annoncé le rappel de fambassadeur 
à Tripoli, pour « consultations ». 
b La presse nationale a sais l'occa- 
sion pour attaquer violemment le 
gouvernement de M. Erbakan. De 
son côté, MesutYOniaz, le dirigeant 
du Barri de la mère patrie (ANAP), 
dans l'opposition, a demandé la dé- 
mission immédiate dn chrf du gou- 
vernement. « M. Erbakan devrait 
rentrer en Ttinpae sans ptus tarder. 
De raéeopo r tr & ÛBimàtietiendrz'imï ■ 
médiatement à Cankaya (le palais . 
présidentiel) et donner sa démis- 
sion », a-t-il dédaiéf— •"** - ■ “* - 

Le but du voyage était avant tout 
d’obtenir le remboursement de 
365 mQBons de doflars dus par la Li- 
bye à des fûmes turques. Tassa CB- 
ler, lorsqu'elle était premier mi- 
nistre, avait, die aussi, fait escale à 
TrlpoH dans le même but. En de- 
mandant la levée des sanctions im- 
posées par rONU à Ttipofi, M. Er- 
bakan espérait aussi tripler les 


échanges commerciaux entre les 
deux pays. Par naïveté ou par mau- 
vais calcul, le premier ministre, dé- 
terminé à imprimer sa marque sur 
une politique extérieure qui, malgré 
toutes les promesses faites à son 
él e ct orat islamiste, demeure large- 
ment inchangée et tournée vers 
FOcrident, a fait le voyage de Iripofi 
contre, l’avis des spécialistes du mi- 
nistère des affaires étrangères, et 
même de ses proches collabora- 
teurs, notamment le ministre Ab- 
duflah Gffl, du Farti de la prospérité 
(RP)- 

RASCD 

Avant d'affronter la tempête de 
critiques qui l’attend à Ankara, M. 
Erbakan s’est arrêté au Nigeria - un 
autre Ebat sur la liste noire de la 

mmimmaiTté Tntwnatinnale -, dan»; 

l'espoir d’élargir les horizons 
commerciaux de la Itirqme. Des ac- 
cords déjà signés prévoient que La- 
gos fournira, dès 1999, quelque 

lQOmÜ&msde Hnllare de gar natu- 
rel Equéfié à la Turquie. 

A son retour, le premier ministre 
devra non seulement s’expliquer 
devant FAssemblée mafe 

aussi justifier ses actions auprès de 
son partenaire, le Parti de la juste 
voie (DYP). le fiasco libyen risque 
d'augmenter les frictions entre les 
deux partis de la coalition. Le mi- 
nistre de Finlérieur, Mehmet Agar, 
dn DYP, avait déjà refusé de signer 
le document autorisant le voyage. 
De là à prédire la chute imminente 
de la coalition, il y a un pas, que tes 
mfrfiaç - qui entr etiennent un cli- 
mat cUncertitude depuis la rentrée 
et suggèrent une intervention pos- 
sible de Tannée - ont allègrement 

fr aurhi- 

Les diplomates occidentaux à An- 
kara, eux, sonfignant F absence de 
solution deftttfcthgfc*#iàbie au gou- 
vernement actuel et les intérêts des 
deux partis, à maintenir ,Jgur al- 
liance. se montrent eiéwéanche 
plus circonspects. «La coalition 
pèche par mangue de cohésion », ex- 
plique un diplomate européen, qui 
estime que «la crise libyenne», 
dont se régale FoppositkHi, portera 
surtout atteinte à Pimage du pre- 
mier ministre, dans le pays et à 
f étranges 

Nicole Pape 


* Les élections législatives 
confortent le pouvoir koweïtien 


KOWEÏT . 

de notre envoyée spéciale 
Les candidats pro* gouverne- 
mentaux ont largement dominé les 
élections législatives au Koweït, et 
le nouveau Parlement élu lundi 
7 octobre devrait se montrer 
moins pugnace vis-à-vis du gou- 
vernement que celui de 1992, élu 
non seulement après la libération 
de l’occupation haïtienne, mais 
surtout après six ans d’interrup- 
tion de la vie parlementaire. 

Le bloc islamiste sunnite - Frères 
musulmans et fondamentalistes 
confondus - a maintenu ses posi- 
- • tions alors que tes chiites, qui re- 
w présentent environ 30% de la po- 
pulation, ont remporté cinq sièges 
contre quatre en 1992. Enfin, tes li- 
béraux, qui représentent la véri- 
table opposition au régime, sont 
en recul fis ont incontestablement 
souffert du retrait de quelques 
grandes figures, comme Ahmed 
El Khatib, défenseur acharné de 
Fexpérience démocratique koweï- 
tienne, ou Ahmed El jouan, vi- 
rulent opposant, paralysé depuis 
1991 après une tentative d'assassi- 
nat, ou encore Yacoub Hayati. 
Deux ministres Libéraux, celui de 
F éducation. Ahmed Rub aï, violem- 
ment combattu par les islamistes, 
et celui de la justice, Mishaxi El An- 
lari, ont en outre été baîms. 

Compte tenu du fiait que neuf 
députés ne se représentaien t pas, 
ce Pariement sera composé d'à peu 
près 50 % de nouveaux visages par 
rapportàcehii de 1992. Comme de 
% tradition, et malgré une certaine 
désillusion des électeurs, qui ne re- 
présentent que 25 % des personnes 
vivant au Koweït— la moitié de la 
population est étrangère et les 


femmes n'ont pas le droit de 
vote -, la participation a été élevée 
puisque ptus de 80 % des inscrits se 
sont prononcés. 

«SERVICES» 

Ce résultat confirme la tendance 
des électeurs koweïtiens, préoc- 
cupés de leur sort personnel, à 
élire des candidats aptes à ré- 
soudre les difficultés quotidiennes 
plutôt que des hommes détendant 
des principes politiques. Cette op- 
tion a servi les candidats proches 
du gouvernement, jugés plus à 
même d’être efficaces pour rendre 
des « services » : trouver un em- 
ploi dans l'administration, une 
maison, ou une aide pour des soins 
àrétrangeL. 

Unique dans les pays du Golfe, 
l'expérience démocratique koweï- 
tienne reste toutefois très limitée, 
malgré la liberté de critique dont 
bénéficient les pariementaîres. Le 
pouvoir réel reste entre les mains 
de l’émir et du gouvernement diri- 
gé, depuis F indépendance, par le 
prince héritier. Les ministères de 
souveraineté sont aux mains de la 
famille régnante, et, conformé- 
ment à la Constitution, les mi- 
nistres, dont le nombre ne doit pas 
excéder un tiers du Parlement, y 
ont le droit de vote. 

Le gouvernement devrait don- 
ner sa démission dans les pro- 
chains joins et rémir Cheflch Jaber 
El Ahmed Al Sabah appeler, 
comme depuis 1978, le prince héri- 
tier, Cheikh Saad El Abdallah 
Al Sabah, àse succéder à hu-même 
pour composer un nouveau cabi- 
net: 

Françoise Chipaux 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique de FEst 

loin de faire le jeu des nouvelles 
autorités, portées au pouvoir par le 
coup d'Etat militaire du 25 juillet, 
le Parlement burundais est entré 
en résistance. Son président, 
Léonce Ngendaumana, a ouvert, 
lundi 7 octobre, la session parte- 
mentafre,mais pour déclarer aussi- 
tôt que tes travaux ne débuteront 
réellement gufaprès le rétablisse- 
ment de la Constitution, remplacée 
depuis le putsch par un décret-loi 
qui retire à l’Assemblée nationale 
une brame partie de ses préroga- 
tives. 

Dominé par le Front pour la dé- 
mocratie au Burundi (Frodebu), 
parti majoritairement hutu, vain- 
queur des élections de 1993, le Par- 
lement avait été immédiatement 
suspendu par les pntchistes, mais 0 
devait être rétabli, le 12 septembre 
- en même temps, les partis poli- 
tiques étaient de nouveau autori- 
sés -, sous la pression des pays voi- 
sins dn Burundi qui appliquent, 
depuis le 31 juillet, un strict embar- 
go à rencontre du régime du major 
Piètre Buyoy a. 

ijmrit, le quorum minimum des 
deux tien (soit 54 députés) n’était 
pas atteint à l’Assemblée. Seuls 
26 députés du Frodebu, sur 65, 
étaient présents. Us autres élus du 
Frodebu, en exfl, refusent de ren- 
trer au pays, soit parce qu’ils 
craignent pour leur sécurité, soit 
parce qu’il sont passés dn côté de 
la rébellion année. « Cest un suc- 
cès, commente 1e porte-parole du 
Frodebu, Frédéric Bamvuginyum- 
vira, car nous avons pu poser publi- 
quement les conditions de la reprise 
des activités du Ai rlement Nous exi- 


geons le rétablissement de la Consti- 
tution et l’ouverture immédiate de 
négociations. » 

Avec cette « grève » parlemen- 
taire, l'aile modérée du Frodebu 
cherche à occuper le terrain, après 
avoir perdu de son influence de- 
puis te 25 juillet au profit des radi- 
caux des deux camps, tes représen- 
tants de ta minorité tutsïe qui 
étaient favorables au putsch et les 
rebelles hutus du Conseil national 
pour la défense de la démocratie 
(CNDD), dirigé par Léonard Nyan- 
goma. 

■ invités» 

Le Frodebu demande donc à être 
invité à Arusba, où aura lieu à la fin 
de la semaine un sommet des chefa 
d’Etat de la région qui pourrait dé- 
rider une révision des sanctions 
imposées au Burundi A l’issue de 
sa dernière réunion, le Comité de 
suivi des sanctions avait suggéré 
que 1e major Buyoya, ainsi que les 
autres parties au conflit, soient 
« invités » en marge du sommet 

■ pour être disponibles », indiquant 
par là quH souhaite initier un dia- 
logue entre les belligérants. 

Sur ce point, le major Buyoya a 
peu à peu cédé aux exigences de 
ses voisins en rétablissant te Parle- 
ment et les partis politiques et en 
posant des conditions moins caté- 
goriques à l'ouverture de négocia- 
tions avec les rebelles. « Je ne serre- 
rai pas la main à Nyangoma », a-t-il 
récemment déclaré, en laissant 
ainsi entendre qu’il ne s'opposait 
ptus au dialogue. Si cela se concré- 
tise, il aura donc rempli tes trois 
conditions posées par les pays de la 
région pour la levée des sanctions. 
Mais l'homme fort du Burundi doit 
se garder des extrémistes de son 


camp, qui multiplient les menaces 
sans que l'on sache si elles sont 
destinées à Pierre Buyoya ou bien 
aux pays voisins, pour leur signifier 
de ne pas trop exiger du chef des 
puttftistes. Charles Mukasi, le pré- 
sident de l’Unité pour le progrès 
national (Uprona, à majorité tut- 
sie), a déjà averti que * Buyoya ne 
sunivrait pas politiquement » à une 
rencontre avec M. Nyangoma, le 
chef des rebelles. Des rumeurs se- 
lon lesquelles des extrémistes tut- 
sis seraient prêts à assassiner 
Pierre Buyoya circulent aussi à Bu- 
jumbura. Mais l’élimination du 
major Buyoya risquerait d'aggra- 
ver l’isolement international des 
putschistes, qui, pour te moment 
bénéficient encore d’une certaine 
soUidtude de la part des Occiden- 
taux. 

De son côté, la rébellion pose les 
mêmes exigences que le Frodebu 
pour la reprise des travaux parle- 
mentaires. à savoir le retour à la 
Constitution - ce qui signifie, à 
terme, te retrait de la junte -, ainsi 
qu'une garantie de sécurité pour 
les députés qui rentreront Se di- 
sant prêt à négocier avec Pierre 
Buoyoya, Jérôme Ncüho, porte-pa- 
role du CNDD, reste toutefois 
muet sur la présence ou non de 
M. Nyangoma à Arusba. M. Nyan- 
goma a pourtant tout à gagner 
d'une prise de contact avec (es mi- 
litaires burundais, par laquelle 
ceux-ci reconnaîtront qu'il est in- 
contournable, d'autant plus qu’il 
vient de recevoir le soutien de 
trente-quatre députés frodébistes. 
Ces « défections » ont d'ailleurs di- 
visé le Frodebu entre une • ten- 
dance Nyangoma » et une * ten- 
dance Minant », du nom du 
président de ce parti, qui refuse la 


lutte armée. Des pourparlers inter- 
nes au Frodebu seraient en cours 
pour résoudre ces divergences. 

a GESTES POSITIFS » 

Quant au président Sylvestre 
Ntibantungauya, réfugié dans la 
résidence de l’ambassadeur améri- 
cain (qui le qualifie de « président 
légitime * du Burundi) depuis le 
25 juillet, il refuse toujours d'en 
sortir. Selon un responsable du 
Frodebu, M. Ntibantunganya exige 
au préalable une garantie de liber- 
té de mouvement, à l'intérieur 
comme à l’extérieur du pays. Ce 
que le major Buyoya refluerait de 
lui accorder. Par ailleurs, plusieurs 
dirigeants du Frodebu (dont cer- 
tains ont quitté récemment les am- 
bassades où il s’étaient réfugiés 
après 1e putsch) affirment que le 
régime leur interdit la sortie du ter- 
ritoire. 

Les pays occidentaux, qui ont dé- 
pêché plusieurs envoyés spéciaux 
cette semaine à Bujumbura, sou- 
haitent que les sanctions soient as- 
souplies, compte tenu des «gestes 
positifs *> du major Buyoya. Mais, 
fort du soutien des chefs d'Etats 
voisins, le Frodebu et 1e CNDD in- 
sistent sur le fait que la légalité 
constitutionnelle n’est toujours 
pas totalement rétablie. Ils récla- 
ment le retrait des putschistes et la 
mise en place d’une autorité intéri- 
maire, prévue par la Constitution, 
avant d’engager les négociations. 
Reste à savoir si les pays de la ré- 
gion, qui ont demandé le « retour à 
Tordre consfrtutionnrf *. penche- 
ront du côté des Occidentaux ou 
des opposants au pouvoir actuel à 
Bujumbura. 

Jean Hélène 


Vous avez trouvé cela long. 
Nous aussi. 


Votre Banque Vous 
Doit des Comptes. 


Le Crédit Lyonnais renoue 
enfin avec les bénéfices. 

Ceux-ci sont nettement positifs 


Des risques maîtrisés. 

La charge nette des provisions d'ex- 
ploitation s’âève à 23 mflliaids de francs, 
contre 23 milliards de flancs au premier 
semestre 1995, soit une diminuticn de 73% 
mais une progression de 53% à périmètre 
constant. Toutefois, cette évolution prend en 
compte ure dotation pour provision à carac- 
tère général de près de 300 minions de flancs. 


sauce de 14,2% traduisant les bonnes 
performances de l’ensemble des zones 
géographiques. 

Les activités de marché voient leur 
résultat brut d’exploitation, à périmètre 
constant, progresser significativement en 
raison d'une forte croissance du produit net 
bancaire (+34%) et de ceDe, limitée (+5%). 
des fiais généraux et amortissements. 


Une activité bancaire 
rentable. 

Le produit net bancaire s’éta- 
blit à 213 milliards de francs, contre 
22,1 milliards de francs au 30 juin 
1995. A périmètre const ant et e n éli- 
minant l’effet du prêt à EPFR et la 
prise en compte d'opérations non 
récurrentes, le produit net bancaire 
augmente de 3.9%. 

Les commissions, à 5,9 milliards de 
francs, progressent de 5,9% par rap- 
port au 30 juin 1995 et de 14,9% à 
périmètre constant L’ensemble des 
commissions représente 28,5% du 
PNB au 30 juin 1996. 

Le résultat brut d'exploitation 
s'étabBt à 4,2 milliards de francs 
(+20,1%). A périmètre constant et en 
éliminant l’effet du prêt à EPFR et 
des opérations non récurrentes, 3 a 
progressé de 18,4%, traduisant l’aug- 
mentation plus rapide du PNB (+3,9%) 
que des frais généraux et amortissements 
(+1%) ; en francs constants, à taux de chan- 
ge constats et à méthode comparable, 
ceux-ci auraient diminué de 0,2%. 

Après dotation à la clause participative 
de 35 millioQS de francs, le résultat net est 
un bénéfice de 756 millions de francs, dans 
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Les quatre centres 
de profit sont positifs. 

En France, le contexte, toujours carac- 
térisé par la faiblesse persistante des volu- 
mes d'emplois, notamment sur la clientèle 
des entreprises, et par l'insuffisance des 
marges, reste difficile pour la banque 
commerciale. 


La solvabilité du groupe. 

Le ratio européen de solvabilité 
du groupe Crédit Lyonnais ressort 
à 8,7% au 30 juin 1996 avec des 
fonds propres de base représentant 
425% et des actifs pondérés qui 
s’élèvent à 889 milliards de francs. 


Perspectives. 

Les comptes au 30 juin 1996 intè- 
grent les effets des décisions prises par 
l’Etal et exposées dans ie communiqué 
de presse du Ministère de l'Economie 
«des Finances diffusé le 25 septembre 
19%. suivant lequel : 

«Le Gouvernement a décidé de neu- 
traliser les effets sur le Crédit Lyonnais 
du prêt à EPFR. Les mesures néces- 
saires seront étudiées et mises en place 
avec la direction de la banque. Dans 
l'immédiat, et à titre conservatoire, le 
Gouvernement a décidé de porter la rému- 
nération de ce prêt pour l’exercice 1996 à 
5,84% et à titre rétroactif et pour l'année 
1995 à 7.45%. Ces taux d'intérêt correspon- 
dent au coût moyen de refinancement du 
prêt à EPFR par le Crédit Lyonnais. La 
Commission européenne a donné ce jour 
son accord sur cette dernière mesure.» 


lequel la part bénéficiaire revenant aux 
minoritaires est de 689 millions de francs, 
ce qui traduit la bonne profitabilité de 
filiales comme Crédite Bergamasco, 
Woodchester, BfG et UAF. La part du 
groupe dans le résultat oh est un profit de 
67 millions de francs. 


En Europe et à périmètre constant, la 
situation s'améliore tant au niveau du RBE 
(+23%) que des risques avec des dotations 
aux provisions en diminution de 44%. 

Dans le reste du monde, la banque 
commerciale affiche un résultat brut d'ex- 
ploitation, à périmètre constant en crois- 


Atoesse Internet : btto://www.credttjyonnais.com • Service Ecofll : 3615 COB mot-clé BDC 


Dans ce même communiqué le Gouver- 
nement a fait pan de sa volonté de priva- 
tiser le Crédit Lyonnais dès que son 
redressement le permettra. 



CREDIT LYONNAIS 



\ 



4/ LE MONDE / MERCREDI 9 OCTOBRE 1996 


INTERNATIONAL 


Le général Lebed réitère l’opposition 
de Moscou à l’élargissement de l’OTAN à l’Est 

La visite à Bruxelles du secrétaire du Conseil de sécurité russe est plus symbolique que politique 


Pour sa première visite en Occident Alexandre crétaire général de l'OTAN, Javier Solana. Il a réi- contrer le général amériain, 

Lebed, secrétaire du Conseil de sécurité russe, a té ré l'opposition de Moscou à l'élargissement de commandant en chef des forces européennes oe 

été reçu, lundi 7 octobre à Bruxelles, par le se- l'Alliance atlantique à l'Est Mardi, il devait ren- l'OTAN, près de Mons. 


BRUXELLES 

de notre correspondant 
La venue du général Lebed, se- 
crétaire du Conseil de sécurité de 
la Fédération de Russie au siège 
de l’OTAN, lundi 7 et mardi 8 oc- 
tobre à Bruxelles, a revêtu un ca- 
ractère plus symbolique que poli- 
tique. Que l’ancien officier de 
l'armée rouge, membre de cette 
génération qui, selon ses propres 
paroles, « a été malheureusement 
victime de la guerre froide choi- 
sisse l'antre de l'ennemi d'hier 
pour sa première sortie en Oc- 
cident témoignait de sa volonté de 
se tourner résolument vers l'ave- 


ALORS, l'OTAN 
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fallait pas plus au sécrétaire géné- 
ral de l'OTAN pour estimer qu’il 
existait certes, des divergences 
entre les dirigeants russes et ceux 
de l' Alliance, mais que ces der- 
nières n’étaient pas « insurmon- 
tables ». 


Pour les représentants des pays 
membres de l' Alliance, l’invitation 
lancée par le secrétaire général de 
l'OTAN, Javier Solana. à 
Alexandre Lebed entrait dans le 
cadre des contacts permanents, 
formels et informels, que l'Al- 
liance cultive avec les respon- 
sables d'une Russie incontour- 
nable dans la mise en place d'une 
nouvelle architecture de sécurité 
du continent C’est ainsi que le mi- 
nistre russe de la défense, le maré- 
chal Rodionov avait été convié & 
un dîner à l’issue de la rencontre 
des ministres de la défense de l’Al- 
liance à la fin du mois de sep- 
tembre, à Bergen en Norvège. 




T 


POUR « LA PROCHAINE GÊNÈtATlON » 

« Il ne faut pas mesurer cette vi- 
site à l’aune des résultats de quel- 
conques négociations », indiquait- 
on dans l’entourage du secrétaire 
général. En effet, avant de se 
rendre à Bruxelles, le général avait 
multiplié les déclarations mus- 
clées sur le refus de la Russie de 
voir l’Alliance accéder au désir 
d’adhésion des pays d’Europe cen- 
trale et orientale : « Si le domaine 
de responsabilité de l’OTAN se dé- 
place jusqu 'aux frontières de ta 


Russie, alors nous devrons repenser 
la disposition de nos forces armées, 
leur regroupement stratégique et 
leur plan de mobilisation -, avait-il 
notamment déclaré à l’hebdoma- 
daire allemand Der Spiegel. n eût 
été étonnant qu' Alexandre Lebed 
changeât d'avis en l'espace de 
vingt-quatre heures, ce qui faisait 
douter à certains responsables de 
l'Alliance de l'utilité d’une visite 
d’un homme ouvertement candi- 
dat à la succession de Boris Elt- 
sine, mais dont la position polit- 
qiue est on ne peut plus instable 
au Kre mlin . 

A Bruxelles. Alexandre Lebed a 
donc réitéré l'opposition de prin- 
cipe, maintes fois affirmée par les 
dirigeants russes, à l'adhésion de 
nouveaux pays à l’OTAN. Celle-ci 
ne pourra être réalisée, selon lui, 
que « par la prochaine génération 
libérée de la mentalité de la guerre _ 
jroide ». Dans son tête-à-tête avec 
/avfer Solana. et lors de sa ren- . 


contre avec les seize ambassa- 
deurs des pays membres de l'Al- 
liance, le général a insisté à 
nouveau sur les dangers pour la 
stabilité du continent que ferait 
courir un élargissement effectué 
sans l’aval de laRussie, qui repré- 
sente « la moitié de l’Europe ». D a 
également mis en garde ses inter- 
locuteurs sur les risques de voir, 
dans cette hypothèse, le processus 
de démocratisation de la Russie, 
mis à mal par la montée des 
communistes et des nationalistes. 
D'auteurs, «/'Etat d'esprit actuel à 
la Douma laisse planer des doutes 
sur la ratification du traité Start 2 et 
d’autres traités de désarmement si 
l’OTAN persistait dans ses inten- 
tions », a-t-0 indiqué, lundi, lors 
d’une conférence de presse 
commune avec Javier Solana. Que 
se passerait-il si l’Alliance passait 
outre les objections de Moscou? 
« La Russie n’en ferait pas une crise 
çf ‘hystérie.», a-t-3 répondu.JLn!en. 


L’Ukraine recueille les premiers fruits 
de sa politique de stabilisation monétaire 


KIEV 

de notre envoyée spéciale 

Pendant longtemps, c’est l’adjec- 
tif « ancien » qui a le mieux conve- 
nu à l’Ukraine. Avec ses dirigeants 
communistes, ses vieilles struc- 
tures industrielles et agricoles, ses 
centrales nucléaires à problèmes, 
le pays avait visiblement plus de 
mal que les autres anciennes Ré- 
publiques socialistes à s’extirper 
des cendres de l’URSS. Puis, en 
l'espace de quelques mois, Kiev 
s'est doté de nouveaux leaders, 
d'une nouvelle Constitution, d'tme 
nouvelle monnaie. Mettant en 
œuvre une politique monétaire 
très stricte, les responsables de 
l'économie ont réussi à faire chuter 
le taux d'infiation, tandis que de 
réelles privatisations ont été amor- 
cées. 

Impressionnée par tous ces 
changements (amorcés au lende- 
main de l'élection du président 
Leonid Koutchma, à l'été 1994), 
convaincue de l'importance straté- 
gique de l'Ukraine, fa communauté 
internationale est très présente. 
L’Ukraine est déjà le troisième réci- 
piendaire de Taide bilatérale amé- 
ricaine, loin, il est vrai, derrière Is- 
raël et l’Egypte, mais devant la 
Russie. Les Etats-Unis ont prévu de 
lui verser 183 millions de doDars en 
1996-1997. L’Union européenne, 
par le biais de son programme Ta- 
cis d’assistance technique à l’ex- 
UR5S, devrait lui apporter 700 mil- 
lions d'écus en trois ans. Beaucoup 
de fonds sont évidemment dédiés 
à soulager le traumatisme de 
Tchernobyl, mais d’autres sont 
également ciblés sur l’agriculture 
ou l'industrie. Lancé il y a plus de 
trois ans sous l'égide de Taris avec 
le concours de l'Institut internatio- 
nal de l'administration publique, 
un programme de formation de la 
fonction publique du nouvel Etat 
vient de s’achever. 

Des discussions commencent 
avec le Fonds monétaire interna- 
tional, afin d’obtenir une facilité de 
crédit à moyen terme, alors que 
l’actuel crédit de confirmation de 
900 millions de dollars ne viendra à 


expiration qu'en décembre. Un 
fonds de stabilisation de la grivna, 
la nouvelle monnaie ukrainienne, 
pourrait aussi être mis en place 
afin de protéger le marché des 
changes de secousses trop fortes 
car l'Ukraine revient de loin. Le 
lancement de (a grivna était an- 
noncé depuis si longtemps que la 
« monnaie virtuelle » était devenue 
un sujet commun de plaisanterie. 
Les nouveaux billets, finalement 
rais en circulation le 1 er septembre, 
portent la date de leur fabrica- 
tion_. 1992 ! Q a fallu du temps aus- 
si pour s'attaquer à la hausse des 
prix. En 1992, le pays avait connu 
une hyperinflation de 10 000%, 
bien supérieure à celle de la Russie. 
Résultat, le karbovanets, qui était 
une monnaie provisoire, était l'une 
des seules monnaies vis-à-vis de 
laquelle le rouble, pourtant en 
pleine déconfiture, s'appréciait; 
les régions industrielles dépéris- 
saient ; une partie de la population 
choisissait l’exode, et refluait vers 
la Russie, où les salaires sont au 
moins d’un tiers supérieurs. 


L'inflation, de 2 % en 
septembre, devrait se 
ralentir encore 
au cours 

des prochains mois 


Pourquoi donc PUkraine n’ avait- 
elle pas lancé plus tôt un «big 
bang» économique? Les motiva- 
tions politiques étaient visiblement 
absentes, et Kiev se trouvait en 
outre moins bien placé que Mos- 
cou pour lancer des réformes 
économiques radicales ; le pays est 
un gros importateur cf énergie. De 
plus, si l’accord passé avec Moscou 
lors de la disparition de l'URSS l’a 
libéré de toute dette, fl a laissé les 
caisses de l'Etat vides de toutes ré- 
serves de change. 

A première vue, le bilan des der- 


niers mois est très encourageant 
L'inflation, de 2% en septembre, 
devrait se ralentir encore au cours 
des prochains mois. La parité du 
karbovanets, puis de la grivna (un 
cent-millième de karbovanets) est 
stable face au dollar. Les experte 
s'interrogent pourtant sur la viabi- 
lité de la réforme. Ils font valoir 
que, pour préserver la valeur de la 
grivna, il est indispensable de ré- 
duire le déficit budgétaire, l'un des 
plus élevés de la région. Certains 
postes, comme les achats de ré- 
coltes céréalières, ont été sortis du 
budget tandis que le rééchelonne- 
ment de la dette contractée auprès 
de la Russie a allégé les comptes. 

Mais le train de vie de l’Etat n’a 
pas encore été fondamentalement 
modifié - le pays compte environ 
soixante-dix ministères ! - tandis 
que des secteurs entiers de 
l'économie, comme le charbon 
(qui emploie 1 million de per- 
sonnes), restent à la charge entière 
de l’Etat La plupart des grandes 
entreprises bénéficient toujours en 
outre de financements privilégiés. 

Le secteur énergétique illustre 
très bien les difficultés du pays. En 
1995, l’Ukraine a dû importer du 
charbon, dont elle est pourtant 
une grande productrice. Des mou- 
vements sociaux perturbent régu- 
lièrement F activité dans les mines, 
où le taux d’accidents du travail est 
quatre fois plus élevé qu'en Russie 
et... quarante fois plus qu’aux 
Etats-Unis i Les mineurs sont, plus 
que les travailleurs d’autres sec- 
teurs, touchés par les arriérés de 
salaires. 

L'Ukraine était, sous le commu- 
nisme, chargée d’approvisionner 
l'Europe centrale en énergie nu- 
cléaire. aujourd’hui, ces pays sont 
connectés aux réseaux de FQuest, 
tandis que la Russie met en service, 
avec la Sibérie, la plus grande H gne 
de courant continu du monde. Les 
revenus du transit sont donc très 
réduits, le seul débouché possible 
pour T instant va vers le sud, la Bul- 
garie. La détérioration récente des 
relations avec Moscou pourrait, si 
elle se poursuit, retarder encore la 


reprise de l’économie. Les deux 
pays étaient, à l’origine, les piliers 
de la nouvelle zone commerciale 
qui devait succéder à FURSS. Mais 
la multiplication des conflits, cehn 
sur la flotte de la mer Noire en pre- 
mier lieu, a noirci le tableau. Mos- 
cou a récemment Introduit une sé- 
rie de taxes et de quotas sur les 
produits ukr ainiens , accusant no- 
tamment PUkraine de concurrence 
déloyale sur le marché de la vodka. 
Pour le député Ebéral Sergueï Te- 
riokhïne, qui rappelle que 
l’Ukraine réalise plus du tiers de 
ses échanges avec la Russie, il 
s’agit d’une véritable guerre 
commerciale. 

Rapides en matière de stabilisa- 
tion monétaire, les progrès sont 
ailleurs plus lents. La nouvelle 
Constitution est restée très mar- 
quée par le passé soviétique. Le 
texte est flou au sujet de la pro- 
priété de la terre. Celle-ci est « pro- 
priété de la nation ukrainienne », 
les citoyens pouvant par ailleurs, 
«en accord avec la loi», détenir 
des terres. Le texte garantit aussi la 
gratuité de Péducation et de la pro- 
tection sociale. 

Une immense réforme fiscale est 
en chantier; fl faut, par exemple, 
trouver le moyen de financer les 
comptes sociaux tout en dimi- 
nuant les cotisations patronales, 
qui s’élèvent à plus de 50 % de la 
masse salarial e . Les entreprises re- 
chignent, par ailleurs, de plus en 
plus à payer des myriades de taxes, 
dont celte du fonds pour Tcherno- 
byl, payable même par tes victimes 
de la catastrophe nucléaire I 
Comme en Russe, les problèmes 
d’arriérés de salaires provoquent 
d'importantes tensions sociales. 
Dimanche 6 octobre, 10 000 ensei- 
gnants manifestaient à Kiev contre 
la « destruction du système éduca- 
tif», en réclamant 1e paiement de 
leurs salaires, impayés depuis plu- 
sieurs mois. L’Ukraine, semble ef- 
fectivement en passe de détruire 
l’ancien système. Elle amorce à 
peine la construction du nouveau. 


Françoise Lazare 




L'UE compte entre 500 000 
et 1 million d'héroïnomanes 


C'est l'une des conclusions alarmantes 
du premier état des lieux « consensuel » 
dressé par l'Observatoire européen des drogues 


BONNE IMPRESSION 

De toute façon, faisait-on valoir 
dans les milieux proches de M. So- 
lana, rélargissement de FOTAN ne 
se conçoit que dans le cadre d’un 
refonte totale des structures de 
l’Alliance comportant trois volets, 
la réforme du système de 
commandement, rétablissement 
de nouveaux rapports avec la Rus- 
sie consignés dans une « charte » 
cru un « document » (Moscou sou- 
haiterait un traité en bonne et due 
forme) et enfin l’adhésion de nou- 
veaux membres. Tous sujets sur 
lesquels des discussions serrées 
sont en cours au sein même de 
l’Alliance, dont l'avancement est 
pour l'instant ralenti par la cam- 
pagne électorale américaine, et 
par des divergences persistantes 
entre Paris et Washington sur Fat- 
tribution du commandement Sud- 
Europe, que la France voudrait 
voir confié à un Européen. 

L'intérêt de la visite à Bruxelles 
d’Alexandre Lebed ne se résumait 
pas, pour ses hôtes, à l’accueil du 
secrétaire du Conseil national de 
sécurité, un organisme aux attri- 
butions plutôt floues dans l'orga- 
nisation des pouvoirs au Kre mlin. 
Alexandre Lebed considéré 
comme éventuel successeur de 
Boris Eltsine a plutôt fait bonne 
impression à ses interlocuteurs, 
faisant passer, en dépit des diver- 
gences, le débat dans le registre de 
la raison et de la discussion «civi- 
lisée », plutôt que dans celui de la 
passion et de T invective. 


.Luc Rosenzweig 


LE PREMIER ÉTAT DES LIEUX 
« consensuel » de l’us a g e de pro- 
duits stupéfiants ri*™* l’Union eu- 
ropéenne devait être rendu public, 
mardi S octobre à Lisbonne, par 
l’Observatoire européen des 
drogues et des toxicomanies 
(OEDT). Présenté avec la plus 
g rande prudence par les épidémio- 
logistes de rOEDT, le « Rapport 
annuel sur les problèmes de 
drogues dans TUE » révèle des ten- 
dances de consommations alar- 
mantes en s’efforçant de ne pas 
montrer quiconque du doigt. 

L’observatoire, opérationnel de- 
puis septembre 1995, se cantonne à 
un rôle d’expertise et s’applique à 
souligner, davantage que les diver- 
gences, les traits communs aux 
quinze Etats de F UE en matière 
d’usages de drogues et d’offres de 
soins. □ plaide, entre tes lignes, en 
faveur d’une approche plus «ré- 
gionaliste» et mieux coordonnée 
de la prise en charge de la de- 
mande de drogues, tant Fimbrica- 
tion des différents niveaux de déci- 
sion se révèle parfois inappropriée. 
H manque une comparaison des 
crédits consacrés à la lutte contre 
les drogues. L'observatoire assure 
que Fétnde est « en cours». 

La consommation d'héroïne 
reste le problème commun le plus 
lourd & gérer, d’une ampleur du 
même ordre dans tous les Etats. 
500 000 à lmüEonde personnes en 
consommeraient de façon régu- 
lière dans PEurope d’aujourd’hui, 
soit «la moitié de ce qui est estimé 
pour les Etats-Unis ». La toxicoma- 
nie à l'héroïne semble connaître à 
l’heure actuelle « une stabilisation, 
voire un déclin dans les grondes 
vüles, mais une hausse dans les plus 
petites agglomérations ». le taux 
d'héroïnomanes en France atteint 
280 personnes pour 100 000 habi- 
tants et on compte, en Allemagne 
de l’Ouest,. 120- à-260 usagers de 
drogues dures pour 100000 habi- 
tants. Ce taux varie de 165 à 200 
pour 100 000 aux Pays-Bas. En 
Suède, les toxicomanes injecteras 
(surtout d'amphétamines) sont es- 
timés entre 160 et 230 pour 100 000. 


ceux du cannabis », constatent tes 
chercheurs de FOEDT. La marijua- 
na et ses dérivés restent eu effet les 
produits les plus consommés dans 
FUnion et ceux dont les consé- 
quences sanitaires et sociales sont 
les moins importantes. L’expé- 
rience de la cocaïne concerne par 
ailleurs 1 % des adultes en Fin- 
lande, en Belgique, ai France et ai 
Allemagne, près de 2 % d’entre eux 
au Danemark et au Royaume-Uni 
et 4 % en Espagne. 

Le succès croissant des cocktails 
associant drogues, médicaments et 


Le cannabis, produit 
le plus usité 


LE SUCCÈS DES COCKTAILS 

Le nombre de toxicomanes in- 
traveineux contaminés par 1e virus 
du sida- varie, en revanche, consi- 
dérablement d’un pays à l’autre. 
Cette proportion est «relativement 
peu élevée» en Belgique (6,6 % des 
toxicomanes contaminés), en 
Grèce (3,8%) et au Royaume- Uni 
(6,1 %), et « élevée » en France 
(27%), en Italie (64,5%) et en Es- 
pagne (65,9 %). La tendance géné- 
rale est à la baisse des Infections 
par le VIH chez tes injecteras de 
drogues, sauf en Espagne et en Ita- 
lie, et plus encore au Portugal 
(34,4%). 

« Faibles en prévalence mais forts 
en facteurs de risque, les indicateurs 
de l’usage d’héroïne sont l’inverse de 


Laurence FoÜéa 


Eruption énigmatique 
sous les glaces d'Islande 


REYKJAVIK 
de notre correspondant 

Où va Feau de fonte du glacier ? 
C'est la question que se posent 
vulcanologues, géologues; météo- 
rologistes et autres géographes, 
impuissants à expliquer les consé- 
quences de l’éruption qui a 
commencé, lundi 30 septembre, 
sous le glader Vatnajôkufl, dan»; Je 
sud de l’Islande. La fissure -le 
long de laquelle des cratères re- 
jettent des cendres en fusion de- 
puis plus d’une semaine- est 
connue des spécialistes : une érup- 
tion a déjà eu Heu au même en- 
droit, en 1938. Les cratères, invi- 
sibles à l’œil nu, ont percé des 
cheminées traversant 600 mètres 
de calotte giadère d’où s’échappe 
un nuage de vapeur et de cendres 
haut de 6 kilomètres, qui empêche 
le survol du glacier. 

Selon les géologues, cette érup- 
tion fait fondre environ un demi- 
kilomètre cube de glace par jour, 
qui s'écoule ensuite dans le lac de 
Grimsmvôtn situé sous la glace. 
Celui-ci aurait dû se remplir en 
trois jours, déborder et provoquer 


une crue spectaculaire, après que 
les eaux se furent frayé un chemin 
entre glaces et moraines. 

Or, si les mesures sismiques 
confirment que l’activité volca- 
nique se poursuit, aucune ente 
n’est en vue. Les spécialistes - qui 
ne peuvent observer un phéno- 
mène qui se produit sous plusieurs 
centaines de mètres de glace - 
supposent que le lac de Grimsm- 
vôtn est beaucoup plus grand 
qu’on ne le pensait QuH le soit ou 
non, la montée des eaux pourrait, 
en F absence d’échappatoire, faire 
sauter la calotte giadère comme 

un bouchon de champagne, pro- 
voquant la chute d’importants 
blocs de gjace. 

Les conséquences de cette catas- 
trophe naturelle seraient toutefois 
limitées : des tranchées ont été 
préventivement creusées dans la 
route nationale située à proximité 
pour permettre à Fean de s’écouler 
et, entre la mer et le glader, a n’y a 
qu’une côte sauvage où ne rivent 
que . des phoques. 


Gérard Lemarqtâs 
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Après un regain de popularité 
dans les années 90, le cannabis 
reste le prodmt le pins usité en 
Europe et majoritairement 
consommé «comme un relaxant 
dans le cadre d’activités de loisirs 
(ou mime professionnelles) », se- 
lon les experts de FOEDT. 5 % à 
8 % des Belges, des Finlandais et 
des Suédois confient avoir déjà 
consommé du cannabis, contre 
11 % à 16 % des Français, des Al- 
lemands, des Espagnols et des 
Anglais et 30 % des Danois. 

Si on les Interroge sur les 
douze dentiers mois seulement, 
les personnes admettant avoir 
consommé du cannabis repré- 
sentent des pourcentages plus 
faibles, de Tordre de 1% en Fin- 
lande à 3% Han* Fex-RDA et à 
4%-5 % au Danemark, en France 
et an Royaume-Uni. Chez les 
plus jeunes, en Finlande, en 
Grèce, an Portugal et en Suède, 
5 % des lycéens de 15 et 16 ans 
avouent y avoir goûté, contre 
11,9 % en France, 15 % en Bel- 
gique, 18 % an Danemark, 19 % 
en Espagne, , aux Pays-Bas 

et 30 % an Royaume-UnL 
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alcool préoccupe également les 
épidémiologistes. L’usage détourné 
de tranquffisants comme le fluni- 
tr a z é pam (Robypnol) a été signalé 
par beaucoup d'Etats membres. De 
nombreux pays ont en outre ob- 
servé. à la fin des années 80, une 
popularité croissante, parmi les 
jeunes européens, des amphéta- 
mines, de Tecstasy et aussi, dans 
une moindre mesure, du LSD. Les 
amphétamines semblent davan- 
tage prisées dans les pays nor- 
diques et au Royaume-Uni, où 10% 
des adolescents de 15-16 ans en ont 
déjà pris (contre 2 % à 4 % de cette 
classe d’âge, en moyenne, dans tes 
autres pays de FUnion). Au total, 
les usagers de drogues, quelles 
qu’elles soient, représentent 30 à 
40 % de la population pénitentiaire 
de l'Union européenne. - 
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au QG de l'armée, en ülster 

LONDRES. Deux voilures piégées ont explosé, lundi 7 octobre 
dans l'après-midi, au cœur du dispositif militaire britannique en Ir- 
lande do Nord; le quartier général de l’année & Iisbnm, près de 
Belfast Les charges - entre 250 et 500 kflos d’explosifs - ont explo- 
sé à une dizaine de minutes d'intervalle, la première h«i« un par- 
king proche des bâtiments administratifs, la seconde près do dis- 
pens aïiè, faisant dé nombreux dégâts. Trente et un blessés, dont 
deux enfants, ont été dénombrés. Le premier ministre britannique, 
John Major, a qualifié r attentat, qui n’a fait Fobjet d’aucune reven- 
dication, de « diabolique * et de « barbare ». 

Le cessez-le-feu en vigueur en Mande du Nord dépens Pété 1994 
avait été officiellement rompu par les républicains, le 9 février, 
quand une bombe a fait deux morts À Canary. Wharf, à Londres. 
- (Corresp.) 

Le ministère de la coopération 
est épinglé par la Cour des comptes 

PARIS. Les crédits alloués par le ministère de la coopération sont 
. mal gérés et leur distribution mal contrôlée, indique la Cour des 
comptes dans son rapport annuel, publié lundi 7 octobre. La Cour 
déplore en particulier que F exécution des dépenses du Fonds- 
d’aide et de coopération (FAC) n’est soumise «à aucune firme de 
contrôle financier ». La Cour rélève à titre d’exemple que « les cré- 
dits du FAC ont -servi au financement en 1992 d’un sommet franco- 
africain, dont une partie importante (27miÏÏions dé francs) sous 
firme de subvention au gouvernement gabonais, ce qui rendait tout 
contrôle de l’ùtitisation illusoire ». - 

Le rapport fait cependant observer que le ministère, en dépit de 
son appellation, * n’a qu’une place marginale » dans l’aide au dé- 
veloppement A ce titre, seuls H, 5 % des crédits sont inscrits dans 
son budget, l’essentiel étant, en réalité, distribué par le ministère 
des finances. 

La France a acheté 
quatre avions-espions à Israël 

PARIS. Le ministre de la défense, Charles Mffion, a confirmé, dans 
une réponse k une question écrite de Bertrand Delanoë, sénateur 
PS de Paris, que la France a acheté à Israël, début 1996 (Le Monde 
du 19 février), quatre avions. Hunter de reconnaissance sans pilote 
pour les besoins de la direction dn renseignement militaire (DRM). 
M. Delanoë « s'étonnait » de n’avoir trouvé aucune mention de 
cette commande dans le budget militaire et O rappelait que le Pen- 
tagone avait envisagé de suspendre Tâchât de Hunter en raison de 
défauts techniques. 

«Les difficultés rencontrées aux Etats-Unis pour la mise en oeuvre 
opérationnelle de ces matériels ont été résolues », écrit M. MüLon, 
qui ne donne aucune indication sur lemontant de la transaction et 
la date de livraison. Les Hunter sont « destinés à des missions d’ob- 
servation, de jour comme de nuit, dans un rayon d’action d’environ 
500 kilomètres », ajoute le ministre français de la défense. 
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Frandsco Soberon, gouverneur de la banque centrale de Cuba 

« Un certain niveau d'inégalité est inévitable » 

L'Europe et les Etats-Unis s'affrontent à propos de l'île 


U querelle entre l'Europe et les Etats-Unis, en 
désaccord sur le blocus commercial imposé à 
Cuba par Washi ngto n, a été officiellement por- 
tée devait l’Organisation internationale du 
commerce. l'Union européenne proteste 


contre la loi américaine Helms-Burton mise en 
place, en mars 1996, et qui vise à renforcer le 
blocus qui entoure l’île depuis plus de trente 
ans. Pendant ce temps, La Havane tente une re- 
conversion économique qui renforce te inéga- 


lités sociales et lui fait remettre en question 
certains de ses dogmes antérieurs. Pour la pre- 
mière fois depuis ia révolution, le chômage est 
apparu, touchant un peu plus de 7 % de Ta po- 


apparu, touchau 
pulation active. 


LA HAVANE 
de notre envoyé spécial 

L’Organisation mondiale dn 
commerce (OMC) devrait exami- 
ner, le 16 octobre, à Genève, la de- 
mande officielle d'arbitrage dépo- 
sée le 4octobie par TUnion 
européenne qui proteste contre la 
loi américaine Hehns-Buzton. Ce 
texte, qui affecte directement les 
intérêts des pays quî commercent 
avec -Cuba, vise à renforcer le blo- 
cus dont les Etats-Unis, depuis 
plus de trente ans, entourent me. 

Depuis sa mise en place, en 
mars 1996, la loi Helms-Burton 
constitue une importante pomme 
de discorde entre l'Europe et les 
Etats-Unis. Après le Mexique et le 
Canada, qui ont déjà protesté 
contre les sanctions frappant 
deux de leurs sociétés travaillant 
avec La Havane, les Européens, 
quoiqu'on y mettant les tonnes, 
dissimulent de moins en moins 
F irritation que leur procurent les 
tentatives américaines de les en- 
traîner dans un blocus anticubain. 

Spécialement désigné par le 
président Clinton pour tenter 
d’arrondir les angles avec ses al- 
liés, le sous-secrétaire américain 
au commerce, Stuart Ezenstat, 
avait effectué, 3 y a quelques se- 
maines, une tournée en Europe. 
EDe n’a apparemment pas donné 
les résultats escomptés puisque 
l’Union européenne, qui avait un 
instant envisagé d’attendre les 
lendemains de l’élection piéskjen- 
tieBe américaine pour réa g ir , a dé- 
cidé de passer immédiatement à 
Faction, sans préjudice des me- 
sures de représailles que pré- 
parent plusieurs pays membres. 

Ministre et gouverneur de la 
banque centrale, Francisco Sobe- 
ron Incarne la mue douloureuse 


de F économie cubaine, durement 
touchée par l’effondrement du 
bloc soviétique et le boycottage 
américain. Familier de la City de 
Londres où fl a passé six ans, fl est 
notamment chargé du dossier 
stratégique de la dette extérieure, 
n est aussi Tarcbitecte de la ré- 
forme bancaire. 

«Où en est la renégociation de 
la dette cubaine? 

-Nous ne voulons pas agir de 
manière précipitée. Nous préfé- 
rons avancer avec sérieux et ex- 
plorons des solutions bilatérales. 
La renégociation de notre dette, 
d’un montant de 103 milliards de 
dollars (51 milliards de francs), est 
particulièrement complexe : Cuba 
n’est plus membre du Fonds mo- 
nétaire international, les Etats- 
Unis nous livrent une guerre sur 
tous te fronts et notamment dans 
la sphère des finances internatio- 
nales. L’économie cubaine vit une 
phase difficile depuis la dispari- 
tion des pays socialistes euro- 
péens. 

- Etes-vous en mesure de fiour- 
nlr des données plus précises sur 
l’économie cubaine, comme 
vous Font demandé les respon- 
sables dn Club de Paris, lors de 
votre voyage en Europe en sep- 
tembre 1995? 

-Nous remettons de l’ordre 
dans notre appareil statistique. 
Nous avions une comptabilité ins- 
pirée des pays de l’Est et avons 
maintenant adopté la nomencla- 
ture standard des comptes natio- 
naux. Nous souhaitons fournir 
plus d'informations, mais n’ou- 
bliez pas que la loi Hehns-Burton 
demande au président des Etats- 
Unis d’élaborer un rapport sur 
l'économie cubaine. Nous ne vou- 
lons pas lui faciliter la tâche. Je 


peux cependant vous dire que les 
importations sont un peu supé- 
rieures à 23 milliards de dollars, 
les exportations d’un peu plus de 
1,5 müiiard et que les recettes 
brutes du tourisme atteindront 
13 milliard cette année. 

« Nous n’adopterons 
jamais le modèle 
néolibéral » 


-Quelles sont les recettes de 
rajustement à la cubaine ? 

-Cuba n’a d’autre choix que de 
recourir à des crédits à court 
terme, à un an, à des taux supé- 
rieurs à ceux du marché. Peu à 
peu, nous obtenons plus de cré- 
dits à moyen et long terme. On 
écrit tout et n’importe quoi sur 
Cuba. Mais les banquiers ont leurs 
propres paramètres. Us savent 
que notre situation s’améliore, 
que te finances publiques sont en 
voie d’assainissement et que le 
peso se revalorise face au dollar. 
Ils nous font de plus en plus 
confiance. Les financements que 
nous obtenons demeurent cepen- 
dant très insuffisants et ne nous 
permettent pas de recapitaliser 
nos entreprises ou d’investir pour 
améliorer leur efficacité énergé- 
tique. 

- Quelles sont vos relations 
avec les banques commerciales ? 

-Nous avons agi sur la masse 
monétaire. En moins de trois ans, 
nous l’avons réduite de 25%. En 
augmentant certains prix, par 
exemple les alcools et les ciga- 
rettes, et en réduisant les subven- 
tions aux entreprises publiques. 


Nous avons redimensiouné ces 
entreprises, en réduisant parfois 
le personnel. Pour la première fois 
depuis la révolution le chômage 
est apparu, touchant un peu plus 
de 7% de la population active. 
Nous appliquons une politique de 
crédit restrictive. Les chefs d’en- 
treprise cubains ne faisaient pas la 
différence entre un crédit et une 
subvention. Désormais, nous fai- 
sons des analyses de risques et 
examinons te comptes d’exploi- 
tation. La réévaluation du peso va 
se poursuivre sans précipitation. 

- Cette politique ressemble 
aux plans du FMI— 

-Nous refusons les thérapies 
de choc. Notre philosophie nous 
oblige à prendre en compte te in- 
térêts du peuple et à appliquer les 
réformes de manière graduelle. Je 
suis heureux que notre politique 
d’ajustement ne réponde pas aux 
injonctions du FMI, qui obéit aux 
intérêts de son actionnaire majo- 
ritaire, te Etats-Unis, et qui admi- 
nistre, sans créativité, les mêmes 
médecines à des pays différents. 

-Les réformes ne risquent- 
elles pas d’être remises en 
cause? 

- Nous avons pris ces mesures 
par conviction. Nous avons chan- 
gé comme te monde a changé. 
Nous pensions naguère garantir 
les niveaux de vie sur Ta base 
d’une plus grande égalité. Nous 
reconnaissons qu’un certain ni- 
veau d’inégalité est inévitable, à 
condition qu’il ne soit pas cruel. 
Mais nous n’adopterons jamais le 
modèle néolîbéral. La privatisa- 
tion ne règle pas tous les pro- 
blèmes. » 

Propos recueillis par 
Jean-Michel Caroit 




« urgent » à M. Arafat et M. Nétanyahou 

DUBLIN. Les quinze chefs d’Etat et de gouvernement de rurdon 
européenne, réunis samedi 5 octobre à Dublin, ont finalement dé- 
ride d’envoyer un seul et même message « urgent » au premier mi- 
nistre israélien. Benjamin Nétanyahou, et au dirigeant de l’OLP, 
Tasser Arafat Les Quinze avaient élaboré deux messages séparés 
(Le Monde du B octobre) mais se sont résoins en définitive & encou- 
rager, dans te mêmes termes, M. Arafat et M. Nétanyahou à aller 
de ravant dans le processus de paix. 

Dam leur message ils se déclarent « convaincus que seule Papplica- 
tion totale des accords de paix peut assurer la sécurité à la fins des Is- 
raéUens et des Palestiniens », et soulignent- la nécessité «d’appii- 
quer rapidement des mesures concrètes pour revitaliser le processus 
de paix». 

L’Union européenne «fera tout ce qui est en son pouvoir pour parve- 
nir à me conclusion rapide des négociations et donner un nouveau 
départ à te coopération régionale », ajoutent -ils. 

Satisfecit des agences de notation 
financière internationales pour la Russie 

MOSCOU- Les trois principales agences de notation financière in- 
ternationales ont réservé un accueil très favorable & la Russie, qui 
s’apprête à revenir sur te marchés internationaux des capitaux, 
pour la première fois depuis U effondrement de FURS5. Les em- 
prunts à long terme émis par l’Etat ont en effet été bien notés, lun- 
di 7 octobre, à ia fois par Moody’s, Standard and Poors et IBCA. Le 
ministre des financ es Alexandre Livchits a souligné que la Russie 
est ainsi placée à peu près au même niveau que le Mexique, l’Inde, 
la Slovaquie, ou la Hongrie. Moscou espère lever sur Jes marchés 
entre 300 et 500 müfious de dollars en devises d’ici à la fin de l’an- 
née. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ AFRIQUE DD SUD ; la commission Vérité et réconciliation a 
adressé, hindi 7 octobre, des citations à comparaître à deux an- 
ciens généraux, en fonctions sous le régime de F apartheid, pour les 
contraindre à témoigner sur les violations des droits de l'homme 
dont ils ont été accusés. Cest la première fols que la Commission 
use de ses pouvoirs coercitifs pour son enquête sur la période de 
Fapartheid. - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE: le président de la Bundesbank Hans Tïetmeyer 
a déclaré, lundi 7 octobre, que « l’institut monétaire européen ne 
devrait pas se laisser aveugler par les résultats d’une année (-.)- Les 
participants à la monnaie unique ne doivent pas atteindre les critères 
sur un effort à court terme ». Il a ajouté que les banques centrales 
des pays qui ne sont pas dans la monnaie unique ne devraient pas 
« pouvoir accéder de façon inimitée au crédit intrajoumatier » de la 
future banque centrale européenne. - (AFP.) 

■ GABON : le ministre français de la défense, Charles Millon, a 
affirmé, lundi 7 octobre, à Libreville, que la France m aintiendra des 
forces prépositionnées au Gabon. « SV y a des modifications, a-t-fl 
dit, ce sera au niveau des structures , des moyens ou des soutiens, mais 
il n’y aura pas de modification substantielle au dispositif. » - (AFP.) 

■ RUSSIE : le président Eltsine a quitté, lundi 7 octobre, rbôpital 
pour se rendre à ia maison de repos de Barvikba (banlieue de Mos- 
cou), où 3 restera « vraisemblablement » jusqu’à son opération, 
prévue d’ici à. la mi-décembre, a annoncé le Kremlin. - (AFP.) 
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FRANCE 


LE MONDE /MERCREDI 9 OCTOBRE 1996 


CORSE La revendication, par le 
FLNC-canal historique, de l’attentat 
commis à la mairie de Bordeaux dans 
la nuit du 5 au 6 octobre, a amené 
Alain Juppé à affirmer, lundi 7 octo- 


bre, la volonté de * combattre te ter- 
rorisme sous toutes ses tonnes ». La 
sécurité a été renforcée à Bordeaux, 
Lyon et Marseilie, visées, selon la po- 
lice, par les nationalistes corses. 


• DANS LlLE, les policiers n'envi- 
sagent pas de pratiquer de larges 

* coups de filet ». qui risqueraient de 
redonner une légitimité, aux yeux de 
la population, à l'action des clandes- 


tins. # LES NATIONALISTES peuvent 
en effet trouver avantage à une 


épreuve de force qui leur permettrait 
d'affirmer que le premier ministre re- 
fuse toute solution politique. 


La police prévoyait l’« escalade » du FLNC-canal historique 


Les informations et les analyses des policiers les avaient amenés à mettre en garde le gouvernement contre de possibles 
attentats à Bordeaux, Lyon et Marseille. Alain Juppé se donne pour objectif de démanteler la mouvance nationaliste 


« LA GOERRE est déclarée », dé- 
clarait sobrement, mardi matin 8 oc- 
tobre, un responsable policier, qua- 
rante-huit heures après l'attentat 
perpétré par les nationalistes corses 
contre la mairie de Bordeaux. La 
veille, après une journée d'atten- 
tisme, les services du premier mi- 
nistre avaient réagi très violemment 
à la revendication de l’attentat par le 
FLNC-canal historique, allant jus- 
qu’à Afficher une détermination «à 
combattre le terrorisme » identique à 
« celle mise en œuvre l’an dernier » 


lors de la vague d'actions terroristes 
islamistes sur le sol français. Le gou- 
vernement a, en outre, ordonné le 
renforcement des mesures de sé- 
curité «tans plusieurs grandes villes 
de province et à Paris, où les poli- 
ciers redoutent d’autres attentats 
dans les jours à venir. « Nous avons 
un certain nombre de signes inquié- 
tants qui montrent qu'ils ont décidé 
d'intensifier leurs actions violentes, a 
déclaré mardi matin le ministre de 


nntédeur, Jean-Louis Debré: (—) Le 
gouvernement sera intraitable avec 
celles et ceux qui sont les auteurs et les 
complices de ces violences. » 

Six escadrons de CRS ont été dé- 
péchés - trois à Bordeaux, deux à 
Marseille, un à Lyon Ces trois villes 
figuraient en tête des objectifs re- 
censés par les renseignements géné- 
raux (RG) depuis (a fin du mois de 
septembre comme pouvant être le 
théâtre d'actions terroristes du 
FLNC-canal historique. Cest sur la 
base de cette mise en garde que le 
directeur général de la police natio- 
nale, Cfcnide Guéant, avait alerté les 
services locaux de l’imminence du 
danger, le ministère de l’intérieur 
prévenant Matignon que la per- 
sonne du premier minis tre pourrait 
être symboliquement visée par un 
attentat commis à Bordeaux, la vDle 
dont Q est le maire (Le Monde du 
S octobre). Les RG estimaient de 
plus que les maires de Lyon. Ray- 
mond Barre, auteur de déclarations 


peu appréciées des nationalistes 
-« Si les Corses veulent leur indépen- 
dance, qu'ils la prennent», avait-il 
lâché le 24 mai -, et de Marseille, 
Jean-Claude Gaudin, ministre de 
l’aménagement du territoire, accusé 
par le FLNC de brader tes intérêts de 
rSe à Bruxelles, pouvaient, eux aus- 
si, être visés, à travers des actions 
dans kans villes respectives. 


UN TÉMOIGNAGE 

Cette mise en garde anticipée 
n’ayant pas empêché tes poseurs de 
la bombe de Bordeaux d'agir â leur 
guise, certaines voix se sont élevées, 
au sein de la police, pour regretter 
l’absence de réaction de Matignon, 
et notamment la carence du disposi- 
tif de sécurité autour de l’hôtel de 
ville de Bordeaux, placé sous la 
garde delà poBce municipale borde- 
laise. « La sécurité du palais Rohan 
était assurée aussi efficacement que 
possible », assure-t-on néanmoins à 
la mairie de Bordeaux. Une « éva- 


luation » de la sécurité du bâtiment, 
entouré d'un vaste jardin public, 
avait été effectuée Pan dernier, lors 
de la vague d’attentats islamistes. 
Cette étude avait mis en évidence 
une « grande fragilité» du côté des 
jar dins entraînant la mise en place 
de rondes de sécurité. Une. pa- 
trouille était d’ailleurs passée près 
du lieu de l’attentat samedi vers 
23 h 20, soit quelque vingt minutes 
avant r explosion. 

Honnis la revendication du 
FLNC-canal historique, branche ar- 
mée de la Cuncoita Naziunafista, ta- 
pée à la machine sur papier à en-tête 
du mouvement nationaliste et au- 
thentifiée dès lundi après-midi, Fen- 
quête policière n’a dégagé que peu 
de certitudes. Les policiers savent 
que la bombe posée dans les jardins 
entourant le palais Rohan était 
composée d'un kilo de dynamite et 
H fn fr ri’ imginArhp all umé e mamiei- 
lement. Cet explosif avait été utilisé 
le 29 septembre, lors de l'attentat 


commis par les nationalistes corses 
contre le palais de justice d’Aix-en- 
Provence. Aucun ïncfee matériel ne 
semble avoir été découvert sur les 
fieux de Patientât bordelais. 

Les enquêteurs supposera que les 

poseurs de la bombe se serafemc lais- 
sé enfermer à l'intérieur dn parc, en 
s’abritant derrière un bosquet, pour 
oeuvrer durant la nuit. Un témoin a 
décteré avoir aperçu, vers 23 heures, 
un homme escalader la grille cf en- 
ceinte pour sortir du parc, attendu 
dans la iue par deux autres hommes. 
Mais ce témoignage est considéré 
avec circonspection, en ce qtfîl si- 
gnifierait que quarante m imites se 
seraient écoulées entre la mise à feu 
et f explosion. L’enquête est placée 
sous la responsabilité de la section 
antiterroriste du parquet de Paris. 
Une information judiciaire contre 
X—devraft être ouverte daiis tes pro- 
chains jouis. 


Hervé Gattegno 


Les responsables de là sécurité tablent sur la durée 


BASTIA 

de notre correspondant 

L’annonce de la revendication 
par le FLNC-canal historique de 
l’attentat de Bordeaux n’a surpris 
personne en Corse. Depuis une di- 
zaine de jours, la rumeur d’un pro- 
chain attentat dans la viDe d’Alain 
Juppé alimentait les conversations. 
De même, la fermeté de la réaction 
affichée par Matignon ne fait pas il- 
lusion. Chacun sait que, depuis 
1982, les gouvernements successifs 
ont usé de la - carotte erdü bâton 
pour gérer le déhcat dosster natio- 
naliste. Toute la question mainte- 
nant est de savoir comment sortir 
de T échec de la solution mise en 
place avec la suspension des atten- 
tats du FLNC-canal historique, an- 
noncée dans la nuit du 11 au 12 jan- 
vier à F occasion d’une conférence 
de presse groupant environ 600 mi- 
litants et dont l’échéance est fixée 
au 12 octobre. 

Respectée grosso modo jusqu'au 
15 août, cette suspension des atten- 
tats est, depuis, régulièrement re- 
mise en cause par les clandestins. 
Cette rupture larvée est mise sur le 
compte du changement de poli- 
tique imposé par Matignon en 
Corse en juflleL Mais cette rupture 
couvait déjà depuis plusieurs se- 
maines, à tri point que Châties Pie- 
ri, l’un des deux secrétaires natio- 
naux d’A Cuncoita, la vitrine légale 
du FLNC-canal historique, n’avait 
pas hésité à envisager que cette or- 
ganisation porte «ses actions dans 
(Hexagone » (Le Monde du 28 mai). 
Ce raidissement, ainsi que les af- 
frontements entre factions nationa- 
listes rivales, avait favorisé le recen- 
trage de la gestion du dossier corse 
sur des bases plus convention- 


nelles. Les élus de Ffle, et particuliè- 
rement les élus consulaires, en 
avaient tiré profit puisqu’ils avaient 
été directement associés au projet 
économique fondé sur l’élaboration 
d’une zone franche, annoncé à 
Ajaccio par Alain Juppé. Même si 
les quelques dizaines d’attentats 
perpétrés en Corse à la fin de l’été 
n’ont jamais été revendiqués, leur 
origine ne fait pas de doute. 


INTE R M ÉD IAIRE POSSIBLE 

*' La question est -de savoir la 
pression croissante exercée sur les 
pouvoirs publics vient, ou non, ap- 
puyer des contacts secrètement 
noués avec des émissaires du pou- 
voir à Paris. Officiellement, fl n'y a 
plus aucun ben avec les conseillas 
de Jean-Lotos Debré, le ministre de 
P intérieur, associés à la phase pré- 
cédente de discussi o ns. Les natio- 
nalistes du canal historique n’ont 
jamais caché que la recherche d’une 
solution s'étendait, pour eux, sur 
toute la durée du mandat présiden- 
tiel de Jacques Chirac. 

L’un des conseillers de l'Elysée, 
Maurice Ulrich, a souvent été cité 
comme intermédiaire possible 
entre la revendication nationaliste 
et l’arbitrage du chef de l'Etat « Les 
commentaires d'Alain Juppé ne nous 
concernent pas, c’est ce que fait 
Jean-Louis Debré et ce que décide 
Jacques Chirac qui nous importe», 
déclarait en février François Sairto- 
ni, F un des deux secrétaires natio- 
naux d'A Cuncoita, alors que 
le premier ministre rejetait vigou- 
reusement tes revendications poli- 
tiques des nationalistes. La dis- 
cussion autour de ces dernières 
avait pourtant fo urni la base de 
raccord conclu en secret pour dé- 


créter la trêve de janvier à Tkakmca. 
Dès lors, reste-t-il pour Alain Juppé 
une autre issue que la téprestion en 
Corse ? La méthode des larges 
coups de filet policiers contre les 
nationalistes ne semble pas encore 
à l’ordre du joue En tout cas, ap- 
paremment pas du côté de la pré- 
fecture de police, où Ton tient à 
faire remarquer que toutes les 
portes ne sont pas fermées, que le 
rapport de forces n'est pas aussi 
brutal que le laisse supposer la si- 
tuation: *DAm'Côté, les clandestins 
sont prêts ù payer leppg tfelq. n&fles-. 
sûm, à aller en prtsôn et revenir à [ 
l’action ; de rendre, nous avons fait 
ffuctffier, ces derniers mois, le fonds 
judiciaire de certains dossiers impli- 
quant gravement des nationalistes. 
D'un côté et de Vautre, nous avons les 
moyens d’attendre, et la rupture lar- 
vée de la trêve est la meilleure façon 
de ne pas nous enfermer dans la stra- 
tégie de la répression. » Manière de 
dire que la police a surtout Pmten- 
tlon de continuer un travail d’inves- 
tigation classique. 

La durée semble, en effet, une 
notion sur laquelle chacun spécule. 
Paradoxalement, 1e temps travaille 
contre les nationalistes, affaiblis par 
leurs divisions et le jusqu’au-bou- 
tisme de certains d’entre eux. Mais 
dans Tesprit de ces mêmes nationa- 
listes, qui spéculent sur la chute du 
gouvernement Juppé -hypothèse 
de nouveau éc arté e par le premia- 
ministre dimanche sur TF l -, le 
temps est leur allié le phis sût, Cette 
issue leur permettrait de cultiver 
Fespoir du retour de certains mi- 
nistres moins hostiles au «dia- 
logue » avec tes clandestins- 


« Démantèlement des réseaux » 
et « mise hors d'état de nuire » 


«REVENDIQUONS: attentat 
mairie de Bordeaux le 05/10/96.» 
Cest par cette formule lapidaire, 
inscrite à la machine à écrire sur 
une feuille à en-tête du_FLNC- 
, — 1 canal histo- 


rique, que le 
mouvement 
clandestin a 
revendiqué, 
dat» tin com~ ■ 


Michel Codacdoni 


Verbatim 7 octobre en 
milieu d'après-midi, l’attentat 
commis contre la mairie de Bor- 
deaux dans la nuit du 5 au 6 octo- 
bre. 

A la suite de cette revendication, 
les services du premier ministre ont ' 
diffusé, en fin d’après-midi, un 
communiqué affirmant que « le 
gouvernement conduit en Case rne 
politique dont les priorités sont le ré- 
tobtiÊementde l’ordre public, le sou- 
tien de ractivité économique, grQce 
notamment à la mise en place sur 
l’ensemble dû territoire de IHe d’une 
zone franche, et le dialogue avec les 
formations politiques représentées 
par des élus à l’Assemblée de 
Corse». 

« Depuis le début de l’année, 
continue FHôtd Matignon, vingt- 
deux personnes appartenant à la 
mouvance nationaliste ont été arrê- 
tées en Corse, notamment au cours 
du mois de septembre : les personnes 
arrêtées, pour certaines en flagrant 
délit, ont été déférées à la justice et 
incarcérées . Parallèlement, des 
caches d’armes ont été découvertes, . 
dont Time aujounThm même [lire ci- 


dessus J. La revendication par le 
FLNC-canal historique de /attentat 
commis à 1 a mairie de Bénteaux, 
après celui commis à Autres -Pro- 
vence, confirme le rtfus de cette or- 
ganisation, pourtant représentée â 
l’Assemblée de Corse, de participer 
au dialogue proposé par le gouverne- 
ment etde se soumettre ma lois de la 

__ - - ti ..ir JiifiJ'Mi 

République. 

—*&r guR fgf H H UW lIP m ■ tfftilrf lé ê 
«rotobattre^sitemvisme sous toutes 


S&jbrmes enCdrse, Tomme sur ^im- 
porte qucUe auîre partie du territoire 
national arec ht mime détermina- 
tion que celle mise en oeuvre Tan der- 
nier lorsque natte paysjut confronté 
à d’autres violences terr ori stes. 

»La police, ht gendarmerie et h 
justice ont reçu les instructions les 
plus fermes pour que orient identi- 
fiés, arrêtés et jugés dans la rigueur 
de la loi les dâinquants qui croient, à 
Uinstar de véritables méfias, intimi- 
der la République et la contramdre. 
Celles et ceux qui défient ouverte- 
ment la loi en Corse continueront à 
être combattus sans Jmblesse et sans 
défaiBance. L'objectif est le déman- 
tèlement de leurs réseaux et leur mise 
hors d’état de nuire.» 

Après un entretien d’une heure 
et demie avec Jacques Chirac à 
FElysée, au début de la soirée, Alain 
Juppé a déclaré: «Le FLNC-canal 
historique a donc fait le choix du ter- 
rorisme malgré la main tendue, 
puisque, lorsque je suis atié en Corse 
[en jwfletj, /avais proposé le dia- 
logue à toutes les formations poli- 
tiques représentées à l’Assemblée ter- 
ritoriale, ce qui est le cas du 
FLNC-canal historique. » 


Le « tout-répressif » peut produire plus d'inconvénients que d'avantages 

VFRNFMTWT a-I-il vrai- rmtw 1^ rWi II cnn aiitnrit# m^a m. Khm ci l« niKnn,iw»ac'« n. . * #■ 


LE GOUVERNEMENT a-t-fl vrai- 
ment Fîntention de se lancer dans la 
«guerre aux terroristes » corses, ou 
bien les roulements de tambour de 
Matignon s’apparentent-ils surtout 
à une posture 
politique desti- 
née à redorer 
dans l’opinion 
continentale un 
blason bien ter- 
ni, sans embar- 
quer F Etat dans 
analyse une escalade 
disproportionnée ? Le doute est per- 
mis, tant l’attitude de Paris a été 
fluctuante et incertaine depuis 
F Section de Jacques Chirac à la pré- 
sidence de la République en 
maïl995. 

L'attitude des nationalistes, prêts 
à replonger dans une spirale de vio- 
lence et de clandestinité dont fls 
sont eux-mêmes fatigués -et où ils 
n’ont rien à gagner, hormis la fidéli- 
té à leur propre ^ende-,paraft ab- 
surde. Mais cefle de l’Etat ne l'est 
pas moins. Un gouvernement, quel 
qu’a soit, ne peut évidemment ac- 


cepter le défi à son autorité qu’a re- 
présenté Fattentat de Bordeaux, 
mais Alain Jappé ne devrait pas, non 
plus, ignorer que la situation est le 
produit direct des incohérences ac- 
cumulées depuis des mois au sein 
de l'exécutif entre un ministre de 
l’intérieur qui s'est employé à ouvrir 
des portes au dialogue et un pre- 
mier ministre qui n’a eu de cesse de 
les refermer. 


AMALGAME ERRONÉ 

Face à M. Juppé, qui, selon leur 
analyse, ne leur offrait le chois 
qu’entre « disparaître » sans gloire 
ou briller leurs vaisseaux, les natio- 
nalistes du FLNC-canal historique 
ont choisi la seconde solution, 
même s’ils savent très bien qu’il est 
hors de question de « rempiler » 
pour vingt ans. Quant à Ml Juppé, 
lorsqu’il affirme, de façon étrange, 
que le FLNC-canal historique a refu- 
sé «la main fendue* lois de sa vi- 
site sur Hte, en juillet tout en assi- 
milant aussitôt les nationalistes 
corses aux terroristes islamistes, 3 
interprète l’histoire de façon très 


fibre. Si les nationalistes se tournent 
vers la violence, après huit mois de 
participation au «processus de 
paix*, c’est bien parce que le pre- 
mier mmistre avait, sur place, daqué 
te porte du dialogue poétique. 

Que les nationalistes sortent du 
cadre des interlocuteurs habituels 
d’un dialogue démocratique est 
révidence même, mais les assnmler 
à des «mafias» ne suffit pas à les 
éliminer de la scène insulaire. 
Mettre sur le même pian le tetro- 
risriK islamiste et la vkrience des na- 
tionalistes corses relève d’un amal- 
game -volontairement? - erroné. 
L’histoire, la géopolitique, les 
contextes culturel et Idéologique 
sont à révidence totalement diffé- 
rents. De plus, les nationalistes 
corses n'ont jamais cédé au terro- 
risme aveugle. 

Le phis étonnant est la crispation 
du pirater ministre dans une atti- 
tude de refus sur des sujets qui ne 
valent sans doute pas une telle obs- 
tination. Certes, M. Juppé, par incli- 
nation personnelle, n’est pas porté 
aux réformes tastitutiormeHes. Aux 


présidents de conseils généraux, 
réunis à Montpellier, fl à expliqué, te 
19 septembre, que « to stabilité insti- 
tutionnelle fait [leur] force ». Est-ce 
une raison pour rejeter toute ré- 
flexion sur ces sujets, au risque de la 
rupture d’une trêve péniblement né- 
gociée ? D’autant que des personna- 
lités aussi modérées que Charles 
Napoléon, descendant de Bona- 
parte, nhéshent plus à évoquer la 
suppression des deux déparfcanents 
corses (Le Monde du 11 septembre). 


RELÈVE 

Enfin, l'attentat de Bordeaux, 
après des dizaines d’autres de 
moindre ampleur c ommi s depuis la 
mi-aofit, montre, une fois de pins 
qu’il ne suffit pas de mettre le 
«tout-répressif* à l’ordre du jour 
pour faire cesser la violence. Certes, 
lorsque les ministres de Fimédeur 
sucessifs appliquaient sans succès 
cette politique, à la fia des an- 
nées 70, le mouwanent nationaliste 
était en phase ascendante, 
qtf3 est aujounThnl tfivisé et laree- 
ment discrédité. U terrain est donc 


beaucoup plus favorable pour les 
forces de Tordre. Cependant, Fac- 
tion d’éclat de Bordeaux a sans 
doute rendu au FLNC-canal histo- 
rique une partie de son lustre aupsès 
de ses sympathisants. 

Le premier mmistre aurait tort de 
penser que le « démantèlement » 
des réseaux clandestins lui permet- 
tra d’en finir avec un problème qui a 
de profondes racines - écono- 
miques, pofitiques, coftnrdfes- .et, 
même, avec le nationalisme. 
Nombre de dirigeants a 4 ***»** 18 de 
cette mouvance ont probablement 
leur avenir politique derrière eux, 
masce sont parfois leurs fils qui 

commencent à prendre La relève— 

Enfin, un observateur avisé relève 
qu’à rapproche des élections de 
199& les Sus, y cotais « tradition- 
nels », auront besoin des voix des 
famines natinnaTfayg pour toutes 
ces raisons et quelques autres, Buis 
n'a pas forcément autant d'intérêt 
qu'on le ooitràxempfr les priso n s 
de nationalistes corses. 


[crm-Louis Andream 
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au secours des journalistes 

la pression des salariés et des patrons de presse 
- incite plusieurs députés et sénateurs de la majorité 
à proposer le maintien de l'abattement fiscal de 30 % 


Pierre Joxe entend renforcer 
l’autorité de la Cour des comptes 

L'ancien ministre prend appui sur l'opinion et sur le Parlement 

Rendant pubfc offîrieQement hindi 7 octobre, te rapport tenté de vcwr les observations de la Cour suivies d'effet fi 
annuel de la Cour des comptes, son presser président, compte y parvenir en prenant appui, face aux admirés- 
Pierre Joxe, ancien ministre socialiste, a insisté sur sa vo- trations, sur ("opinion pubüque et sur le Parlement 


* LES PARLEMENTAIRES de 
gauche se sont comportés comme 
des lâches à cause de la presse. »Ie 
28 septembre, Michel Charasse, 
sénateur (PS) du Puy-de-Dôme, 
relatait son aruère expérience aux 
lecteurs de La Montagne. lorsqu^ 
était ministre du budget, M. Cha- 
rasse avait dû battre en retraite 
sur un sujet qui lui tenait à cœur: 
la suppression des abattements 
fiscaux pour frais professionnels 
dont bénéficient cent seize profes- 
sions, parmi lesquelles celle de 
journaliste. Le maire de Puy-Gnfl- 
lamne affirmait ne pas exdure que 
«les parlementaires de droite se 
couchent aussi». 

Le pronostic tombait à pic pour 
redonner du cœur à roovrageà la 
profession. Comme leurs 
confrères de l’Aude, d’Euré-et- 
Loir et de Dordogne, les journa- 
listes de La Montagne venaient 
précisément d’envisager, lors 
d'une assemblée générale, âne 
opération «homme invisible» 
contre les parlementaires de leur 
zone de diffusion : ceux qui se 
prononceraient en faveur de la 
suppression de rabattement de 
30% dont bénéficient les journa- 
listes verraient disparaître leur 
nom et leur photo des colonnes 
du quotidien. Cette menace de 
boycottage a amené Philippe Sé- 
guin, président de FAssetnbîée na- 
tionale, à se déclarer «investi du 
devoir de protéger la liberté d’ex- 
pression et de vote des députés ». ' 

«L'affaire des 30 %» figure dé- 
sormais parmi les premiers sujets 
de discussion dans les couloirs 
padeznentanes. Les différents syn- 
dicats de journalistes et les pa- 
trons de journaux protestent. Des 
délégations sont reçues à tour de 
bras. A dix-huit mois des élections 



législatives, les députés de la ma- 
. jorité, dont la soudaine prise en 
considération des difficultés 
d’exercice de la profession de 
.journaliste n’est certes pas 
exempte d'arrière-pensées, af- 
fichent un embarras certain. Le 
cercle s'élargit bien , au-delà des 
députés patrons de presse ou an- 
ciens journalistes. Depuis quel- 
ques jouis, on assiste à une pluie 
d’amendements visant au main- 
tien de rabattement, en tout ou en 
paille. 

Par le biais de deux questions 
• écrites, Thierry Mariant (RPR, 
Vaucluse) a interpellé Jean Ar- 
thuis, ministre de l’économie, sim 
ce sujet M. Mariani, qui quaEfie le 
projet dû gouvernement « erreur 
- politique », expfique que l’on réflé- 
chit à la question dans F entourage 
de Charles Pasqua et de Nicolas 
Sarkozy. Deux députés baDadu- 
rieos, Dgnis Mervffle XRfiRçSeine- 


Maritime) et Bernard Senou 
(RPR, Hérault), planchent sur le 
sujet Après. une rencontre avec 
.les journalistes de son départe- 
ment, Jean-François Deniau 
(UDF-PR, Cher) a promis qu’il dé- 
posera un amendement. Son voi- 
sin sénateur, Serge Vinçon (RPR), 
a annoncé qu’il fera de même, tan- 
dis que François Gerbaud, séna- 
teur (RPR) de l’Indre, juge « inop- 
portune » la suppression des 30 %. 

A l’Assemblée, l’initiative de 
M. Deniau a reçu l'appui de Jean- 
Pierre Philibert (UDF-PR, Loire) et 
d’Olivier Darrason (UDF-PR, 
Bouches-du-Rhône). Des cent 
seize professions concernées par 
les « niches fiscales », les journa- 
listes sont, de loin, ceux sur les- 
quels les parlementaires s’api- 
toient lé plus volontiers. 

Caroline Monmot et 
Jean-Baptiste de Montraient 


SON RAPPORT ANNUEL publié, 
la Cour des comptes D’entre pas 
pour autant en léthargie. La vieille 
institution, léguée par la royauté à 
la République, a depuis longtemps 
secoué sa poussière, même ri elle 
reste fennrâient attachée à un pro- 
tocole et à un décorum surannés. 

Deux événements se sont conju- 
gués pour renforcer son poids dans 
la vie institutionnelle : la crise, avec 
son cortège de misère, et Fappari- 
tion au grand jour de la corruption, 
qui ont rendu de plus en plus insup- 
portable le gaspillage de l’argent 
public ; la Domination à la tête de la 
Cour d’un homme, Pierre Joxe, qui, 
s'il prenait sa retraite delà politique 
active, n’entendait pas s’endormir 
dans cette institution prestigieuse 
oh fl avait commencé sa carrière. 

L'extension du champ de compé- 
tence de la Coût; imposée par les 
circonstances (organismes faisant 
appel à la générosité publique. Sé- 
curité sociale) a aidé l’ancien mi- 
nistre socialiste à prouver Futilité 
des contrôles des comptes publics 
par des magistrats indépendants. H 
a su profiter de ce regain d'intérêt 
pour développer la politique d’in- 
formation de Foiganisine quü pré- 
sidait. Pour que toutes ses re- 
marques ne soient pas noyées dans 
le rapport annuel, fl a multiplié le 
nombre des fascicules particuliers 
(tel que celui sur «le groupe dédit 
lyonnais» en octobre 1995); fait 
publier le rapport annuel au début 
d’octobre, pour qu’il ne le soit pas 
dans le creux des vacances esti- 
vales; raccourci le délai d’examen 
de F exécution des lois de finances 
pour améliorer l’information du 
Parlement; puisqu’il souhaite que la 
Cour soit un outfl au service des dé- 
putés et des sénateurs. 

L’autorité de la Cour des comptes 


dépend de son indépendance. 
M.Joxe savait que sa personnalité 
risquait de la mettre en cause aux 
yeux de ceux qui pensent qu’un 
homme politique ne peut devenir 
un magistrat sans a priori. Q a donc 
fait le nécessaire pour dissiper tout 
soupçon. Ses « amis » socialistes en 
ont été les premières victimes. 
Quand, en octobre 1995, François 
Hollande est devenu porte-parole 
du PS, le premier président lui a ex- 
pliqué qu’un membre de la Cour ne 
peut, l’après-midi, contrôler les 
comptes d’administrations gérées 
par la droite et, le soir, distiller les 
critiques de la gauche contre le 
gouvernement U fallait choisir: 
M. Hollande a dû se mettre en 
« disponibilité ». 


INTRANSKæANŒ 

La Cour a été surprise par cette 
rigueur, qui n’est pas dans ses tradi- 
tions. Elle a été encore plus prise à 
contre-pied lorsque M. Joxe a rap- 
pelé qu'un traitement doit être jus- 
tifié par un travail. Comme au 
Conseil d'Etat et à la Cour de cassa- 
tion, la rémunération dépend en 
partie de la quantité de dossiers 
traités. Encore feut-fl qu'3 y en ah 
un minimum. 

Le premier président a donc déci- 
dé de ne pas payer un conseiller ré- 
férendaire, Robert Michelin, dont 
Passidufté laissait plus qu’à désirée. 
Cet ancien conseiller général (PS) 
de Côte-d’Or avait été nommé à la 
Cour, au tour extérieur, en janvier 
1992. Il a préféré partir, en janvier 
1996, pour diriger les services du 
conseil général du Territoire de Bel- 
fort ftour ceux qui sont restés à la 
Cour, comme Marie-France Ga- 
raud, ancienne conseillère de 
Georges Pompidou, aujourd’hui 


proche de Philippe de VüEers, la le- 
çon a porté. 

A droite, on n’est pas totqours re- 
connaissant à M. joxe de cette in- 
transigeance. Lorsqu'il a fallu nom- 
mer un nouveau prérident de la 
chambre régionale des comptes des 
Pays-de-la-Loire, fl avait proposé un 
magistrat apprécié à la Cour, Daniel 
Malingre, qui avait été un militant 
de la FGD5 et du PS. Dans des cas 
comparables, cela n'avait soulevé 
aucune difficulté, mais, cette fois, le 
ministre de récononomie et des fi- 
nances, qui doit donner son aval à 
une telle nomination, s'y est oppo- 
sé. Est-ce simplement parce que ce 
ministre, Jean Arthuis, est aussi élu 
de la Mayenne, un des départe- 
ments de ia région ? 

M. Joxe sait, surtout, que r auto- 
rité de la Cour sera reconnue par 
Fopinion quand celle- ci sera per- 
suadée que tes remarques, les cri- 
tiques, les accusations des magis- 
trats financiers sont suivies d’effet 
11 a longuement insisté sur ce point 
hindi 7 octobre, lors de la confé- 
rence de presse au cours de laquelle 
fl a rendu public le rapport annuel 
{Le Monde daté 6-7 et du 8 octo- 
bre), en évoquant, notamment la 
SNCF, les contrats emplois-solidari- 
té et les retards de paiement de 
FEtat à France Télécom. Il est bien 
déridé à faire plus pour que les ob- 
servations de la Cour ne restent pas 
sans effet même si, comme il Fa re- 
connu, rien n’obfige légalement les 
organismes concernés à suivre ses 
conclusions. 

Aussi M. Joxe emend-fl utiliser le 
poids de l'opinion publique et des 
parlementaires pour accroître la 
pression sur les administrations. 


Thierry Bréhier 



offre me opportunité au Front national 


' MARSEILLE 
de notre correspondant régional 
Damien BarriDer, candidat du 
Front national dans la d£âfcme cir- 
conscription des Bouches-du- 
Rhône, se vantait, dès le début de 
sa campagne, d’être le seul candi- 
dat bénéficiant de Tappis de tout 
son parti. Son organisation ne hn a 
pas ménagé son soutien. Le secré- 
taire général, Bruno GoSuish, a dé- 


maires de Marignane, d’Orange et 
de Toulon ont animé, lundi 7 octo- 
bre, on dîner-débat dans la 
commune communiste de La 
Bouifladisse. . . 

Le bras droit do Bruno Mégret, 


délégué général, martèle deux 
thèmes : la pr é férence nationale et 
la lutte contre l'Insécurité. Le pre- 
mier lui permet d’aborder la lanci- 
nante question de remploi, sen- 
sible dans as secteur où les 
mineurs sont passés de neuf msfle à 
quinze cents en deux décennies. Sa 
solution est simple : arrêter les im- 
portations, fermer les frontières. 
Pour le second thème, fl utilise, 
sans hésitation, le traumatisme 
provoqué par le meurtre récent du 
jeune Nicolas à Marseille- Tracts, 
lettres, affiches, discours y re- 
viennent à l’envi et, de l’aveu 
même d'irréductibles ennemis de 
F extrême droite, ce candidat pour- 
rait en engranger les divi den d e s. 

La faiblesse du candidat de la 


droite pourrait favoriser sa dé- 
marche. Hervé Fabre-Aubrespy, 
tout à sa campagne de proximité, 
peine à trouver des thèmes por- 
teurs : ne pas défendre le gouver- 
nement Juppé peut être, en ce mo- 
ment, de bonne guerre, maïs rend 
son discours peu lisible. Ses seuls 
soutiens viennent de la coalition 
RPR-UDF et son « vflliérisme * 
n’est pas id un atout majeur-. 


pagne va voir défiler Robert Hue 
(PCF), Jean-Pierre Chevènement 
(MDC), un dirigeant dès Verts, 
Martine Aubry (PS) et Fécologjste 
Noël Manière. Cela devrait faire 


fiérences entre les deux candidats 
de gauche: Je communiste Roger 
Meï et Bernard Ktoudmer.(£ferti ra- 
dical socialiste). 

Maire de Gardanne, M.Meï a; 
réussi une bonne partie de son pari 
initial : rassembler le pôle de radi- 
calité de la gauche. Q a obtenu le 
soutien de toutes les sensibilités 
communistes. Un moment tenté 
par les refondateurs, puis rassuré 
par le recentrage de M. Hue, fl a 
ressoudé localement sa famille, ex- 
citée par Fhypothèse presque inat- 
tendue de la victoire. Il a fort mieux 
encore. Son parcours récent lui a 
permis d’attirer l’extrême gauche, 
qui sera présente à sa réunion uni- 
taire de mercredi. M. Chevène- 
ment sera là aussi pour officialiser 


le ralliement du Mouvement des ci- 
toyens. Mezzo voce, des socialistes 
vexés par le parachutage de 
M. Kouchner font savoir qu’ils vo- 
teront volontiers pour lui dès le 
premier tour. 

M. Ma a réussi à capter égale- 
ment Fessentiel des forces écolo- 
gistes. les Verts du département, 
un ancien candidat de Génération 
écologie et beaucoup de membres 
des associations de terrain, rassu- 
rés par ses prises de position des 
dernières années, Pont annoncé of- 
ficiellement. Le conseiller général 
qu’il est s’est en effet prononcé 
contre « le bétonnage du plateau de 
r Artois », dont F aménagement est 
une priorité du socialiste et pré- 
sident du conseil général, Lucien 
Weygand.11 a l'image d’un commu- 
niste assez rouge pour satisfaire la 
gauche de la gauche et assez vert 
pour plaire aux écologistes. 

Dans ces conditions, le désir de 
réunification de la gauche, 
constamment rappelé par 
M. Kouchner, a du mal à prendre 
corps. D’abord parce que le 
« french doctor» utilise nne bonne 
part de son énergie à gérer la déli- 
cate succession de Bernard Ihpie, 
au parti duquel fl appartient. U 
n’est d’ailleurs pas sûr que ce 
combat soit ri facile car, paradoxa- 
lement , le député déchu n’a pas 
laissé que de mauvais souvenirs. 
Certains des rescapés de sa cam- 
pagne de 1993 en gardent une 
réelle nostalgie. Ensuite, parce que 
les militants qu’a réunis le candidat 
du PRS, qui se targue souvent 
d’avoir forcé « des gens qui ne se 
parlaient plus à renouer le dia- 
logue», sont pour ressentie! d'an- 
tiens socialistes. 

Le lent effritement local du PS a 
produit, depuis des années, un pro- 
cessus de scission lente ravivé par 
chaque défaite. Mais cette bonne 
volonté retrouvée ne signale pas 
un réel élargissement politique. Et 
ce n’est pas le soutien officiel de 
l’organisation de Noël Mamère, 
qui sera présent mercredi, qui va 
changer les choses : Convergences 
écologie solidarité est à peu prés 
inexistant sur le terrain. 

Michel Samson 


jà tenu une réunion pubüque et 
Jean-Marie le Pen, le président, assez rouge et assez vert 
viendra clore sa campagne. Les La dernière semaine de cam- 


apparaftre plus daîrement les dif~ 


Deux candidats sous surveillance 

Michel Péricard, président du groupe RPR de F Assemblée natio- 
nale, a menacé, hnmB 7 octobre, Hervé Fabre-Aubrespy delai retirer 
le soutien de la majorité. Se référant aux propos de Philippe de Vü- 
11ers, président dn Mouvement pour la France, selon lesquels Alain 
Juppé fiait «erreur sur toute la Bgne », M. Péricard a demandé au can- 
didat du MPF de se déterminer. « J1 devra dire avant réfection s’il se 
situe dans te soutien au gouvernement ou doits le droit fil de ce qu’a dit 
M. de ViViers », a affirmé M- Péricard, précisant: « En fonction de sa 
réponse, notre attitude pourrait changer. » De son côté, Fancien dépu- 
ré de la circonscription, Bernard 7fcpfe r est pour le moins réservé sur 
la candidature de Bernard Kouchner. « Gardanne n’a pas besoin d’an 
type qui serre les hmcbes sur les marchés », a-t-fl affirmé dans un en- 
tretien pnbflé le 1“ octobre par le Figaro, ajoutant que M. Kouchner 
fait « une erreur » en sollicitant « des ténors nationaux du PS ». 
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Des députés critiquent l'« arbitraire » des critères 
d'attribution du pécule de départ aux militaires 

Cette disposition devrait intéresser 1 000 officiers et 10 500 sous-officiers entre 1997 et 2002 


L'Assemblée nationale doit débattre, mercredi 9 tairas, dont l’attribution d'un pécule dit de « fin de la défense de l'Assemblée nationale a de- 

et jeudi 10 octobre, du projet de loi qui fixe les d'activité », dans le cadre de la professionnalisa- mandé au ministre de la défense de lever tout 

mesures en faveur des personnels tivib et mîü- tion des armées. Le rapporteur de la commission arbitraire dans l'attribution de ce pécule. 


LE RAPPORTEUR de la 
commission de la défense de l’As- 
semblée nationale, Micbel Voisin 
(UDF, Ain), demande au ministre 
de la défense, Charles Millon, de 
soumettre les modalités pratiques 
du pécule - versé aux cadres des 
années qui quittent volontaire- 
ment l’ uniforme - au Conseil su- 
périeur de la fonction militaire, de 
façon à « lever tout arbitraire » 
dans l 'obtention de cet avantage 
financier. D lui demande aussi de 
prévoir une information systéma- 
tique de la collectivité militaire. 

«■Si l’absence de détails permet 
une gronde latitude de gestion au 
ministre de la défense dans l’attri- 
bution du pécule, elle n'offre pas 
aux militaires de carrière de garan- 
tie quant à l’égalité d’accès au pé- 
cule ", écrit M. Voisin avant le dé- 
bat, mercredi 9 et jeudi 10 octobre, 
au Palais-Bourbon, sur le projet de 
loi qui fixe les mesures en faveur 


ficïer - mais dans des conditions 
Hmitées- même si la gendarmerie 
voit ses ef fe ctif s croître de l'ordre 
de 4,5 % en six ans. 


VOIES DE RECOURS 
Q est acquis que le pécule est as- 
similable à une indemnité de re- 
traite, de licenciement ou de pré- 
retraite dans le secteur civil. A ce 
titre, le pécule est exonéré de l’im- 
pôt sur le revenu, mais son mon- 
tant reste assujetti à la contribu- 
tion sociale généralisée (CSG) et 
au remboursement de la dette so- 
ciale (RDS). Ainsi, par exemple, un 
colonel toucherait un pécule brut 
moyen équivalant à quatorze mois 
de solde (307 720 francs en 1997, 
mais 298 796 après retenues) à 
trois ans de la limite d'âge, et à 
quarante-cinq mois de solde 
(989 100 francs en 1997, mais 
960 416 après retenues) à plus de 


dix ans de la limite d’âge. Le pé- 
cule est une mesure provisoire, 
qui cessera dès que l'objectif de la 
professionnalisation sera atteint 
et stabilisé. Grosso modo, il sera 
accordé en fonction de la limite 
d’âge du grade et d’une durée mi- 
mimale de service actif. 

Chaque armée ou service dis- 
pose d'une enveloppe budgétaire 
annuelle, calculée selon le rythme 
de la déflation planifiée de ses ef- 
fectifs. Les directions du personnel 
de chaque armée ou service ins- 
truisent le dossier. Cette gestion, 
qui se veut déconcentrée, exige 
que la demande de l'intéressé soit 
agréée par le ministre de la dé- 
fense. 

«Le ministère de la défense, es- 
time le rapporteur de la commis- 
sion de la défense, devra définir 
des critères d’attribution priori- 
taires, afin de lever tout arbitraire 


dans l’attribution du pécule. » 
M- Voisin demande que, une fois 
le projet de loi adopté par le Parle- 
ment, le mini stre de la défense 
adresse à chaque militaire une 
note d’information en même 
temps que son bulletin de solde. H 
lui demande de préciser, dans 
cette note d'information indivi- 
duelle, les voies de recours - y 
compris le recours administratif 
gracieux devant la hiérarchie et le 
recours contentieux devant des 
tribunaux administratifs - suscep- 
tibles d’être suivies par ceux qui 
contesteraient une décision de re- 
jet de leur dossier. «A convient », 
conclut M. Voisin, désireux d’évi- 
ter «tout caractère arbitraire », 
« de perm e ttr e à chaque militaire 
de connaître ses droits, de façon à 
ce qu’il puisse les faire valoir ». 


Jacques Isnard 


des personnels dvils et militaires 
dans le cadre de la professionnali- 
sation des années. A la commis- 
sion de la défense, plusieurs dépu- 
tés ont souligné cet aspect 
particulier du projet de loi et ma- 
nifesté leurs craintes que cette in- 
citation au départ ne suscite pas 
rintérêt attendu à cause de la si- 
tuation de l’emploi 
Entre 1997 et 2002, le gouverne- 
ment prévoit de consacrer AA mil- 
liards de francs au financement 
d'un pécule dit de « fin d’activité ». 
Cette disposition, appliquée aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne 
par exemple, devrait intéresser 
1 000 officiers et 10 500 sous-offi- 
ders dans les trois années et leurs 
services, dont les effectifs globaux 
sont en déclin. Le corps des offi- 
ciers généraux n’est pas concerné. 
Des gendarmes pourront en béné- 


L’Association pour la formation professionnelle 
veut accentuer son effort en faveur des jeunes 


L’INSERTION professionnelle 
des jeunes devient une priorité 
pour l’AFPA. Association natio- 
nale pour la formation profession- 
nelle des adultes, elle est une des 
composantes du service public de 
remploi avec l’ANPE Son direc- 
teur général, Didier Guibert, a 
présenté, mardi 8 octobre, le bilan 
1995 de son orgmisroe et ses prin- 
cipales perspectives d’actions pour 
les mois qui viennent, dans le 
cadre d’un « contrat de progrès » 
courant sur la période 1994-1998. 

Dans un système de formation 
continue de plus en plus concur- 


rentiel, l’AFPA, qui a longtemps 
vécu sur elle-même, devra ré- 
pondre davantage aux demandes 
de ses « clients » (Etat, collectivi- 
tés, entreprises), et notamment 
s'investir dans la réforme de la 
formation professionnelle, dont te 
minis tre du travail, Jacques Barrot, 
a récemment tracé les grandes 
lignes (Le Monde du 3 octobre) : 
développement des formations en 
alternance, adaptation perma- 
nente de la main-d’œuvre aux mu- 
tations technologiques, construc- 
tion d'un système national de 
validation des compétences per- 
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mettant de reconnaître les savoirs 
acquis depuis l’école. 

L’an dernier, 151400 personnes 
ont bénéficié d’une formation as- 
surée par l’AFPA - soit une aug- 
mentation de 73 % par rapport à 
1994 - dont 106 000 chômeurs. De 
plus, elle a réalisé 356 761 entre- 
tiens (accueil, information, orien- 
tation, bilans de compétences^.). 
Au premier semestre 1996, FAFPA 
a accueilli 82 600 personnes en 
formation et réalisé 214 200 entre- 
tiens. L'an dernier, elle a mis en 
place trente-trois formations nou- 
velles ou rénovées pour des mé- 
tiers qu’elle juge « porteurs *. Ain- 
si, elle a créé, ën janvier, à 


Marseille, une formation -pour le 
désamiantage qui va être propo- 
sée dans d’autres centres fin 1996. 


DISPOSITIFS D'INSERTION 

Didier Guibert a également an- 
noncé que son organisme va s’im- 
pliquer davantage dans le cadre 
des plans régionaux pour remploi 
des jeunes signés récemment 
entre l’Etat et les partenaires lo- 
caux. Dans chaque région, éüe va 
nommer un « monsieur jeunes » 
qui sera le correspondant des ser- 
vices de l’Etat, et elle a décidé 
d'être plus présente au sein des 
«espaces jeunes* que l’ANPE 
multiplie depuis quelques mois. 

Dans le cadre de la politique de 
la ville, l’association réalise un dia- 
gnostic socio-économique préa- 
lable dans des quartiers en diffi- 
culté ou élabore et pilote des 
dispositifs d’insertion. L’AFPA en- 
tend aussi s’engager plus avant 
dans la professionnalisation des 
emplois de proximité (garde d’en- 
fants, personnes âgées, transports, 
environnement, gestion locative, 
etc) susceptibles, selon une en- 
quête publiée fin juillet par le 
CNPF, de créer environ 300000 
postes de travail (en équivalents 
temps plein). 

Depuis la signature, en no- 
vembre 1994, d’un accord-cadre de 
cinq ans entre te ministère du tra- 
vail, le ministère de la défense et 
l’AFPA, celle-ci informe les cadres 
des armées et oriente tes appelés 
vers tes formations offertes à Tis- 
sne du service militaire. EDe pro- 
pose à certains jeunes en grandes 
difficultés, et ayant choisi le ser- 
vice long, de suivre une fo rmatio n 
préqualifiante de quatre à six 
mois. 

La rédaction du nombre de mili- 
taires va amener l’AFPA, selon 
M. Guibert, à « ouvrir de nouveaux 
chantiers » dans ce domaine. Ain- 
si, un effort significatif devra être 
fait pour reconvertir à la vie civile 
des engagés arrivant en fin de 

contrat. En 2002, date de P achève- 
ment de la réforme, reffèctif de 
ces nouveaux engagé devrait at- 
teindre 90 000 personnes. Dès 
1997, l’AFPA va signer des contrats 
avec les régiments basés au Mans, 
à Tubes et à Valence pour requali- 
fier ou reconvertir des cadres et 
des engagés devant quitter l’ar- 
mée. 


Jean-Michel Bezat 


Les salaires du privé progressent plus 


que ceux de la fonction publique 


LE GOUVERNEMENT ayant décidé de « geler » 
nérales dans la fonction publique en 1996, Je t raiteme nt brut 
des fonctionnaires titulaires de PEtat “’ a P as P?« r ? ss l^ < ^™î tn " 
mestre de 1996, selon une étude de lTnsee publiée lundi 7 octobre. Tou- 


01%, liée à l’application de la dernière tranche de l’accord Pu raftmn 
Le salaire mensuel bnit de base de l’ensemble des salanés du privée, 
dans te même temps, progressé de 0,8 %. Cehn dæ ouvriers a même 
augmenté de 1 %. Les deux augmentations du SMIC te (+ 2 %) et 

te 1“ juillet (+03 %), ont entraîné des hausses plus fortes pour tes ou- 
vriers les moins qualifiés que pour ceux qui disposent de niveaux de 
qualification plus élevés. Sur Ja même période, tes prix à la consomma- 
tion ont baissé de 0,1 %. 


Les syndicats hospitaliers pressent 


le gouvernement de les entendre 


LA COORDINATION médicale hospitalière (CMH), le Syndicat natio- 
nal des cadres hospitaliers (SNCH) et la Confédération des hôpitaux 
généraux (CHG) ont soffirité, lundi7 octobre, « un rendez-vous urgent » 
auprès du ministre dutravaü et des affaires sociales, Jacques Barrot Les 
trois organisations réclament, dans un communiqué co mmun , que cet 
entretien ait lieu avant le 17 octobre, date de la grève dans la ftmction 
publique, à laquelle se sont ralliés plusieurs syndicats de médecins libé- 
raux. fups entendent exprimer leur « vif désarroi face à l'absence de 
toute négociation statutaire ». 

Far ailleurs, Flntersyndicat national des praticiens hospitaliers (ENPH) 
et le Syndicat national des médecins, chirurgiens, spécialistes et biolo- 
gistes des hôpitaux publics (SNAM-HP) ont demandé, lundi, aux hospi- 
taliers d*« assurer leurs fonctions » 1e 17 octobre, tout en affirmant leur 
« solidarité avec le mouvement de grève » des médecins Gbéraux- 


DÉPËCHES 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : Louis Vlannet, secrétaire général de là 
CCT, a averti, hmdi 7 octobre, que « le moment approche où la multi- 
plication des foyers conflictuels »va conduire à « une initiative de grande 
envergure, qu'elle se situe au seul niveau de la santé au qu'elle ait un ca- 
ractère plus général ». « Plus s'avance la mise en œuvre du pkut Juppé, 
plus la nocivité des différentes réformes qu'il porte devient évidente, plus il 
y a nécessité decréer les conditions d’y foire barrage », a déclaré M. Vian- 
net devantle personnel de rhfipital de la Salpêtrière^ i Paris. 

■ AUDIENCE: le comité de vigilance sur la «Sécn» demande à 
être reçu par le premier ministre. Regroupant notamment la Fédéra- 
tion nationale de la Mutualité française (FNMF), la CFDT, i'UNSA et la 
CFE-CGC, ce comité, réuni lundi au aège de la FNMF, a demandé une 
audience à Alain Juppé pour foire 1e point sur la réforme de la Sécurité 
sociale. Jean-Pierre Davant, président de la FNMF, souhaite notam- 
ment avoir des précisions sur la réforme de Fassiette de la cotisation 
maladie. 

■ MAJORITÉ: Jean-Louis Beaumont (UDF, Val-de-Marne) votera 
contre la loi de financement de la Sécurité sociale, qui sera d&attue 
fin octobre à FAssemblée nationale. Dans un cormnuniqüépub&é à l'is- 
sue (Ton colloque, samedi à Paris, avec des professionnels de smité, le 
député a plaidé pour « la suppression du monopole de la Sécurité so- 
ciale ». M. Beaumont avait été un des rares députés de la majorité à ne 
pas voter, le 2 octobre, la confiance au gouvernement - -~ ! - 

■ RENTRÉE :1e Parti sodafiste lance une campagne sur fe thème 
« Rebâtir Tespoir à gauche ». Présentée, hindi 7 octobre, par Manuel 
Valls, secrétaire national chargé de la c nmmimirati on, cette campagne 
va être marquée par la diffusion de deux affiches et d'un tract de quatre 
pages. Tiré à trois ou quatre millions d'exemplaires, 1e tract reprend 
une citation de Lionel Jospin - « Ce pouvoir est né d’un mensonge. H se 
poursuit sur un échec »- et appelle à «construire un projet pour rem- 
ploi ». " 

■ RÉFÉRENDUM : Alain Madelin, vice-président du Parti républi- 
cain, propose, dans la Lettre de son mouvementldées-action, dV asso- 
cier les Français » à une réforme de l’Etat, qui pourrait être soumise à 
référendum. 

■ RACISME : Marie-Christine Blandin, présidente (Verts) du 
conseil régional du Nord- Pas-de-Calais, demandera, vendredi 
Il octobre, en séance plénière, F aimularip n des désignations dVHus ré- 
gionaux du Ftont national dans tes conseils d'administration de lycées. 
M" Blandin fonde sa demande sur le refus des Sus régionaux du FN de 
se désolidariser des déclarations de Jean-Marie Le Jtea sur « rinégalité 
des races». 

■ DÉCORATION : Jacques Chirac a remis, lundi 7 octobre à l’Elysée, 
la grand-croix de la Légion d’honneur au docteur Léon Boutbien, an- 
cien résistant et gaulHste de gauche. Le chef de PEtat a également pro- 
mu grand officier l'égyptologue Jean-Philippe Lauer, qui, en avril, lui 
avait servi de guide sur les sites archéologiques de Saqqarah, en Egypte. 
Auteur du rapport sur la réforme de la fiscalité, dont le gouvernement 
s’est inspiré, l’ancien directeur général des impôts Do miniq ue de La 
Martinière a reçu la cravate de commandeur de la Légion d’honneur, 
comme Chartes Ceyrac, ancien président (RPR) du conseil général de la 
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Régisseur 0 AP. - 64, rue U Boétie-PARIS 
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APPARTEMENT à PARIS 19ème 
37. Rue de lu VTHcitte - Bât. B. 5éme étage droite 
com P r - : 1 Püoc. entrée, cuisine. WC - au sk-»! ; une CAVE 

[MISE a PRIX : 120.000 Ers] 

Sailr. Me V. DRAGO, Avocat associé de la SCP NEVEU, SUDAKA 
et Associés, 43. Avenue Hoche â Paris W> (Me P. BONNOTâ : 53.8I.5JU6) - 
Mie P. LAFFON, Avocat 14 Rue Raymond Poincaré â Nancy 154) 

Vïste sur place le Mardïl5 Octobre 1996 de 
14 H à 15 H par Me J. C. DA1GREMONT Huis&icr b 
. Paris lôèmc. 36. Rue de 1 "Heck 
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v ÉTRANGERS Un avant-projet 

sur l'immigration préparé par 
le ministère deHntérfeur va être 
prochainement examiné par- le 
# consoli des ministres. Réfonnant la 


loi Pasqua trois ans après son adop- 
tion, il tente une synthèse entre les 
revendications répressives des élus 
locaux et la nécessité de régulariser 
certaines situations. • LE < DROIT 


DE VIVRE EN FAMILLE » justifierait (a 
régularisation des enfants d'étran- 
gers en situation régulière arrivés 
très jeunes en France. De même, un 
étranger courant des risques ex- 


trêmes en cas de reconduite serait 
désormais protégé. Les reconduites 
à la frontière devraient être facili- 
tées dans certains cas. • ALAIN 
JUPPÉ a arbitré en faveur du mi- 


nistre de l'intérieur, Jean-Louis De- 
bré, en acceptant qu'une loi sur l'im- 
migration porte son nom mais il a 
refusé de fixer la date de sa dis- 
cussion parlementaire. 




Le gouvernement a décidé de modifier la loi Pasqua sur l’immigration 

Dans un avant-projet de loi, ie ministère de l'intérieur envisage la régularisation de certaines catégories d'étrangers. 

Mais ce texte prévoit également de renforcer les contrôles et de faciliter les procédures de reconduite à la frontière 




TROIS ANS après son; adoption 
définitive, la loi Pasqua sur H tn mi - 
gration va être notablement retou- 
chée. Depuis de longs mois, les 
services du ministère de Fratérieur 
y travaillent. Au printemps der- 
nier, Jean-Louis Debré avait abouti 
à un projet très répressif destiné à 
satisfaire les revendications des 
élus locaux de la majorité désireux 

ü de contrer Ffofiuence du Front na- 
tional en enfourchant, comme lui, 
le cheval de bataille de l’immigra- 
tion. Mais le chahut provoqué, 
même dans la majorité, par les 
propositions drastiques de 2a 
commission parlementaire Phflî- 
bert-Sauvaigo, saluées par r ex- 
trême droite comme «allant dans 
le bon sera», avait amené le pre- 
mier ministre à temporiser. 

L’affaire des sans-papiers de 
l’église Saint-Bernard a conduit le 
gouvernement à remettre l’on- 
vrage sur le métier. Un «avant- 
projet de loi portant diverses dispo- 
sitions relatives à l'immigration », 
rédigé au ministère de rfntériear, 
attend depuis la mi-septembre les 

- derniers arbitrages gouvernemen- 
taux. Il repose sur un équilibre 
entre des dispositions re s trictive s 
et des mesures de régularisation 
inspirées par le drame des familles 

- ^africaines de Saint-Bernard et 


Le PS est réservé 
sur les «quotas» 

Le Parti socialiste se dé- 
marque des propositions d'Hen- 
ri EmmanneÜi sur ftlmjnlgica- 
. tion. Son po^parnfe^Eraoçrfs 
- . - Hollande, a, 7 octor 

. bre, que ridée' de quotas avan- 
cée la veflle par JM. Emmaaneffl 
J n’était « pas pour Fmstant la po- 
sition du PS ». Appliqué aux 
Etats-Unis, le principe des quo- 
tas officialise r existence «Tune 
, _ Immigration légale et organise 
~ '* celle-cJ en- fonction du pays 
<f origine et de la profession des 
candidats. « Nous ne vouions pas 
de politique au coup par coup, et 
r l c'est en ce sens que par exemple 
ijifrï quotas avec certains pays 
'■ **d*Afiiqae peuvent être envisagés, 
a prédsé M- HoHande. Mais mas 
ne voulons pas afficher de poE- 
tique tant qa'dlr n'a pas été défi- 
nie par tout le parti soôcdiste. » 
De son côté, Jean-Pierre Phffi- 
bert, secrétaire national de 
PUDF chargé de Ffmmlgration, a 
qualifié Pklée de quota ab- 
surde et irréaliste » : « Qui peut 
croire que les candidats à rinmti- 
gratûm Irrtguttèn r respecteraient 
ces quotas?» 


Pava du Conseil d’Etat. Ainsi, le 
texte rend plus ritffiafe la mise en 
liberté des étrangers en instance 
de reconduite à la frontière. Mais fl 
attribue aussi des papiers à cer- 
tains étrangers ayant des liens fa- 
miliaux avec U France. 

• Des certificats d’héberge- 
ment plus difficiles à obtenir. De 
nombreux irréguliers entrent en 
Fiance avec on visa de court sé- 
jour qui nécessite la délivrance par 
le maire du fieu d'accueil d’un cer- 
tificat d’hébergement Les élus ré- 
clament depuis longtemps des 
pouvoirs de contrôle accrus sur la 
délivrance de ce document. Au 
p rin temps dernier, la commission 
Philibert-Sa uvaigo sur l’immigra- 
tion clandestine avait demandé la 
création d'un « fichier des héber- 
geants ». 

Conformément à l’arbitrage du 
président de la République, 
l’avant-projet ne leur donne pas 
satisfaction sur ce point H permet 
cependant à un maire de deman- 
der au préfet une enquête de po- 
lice destinée à vérifier un éventuel 
«détournement de procédure ». 
Actuellement, seuls les agents de 
TOffice des migrations internatio- 
nales (OMI), et non les policiers, 
sont autorisés à mener de telles in- 
vestigations. 

Le texte reprend aussi la propo- 
sition des parlementaires d’obfiger 
les hébergeants à « informer la 
mairie de sa commune de résidence 
du départ de l'étranger accueilli ». 
Si « les demandes antérieures de 
rhébergeant font apparaître un dé- 
. toumanent de la procédure », ou si 
cefiti-o «n'a pasiqfqqqé Ig mûrie 
^ dépôt d’jffi étrtmg^ ». activé an 
iççurs des 4âu& ?un£e% précé- 
dentes, le maire” pourra 'refuser de 
viser le certificat. - • 

• Des régularisations au titre 
du «droit de vivre en famille». 
L’ avant-projet pourrait régler cen- 
taines situations ubuesques qui 
alimentent les mouvements de 
« sans-papiers ». À commencer 
par celle des parents étrangers 
d’enfants Français, non expul- 
sâmes mais dépourvus de droit au 
séjour. Après avoir demandé par 
circulaire aux préfets de leur ac- 
corder « an cas par cas » des pa- 
piers, te ministère de l’intérieur a 
choisi d’épurer globalement ce 
contentieux en attribuant au père 
ou à la mère d’un « enfdrrt français 
résidant en France » une carte 
temporaire d’un an. 

Régularisation, également, pour 
les conjoints de Français. L’avant- 
projet fait sauter un verrou essen- 
tiel de la ksi Pasqua - l’exigence 
d’un séjour régulier au moment de 
la demande - qui empêche de 


nombreux couples «mixtes» de 
régulariser leur situation- De 
même, certains enfants d’étran- 
gers arrivés en France sans être 
passés parla procédure du regrou- 
pement famfflal verront leur statut 
régularisé. Protégés Jusqu’à dix- 
huit ans, ils tombaient dans l’irré- 
gularité dès leur majorité. Avant 
1993, la législation leur attribuait 
une carte de résident s’ils étaient 
entrés es France avant F âge de dix 
ans. La loi Pasqua a abaissé ce pla- 
fond à six ans, créant des miniers 
de future sans-papiers-. 

Pour désamorcer cette bombe à 
retardement, le ministère ajoute la 
possibilité d’attribuer une carte de 
séjour an Jeune entré avant l’âge 
de dix ans «s'il justifie être dans 
/'rmpossbilrté de poursuivre toute 
vie familiale dans son pays d’ori- 
gine ». 

Régularisation, toujours, pour 
toute personne «qui justifie par 
tous moyens rérider en France habi- 
tuellement depuis plus de quinze 
ans»: là encore, 1e ministère re- 
vient aux dispositions d’avant 
1993, en remplaçant toutefois la 
carte de résident par une carte 
temporaire d’un an. 

Protection, enfin, pour « l’étran- 
ger dont l’&oignement aurait, sur sa 
situation personnelle, des consé- 
quences d’une extrême gravité, ma- 
nifestement disproportionnées avec 
ses motifs ». Celui-ci ne pourra plus 
être expulsé ou reconduit à la 
frontière, n s’agit de protéger les 
personnes ayant toutes leurs at- 
taches en France ou celles dont la 
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sécurité serait en danger dans leur 
pays d'origine. 

• Des fouilles de véhicule par 
les poBders. L’avant-projet pro- 
pose d’autoriser les policiers à ef- 
fectuer « la visite sommaire des vé- 
hicules circulant sur la voie 
publique, à l’exclusion des voitures 
particulières ». limité à une bande 
de vrngt kilomètres après la fron- 
tière, ce contrôle se fera avec l’ac- 
cord du -conducteur «ou à défaut 
sur autorisation du procureur ». 
Cette mesure vise k répondre au 
nombre croissant de filières clan- 
destines passant par la route. Au- 


jourd'hui, les policiers, contraire- 
ment aux douaniers, ne peuvent 
faire ouvrir un camion qu'en cas 
de flagrant délit ou sur commis- 
sion rogatoire d’un juge. 

• Des reconduites à la fron- 
tière facilitées. Après r évacuation 
de Féglise Saint-Bernard, des juges 
avaient remis en liberté plusieurs 
Africains placés en rétention, pour 
sanctionner des irrégularités dans 
leur interpellation. Le préfet avait 
fait appel de cette décision mais, 
celui-ci n'étant pas suspensif, les 
sans-papiers avaient été mis en li- 
berté. 


L’avant-pro jet de loi veut remé- 
dier à ces aléas. D repousse 1e mo- 
ment de l’intervention du juge 
dans la procédure de reconduite. 
Alors que celui-ci est automati- 
quement saisi vingt-quatre heures 
après tout placement en rétention, 
ce délai serait porté à quarante- 
huit heures. La durée totale de la 
rétention possible serait cepen- 
dant maintenue à dix jours, 
conformément au maximum tolé- 
ré par te Conseil constitutionnel 
Le projet de M. Debré visant à al- 
longer ce délai a été écarté par 
MM. Chirac et Juppé. 

Surtout, le texte modifie les 
règles d'appel afin d’éviter les 
mises en liberté intempestives. Si 
le projet est voté, le parquet, ou le 
préfet par son intermédiaire, aura 
la possibilité d’obtenir que l'appel 
contre la remise en liberté soit sus- 
pensif et, donc, que l’étranger soit 
maintenu en rétention. Les parties 
se trouveront alors dans une situa- 
tion dissymétrique: l’appel inter- 
jeté par l’étranger contre son 
maintien en rétention n’aura au- 
cun effet immédiat. En revanche, 
le parquet pourra demander à la 
cour d'appel qu’elle se prononce 
« sans délai » sur le caractère sus- 
pensif ou non de son appel. Si 
l’appel d’une ordonnance de re- 
mise en liberté est jugé suspensif, 
l’étranger sera aussi maintenu en 
rétention jusqu'au jugement d’ap- 
pel sur ie fond. 

Philippe Bernard 
et Nathamel Herzberg 


ET JEAN-LOUIS DEBRÉ A SOURI-. Mercredi 
2 octobre, de la tribune de Fhémicyde où 3 pro- 
nonçait sa déclaration de politique générale, 
Alain Juppé venait d’aborder « un sujet difficile, 
passionnel, mais que nous n’avons pas le droit 
d’éluder: Fimmigrathm ». Après le rappel d’usage 
des «grands principes » de la France en matière 
(faccuefl des étrangers, Q indique que le gouver- 
nement «proposera »au Internent deux projets 
de loi, «l’un pour mieux lutter contre le travail 
clandestin, qui sera présenté par le ministre du tra- 
vail a des affaires sociales, et rautre ; pour modifier 
l’ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d’entrée et de séjour des étrangers en 
France, qui sera présenté par le ministre de rirrté- 
rieur». 

L’annonce suscite, sur les bancs du RPR et sur 
certains bancs UDF, de bruyantes manifestations 
de satisfaction, qui tranchent avec T atmosphère 
pesante et déçue de cette séance. M. Debré peut 
afficher une mine réjouie: Q vient d’apprendre 
ainsi qu’une loi sur fimmigration portera son 
nom. Enfin, son vœu a été exaucé 1 Depuis l’af- 
faire des sans-papiers de P église Saint-Bernard, 
et sous la pression du Front national, le ministre 


de Fîntérieur n’a pas manqué une occasion de 
plaider pour use nouvelle loi, afin de rassurer 
Pétectorat sur la fermeté du gouvernement, fi l’a 
frit encore, le 17 septembre, lots d’un comité in- 
terministériel, en déplorant que le «message » 
du gouvernement « soit complètement brouillé » 
par les mesures en faveur de l’insertion et de l'in- 
tégration défendues, de l’autre côté de la table, 
par les ministres de la ville et de Fïntégration, 
jean-Claude Gaudin et Eric Raoult 

EXIGENCES DE LA MAJORITÉ 
M. Juppé est partagé et se veut surtout pas 
donner le sentiment de courir après le Front na- 
tional Face à un ministre de l’intérieur Ken déri- 
dé à inscrire son nom en lettres aussi grosses que 
celui de Chartes Ifcsqua dans le registre des hôtes 
de la place Beauvau, Q constate, comme d'autres 
membres du gouvernement, la « schizophrénie » 
des Français, qui « réclament des lois Pasqua et 
refusent F expulsion de Saint-Bernard ». Cepen- 
dant, 1e premier ministre doit également tenir 
compte des exigences de sa majorité à quelques 
jours de la rentrée du Parlement Au cours d’un 
dîner, le 23 septembre, à Deauvüle, où ils sont 


réunis, les députés UDF les plus virulents sur la 
question expriment leur impatience et ne se 
laissent pas convaincre par tes propos modéra- 
teurs que leur tient M. Gaudin. De M. Juppé, an- 
noncé pour le lendemain, Ds attendent un en- 
gagement ferme en faveur des propositions 
contenues dans le rapport d'un des leurs, Jean- 
Pierre Philibert (Loire). 

Le chef du gouvernement refuse de trop 
s’avancer sur le sujet Dans son discours, il an- 
nonce le dépôt, en octobre, d’un projet de loi sur 
le travail clandestin et « dans un second temps », 
celui d’une « série de dispositions de nature légis- 
lative, dont plusieurs sont inspirées des conclusions 
des rapports parlementaires ». Son discours écrit 
précisait que ces « dispositions » seraient sou- 
mises au fortement «au plus tard au printemps 
prochain », mais ü décide, à deux reprises, 
d’omettre cette indication. 

Les grognements et les critiques de la majorité, 
alors qu’il vient lui demander un vote de 
confiance, décideront finalement M. Juppé à cé- 
der : il y aura bien une loi Debré. 


Pascale Robert-Diard 


Hervé Gaymard est accusé de s’opposer à l’extension du dépistage de la trisomie 21 


DANS UNE DÉMARCHE peu 
commune, les responsables du 
Collège national des gynéco- 
logues et obstétriciens français, 
fdes biologistes agréés et des cyto- 
'génétidens de langue française 
ont, lundi 7 octobre, publique- 
ment mis en cause Hervé Gay- 
mard, secrétaire d’Etat à la santé 
et à la Sécurité sociale. 

Ils l’accusent de s'opposer à 
r extendon du dépistage de la tri- 
somie 21 aux femmes de moins de 
trente-huit ans dont on sait 
qu’elles ont un risque élevé de 
donner naissance à un enfant por- 
teur de cette grave malformation 
chromosomique. Si l’examen du 
patrimoine génétique de l’enfant 
à naître après prélèvement de li- 
quide amniotique (amniocentèse) 
à la 17 e semaine de grossesse de- 
meure le senl test permettant 
d’affirmer 1e diagnostic, on dis- 
pose, depuis plusieurs années, 
d’une technique simple (dosage 
de marqueurs hormonaux après 
prélèvements sanguins) permet- 
tant de dépister tes femmes sus- 
ceptibles d’être enceintes d'un 
fœtus trisomique et auxquelles 
une amniocentèse peut être pro? 
posée. 

Cette technique conduit à ne 


plus retenir, comme à la fin des 
aimées 80, le seul critère de Pâge 
pour la prise en charge par la col- 
lectivité de ces examens. Four au- 
tant, sentes les femmes de plus de 
trente-huit ans peuvent, en 
France, bénéficier de cette prise 
en charge. 

INCOH&HENT ET INJUSTE 
C’est cette situation incohé- 
rente et injuste que dénoncent au- 
jourd'hui les spécialistes concer- 
nés. Ils font notamment valoir 
que, chaque année, un millier 
d'enfants trisomiques naissent en 
France, dont plus de 75 % chez des 
femmes de moins de trente-huit 
ans. «La méthode de dépistage 
permettant l’évaluation du risque 
de trisomie 21 associant deux ou 
trois marqueurs sanguins maternels 
est parfaitement validée, explique 
le professeur Michel Tournaire, 
président du Collège national des 
gynécologues et obstétriciens 
français. Cette méthode est large- 
ment utilisée dans des pays comme 
la Grande-Bretagne, la Suisse, la 
Belgique ou les Etats-Unis. » 

SI elle était couramment mise 
en œuvre, cette méthode permet- 
trait de diagnostiquer entre 60 % 
et 70 % des cas de trisomie 21 


grâce à des amniocentèses prati- 
quées chez Jes 5 % de femmes en- 
ceintes de moins de trente-huit 
ans et ayant des taux anormaux 
de marqueurs hormonaux. 

Les pouvoirs publics ne dé- 
couvrent pas aujourd’hui ie pro- 
blème. Les differents ministres en 
charge de ce dossier ont, depuis 
1992, été régulièrement saisis de 
ce dossier. Bernard Kouchner 


COMMENTAIRE 

LÉGÈRETÉ 

La polémique sur la prise en 
charge du dépistage anténatal 
de la trisomie 21 emprunte pour 
beaucoup à celle, qui depuis un 
quart de siècle, oppose adver- 
saires et partisans du droit à 
l'avortement. Avec toutefois une 
différence notable. 

Dans le cas de ia trisomie 21, if 
ne s'agit que de prendre posi- 
tion sur le fait de savoir si une 
femme enceinte peut; quel que 
sort son âge. demander au corps 
médical des informations sur le 
caractère chromosomique, nor- 
mal ou anormal, de l'enfant 


avait demandé sur cette question 
un avis au Comité national 
d’éthique, qui s’était prononcé en 
juin 19 93. Dans cet avis, les 
membres du Comité expliquaient 
notamment ne pas voir d’objec- 
tion à «un programme visant à af- 
finer les indications médicales par 
utilisation, chez les femmes qui le 
désirent, des tests biologiques san- 
guins ». 


qu'elle attend et, le cas échéant 
recourir à une interruption de 
grossesse. 

Qui, hormis les couples concer- 
nés et les soignants spécialisés, 
peut dire ce qu'il en est de ces 
souffrances et des interroga- 
tions qu'elles engendrent? En 
France, un secrétaire d'Etat à la 
santé, décidément peu rompu 
aux questions de santé publique, 
a cru pouvoir trancher: les 
femmes concernées devront at- 
tendre plusieurs mois avant de 
connaître le sort que leur réserve 
ia puissance publique. 

Comment comprendre ? Les 
éléments du dossier sont large- 
ment connus et la plupart des 
pays industrialisés ont déjà fait 


Par la suite, la loi sur la bioé- 
thique de 1994 et ses décrets d’ap- 
plication ont permis d’encadrer de 
manière rigoureuse la pratique du 
diagnostic prénatal grâce à une 
procédure d’agrément des centres 
et des équipes autorisés à prati- 
quer cette activité. Tout était donc 
en place pour que l’on autorise 
cette extension du dépistage sans 
craindre d'éventueDes dérives. 


le choix que réclament au- 
jourd'hui, pour des raisons 
d'équité, les médecins français. 

On fait valoir auprès d'Hervé 
Gaymard qu'un tel débat ne sau- 
rait être tranché « à la légère ». 
A la légère ? La décision de 
M. Gaymard de confier un 
énième rapport au professeur 
Mattéi aura pour conséquence 
de maintenir l'injustice actuelle 
qui voit des femmes financière- 
ment aisées avoir accès à une 
technique que la collectivité re- 
fuse aux autres. Il y a là une inco- 
hérence à laquelle une forme 
d'aveuglement idéologique 
n'est sans doute pas étrangère. 


Jean-Yves Sau 


En février dernier, les profes- 
sionnels concernés estimaient que 
ce n’était plus qu’une question de 
semaines (Le Monde du 29 fé- 
vrier). « Tout aujourd’hui est blo- 
qué, M. Gaymard ayant décidé de 
confier au professeur Jean-François 
Mattéi une nouvelle mission sur ce 
thème. Cela est à nos yeux inaccep- 
table, a déclaré au Monde le pro- 
fesseur Michel Tb uni aire. Nous re- 
fusons que l'on laisse au professeur 
Mattéi le soin de conseiller les pou- 
voirs publics sur une question qui 
est depuis longtemps tranchée. 
M. Mattéi est en effet l’un des rares 
spécialistes de cytogénétique qui 
déclare son opposition à la mise en 
œuvre de cette méthode de dépis- 
tage. H est ia juge et partie. Nous 
ne réclamons que l’application de 
la loi et la prise en charge par la 
eolfecthité de l'amniocentèse chez 
les femmes qui peuvent et sou- 
haitent bénéficier de cet examen. » 
Au secrétariat d’Etat à la santé, 
on précise que la mesure réclamée 
par les professionnels est évaluée 
à environ 40 raillions de francs an- 
nuels et que M. Gaymard n’a pas 
encore pris de décision définitive 
sur cette question. 

/.-K N. 
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La prison avec sursis 
requise contre les dirigeants 
de l'Eglise de scientologie 

Un procès « pédagogique », selon le procureur 



LYON 

de notre envoyé spécial 
Ce fut, juridiquement, une quasi- 
absence de démonstration. Mais 
pouvait-il en être autrement dans 
un procès 
avant tout en- 
gagé, selon les 
termes du pro- 
cureur de 
Lyon. * pour 
éclairer l'opi- 
nion pu- 
procès blique » ? Lais- 
sant au tribunal, pour ressentie!, le 
soin « d’apprécier » les faits repro- 
chés aux vingt-trois personnes 
poursuivies pour escroquerie ou 
complicité, le procureur Thierry Ri- 
card a requis, lundi 7 octobre, trois 
ans de prison avec sursis et 
500 000 francs d'amende contre 
Jean-Jacques Marier, fondateur et 
ancien président de l'Eglise de 
scientologie de Lyon, ainsi que deux 
ans de prison avec sursis et 
100 000 francs d'amende contre Da- 
nièle Gounord et Jean- Paul Cfiapel- 
let, responsables parisiens. Il a ré- 
clamé des peines de un à deux ans 
de prison avec sursis contre dix-huit 
autres prévenus, dont la plupart ont 
été qualifiés de « petites mains ». 

« itor-delà les prévenus, cette af- 
faire possède une dimension pédago- 
gique mqieure», a estimé d’entrée 
M. Ricard. Ce fut donc logiquement 
au nom de cette «c dimension péda- 
gogique » que, bien qu’il s'en défen- 
dît, le procureur fit finalement plus 
le procès de la scientologie que ce- 
lui des adeptes poursuivis. Le repré- 
sentant du ministère public a dé- 
noncé « une entreprise sectaire de 
dimension internationale avant une 
finalité essentiellement commerciale 
avec des méthodes dangereuses de 
nature à troubler durablement 
l’ordre public ». 0 s'est appuyé sur le 
rapport du professeur Jean-Marie 
Abgrail, expert-psychiatre, qui a 
stigmatisé les techniques de mani- 
pulation mentale mises en oeuvre 
par la scientologie. 

Le procureur a estimé que le sui- 
cide de Fabrice Vie, adepte de trente 
et un ans, qui s’était défenestré le 
24 mars 1988, était dû à la pression 
exercée par M. Marier, à la veille de 
son décès, afin qu'il souscrive un 
emprunt de 30 000 francs destinés à 
couvrir les frais d'une « cure de pu- 
rification ». 

En revanche, M. Ricard est resté 
plutôt flou sur les tenants et les 
aboutissants de l'escroquerie pour- 
suivie, dont les policière, à la barre, 
avaient dit avec une imprécision dé- 
saimante qu’elle devait profiter « d 


«PROPAGANDE NOIRE s 

Attaché aux écrits du mouvement 
sectaire, M'Rssenti s’est livré à une 
édifiante lecture de courriers inter- 
nes à l'organisation dans lequel Q 
est question de recherche «de 
clients potentiels », de « nouveaux fi- 
lons » et où Ton conseillait de « ne 
pas saigner à blanc les anciens ». 0 a 
énoncé une liste de questions nau- 
séeuses généralement posées par 
les «ministres» de la scientologie à 
leurs « fidèles » lors de « conseils 
pastoraux » : « As-tu jamais été 
communiste, journaliste, homo- 
sexuel...?», «As-tu jamais fait 
l’amour avec une personne de la 
mauvaise race ? »— 

M* fesenti a également rappelé la 
« propagande noire» à laquelle se 
livre l'organisation contre «ses en- 
nemis », afin de les discréditer 
« pour qu'ils soient mis au ban de la 
société». D a enfin évoqué les tenta- 
tives d'infiltration de l’Eglise de 
scientologie « dans toutes les 
couches sociologiques et prqfession- 
nelles » et repoussé « le paravent de 
la religion ». dont se prévalent les 
scientologues. « Avec la scientologie, 
a estimé l’avocat, je ne respire pas le 
sacré, mais plutôt l'organisation de 
nature mafieuse. » 


Jean-Michel Dumay 
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Journée Mondiale de l'Alimentation 

Mercredi 16 octobre 1996, 9h00 - l?h30 
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SOCIÉTÉ 


Joseph Sercia, rival de Yann Piat, éclaire 
la justice sur les mœurs politiques varoises 

A Toulon, une peine de prison a été requise contre l'ancien vice-président du conseil général 
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Joseph Serda, ancien vice-président (UDF-PR) du 
conseil général du Var, a comparu avec dnq 
autres prévenus, lundi 7 octobre, devant le tri- 


bunal correctionnel de Toulon. II est accusé totale de Y^n PiaL gui îïS 

d’avoir recruté une équipe de codeurs d'affiches onze mots phts tari. Troc an s de prison avec sur- 

pour perturber, en mais 1993, une réunion élec- sis ont été requis a son encontre. 


Lvon 


• : x Mita 


quelques-uns » aux Etats-Unis. D n’a 
pas argumenté, par exemple, suc ce 
paradoxe qui veut que les adeptes, 
m anipulateurs-m anipulés , sont par- 
fois autant victimes qu’aefeeure des 
faits qui leur sont reprochés. 

La tâche du représentant du mi- 
nistère public soulignait une fols de 
plus r urgence à faire progresser la 
réflexion sur les moyens de droit 
destinés à lutter contre les sectes. 
Evitant d’emprunter la voie stérile 
de la discussion « théologique » sur 
la réalité du « nouveau mouvement 
religieux » de Ron Hubbard, les par- 
ties civiles, dans leurs plaidoiries, 
avaient auparavant rappelé les pré- 
ceptes philosophiques sectaires et 
les méthodes accablantes de la 
scientologie. 

M* Henri Llacer, conseil de 
l’épouse de Patrice Vie, a évoqué le 
« chantage » sur les victimes, dont 
une vingtaine ont été « rachetées» 
pour qu’elles retirent leur plainte 
avant le procès. M* Jean-Michel Re- 
senti, conseil de quatre autres par- 
ties civiles, a dénoncé « la mac/une 
de guerre» de Ron Hubbard, «ce 
génie en communication», dont 0 a 
souligné l’adage : « Le meilleur 
moyen de devenir millionnaire est de 
fonder sa propre religion. » 


TOULON 

de notre correspondant régional 

La première journée de l’au- 
dience do tribunal correctionnel de 
Toulon (Var), consacrée aux 
troubles provoqués lors d’une réu- 
nion électorale de Yann Piat, le 
16 mars 1993, peu avant les élec- 
tions législatives, a dégagé un senti- 
ment de malaise. L'affaire semblait 
simple : une altercation entre cos- 
tauds, employés par des candidats 
opposés, et le jet d’une grenade fu- 
migène. Insultes, horions suivis 
d’une retraite en bon ordre, on a 
déjà vu pire - et aüleuis que dans le 
Vax 

Simple encore, l'identification des 
protagonistes. Des photos prises 
lors du meeting montraient que les 
prévenus étalent bien sur les lieux. 
Des témoignages non contestés 
permettaient aussi de comprendre 
ce qui se passa, ce soir-là, à l’Es- 
pace 3000 de Hyères. Le meeting 
s’était déroulé sous tension. Un sé- 
rieux échange de mots opposa un 
orateur, directeur de cabinet de 
Yann Piat, à un des perturbateurs 
supposés. Et il y eut, discours 
conclu, des insultes, des coups, un 
fumigène. Devant le tribunal, per- 
sonne ne le nie. Chacun assume sa 
présence sur les lieux. Les respon- 
sables supposés de la bagarre re- 
connaissent même leur apparte- 
nance à l’équipe de l'adversaire de 
Yann Piat, Joseph Sercia, au- 
jourd'hui conseiller gép&al (divers 
droite) et, à T époque, vice-président 
(UDF-PR) du conseil générai, ac- 
cusé d’avoir commandité l’agres- 
sion. 


DES ABSENTS 

Pourtant, l’affaire file comme 
sable entre les doigts. D’abord 
parce que certains prévenus 
manquent à l’appel Ayant désigné 
tous ses anciens camarades qui le 
soupçonnent d’être un indicateur 
de police, Eric Johannel, n’est pas 
présent à Faudience : fi vit à la Réu- 
nion. On Ta pourtant, depuis les 
faits, vu à Toulon et lu dans les jour- 
naux. Guy Farjette, frère du célèbre 
Jean-Louis, patron du « milieu * lo- 
cal, et responsable des équipes d’af- 
fiche ms recrutés au Cosmos, boite 
de nuit de Hyères, est aussi absent 
La rumeur le dit en ville ; son ab- 
sence inexpliquée n'émeut guère. 

Des témoins, pourtant suscep- 
tibles d’en dire beaucoup, ne font 
qu’un passage éclair à la barre. 
Maurice Arreckx, en parrain poli- 
tique tranquille, vient redire son 
amitié pour Joseph Sercia et affir- 
mer qu’Q n'avait choisi personne 
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lors du premier tour de cette élec- 
tion législative. 0 repaît dnq mi- 
nutes pins tard, pour préparer son 
propre procès, qui commence ici 
dans six jours. Son conseüLer préfé- 
ré, Guy Lieutaud, lui, n'a pas estimé 
utile de venir témoigner. 

Le président Gros, soucieux que 
l'affaire ne se réduise pas à une 
simple histoire de coups et bles- 
sures, s’efforce d’en donner le 
contexte politique. Dominique Ves- 
covaü est entendu. Membre de la 
direction du RPR varois, rallié à 
Yann Fiat jusqu’à son assassinat le 
25 février 1994, 0. conte ses démêlés 
avec Pierre Grimaldi, soupçonné 
d'être le chef des afficheurs-pertur- 
bateurs. 

Accusé d’avoir dénoncé, Iots d’un 
meeting précédent, la « culture ma- 
fieuse» régnant dans ce départe- 
ment, Dominique Vescovali s’était 
rétracté sous la pression de quel- 
ques-uns de ses amis et de bon 
nombre de ses w n w n k U avait as- 
suré Pierre Grimakfi qu'il retirerait 
cette expression de son dfccoms du 
son: c’était l'objet de leur vive dis- 
cussion d’avant-meeting. 

A ce moment des confrontations, 
le procès semble acquérir sa vraie 
dimension. Même si l’accusation 
devait peiner à démontrer Fînten- 
tionnalité des faits. Epifanio Ferico- 
lo, par exemple, grand, crâne rasé, 


bouc râpeux, était bien là. Mais, été à ce meeting pour en rendre 
voilà, 0 ne s’intéresse pas à la poH- compte à son ami Jean-tous Far- 
tique, et sa présence à FEspace 3000 jette, qui s'intéressait de prés à la 
n’était due Qu’au fait ou'«i7 arme pofitique varoise depuis son exil ita- 
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l’animation ». Michel Guigou, large, 
cheveux de jais, traits anguleu x , ac- 
cusé de surcroît d’avoir jeté une 
grenade défensive sur une perma- 
nence de Yann Piat un mois aupara- 
vant, aime bien tes armes. Mais per- 
sonne ne l’a vu jeter de grenade 
fumigène au meeting : il nie tout en 
bloc. Quant à Paul Grimaldi, râblé, 
étemel collier de barbe noire, Q 
frétait là que pour portes: la contra- 
diction. Si on bn a obéi quand Q a 
ordonné la fin des troubles, c’est 
qu’il bénéficie d’une aura due à sa 
bonne réputation auprès des por- 
tiers du Cosmos. 


«JEUX D'OMBRE» 

Sable entre les doigts, « jeux 
d’ombres» donc, pour reprendre 
l’expression cfon avocat mettant en 
garde le tribunal contre une confu- 
sion entre ce procès et edui qui, un 
jour; devra examiner Passassent de 
Yann Piat. 

Devant une affaire si fuyante, 
peut-être faut-il alors se raccrocher 
à quelques faits reconnus, quelques 
phrases prononcées avec une can- 
deur parfois déconcertante. On en- 
tend Paul Grimakfi, fidèle de JoSer- 
ria, reconnaître sans hésiter avoir 


lien. Avant d’être exécuté à San Re- 
mo. 

On voit Joseph Serda, Pœü écar- 
qrnflé derrière ses lunettes rondes, 
miiwipnt gêné d’avoir recruté ses 
afficheurs avec Pairie de Guy Far- 
jette. On Fécoute avouer sam pro- 
blème qfrO avait bien tenté de dis- 
suader Yann Piat de se présenter 
aux élections en fui proposant quel- 
ques compensations honorifiques 
et rémunérées. On entend encore 
Maurice Arreckx avoua - qu’il « ne 
connaissait rpfune seule personne du 
*müxu ■ » et qfra la respectait, cette 
personne étant tout bonnement 
Jean-Louis Farge tte. Et tout cela 
trace le portrait d’une campagne 
électorale, en mars 1993, dans 
Fouest varois. 

Le procureur Albert Lévy a requis 
des peines de trois ans de prison 
avec ou sans sursis contre Joseph 
Soda, Epifanio ftericolo, Piui Gri- 
maldi, Eric Johannel et Guy Fa» 
gette. En autre, six ans d’emprison- 
nement ont été requis contre 
Michel Guigou. Les plaidoiries de la 
défense devaient continuer mardi 
matin. 


Michel Samson 


Gérard Longuet est renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de Paris 


LE JUGE D’INSTRUCTION pa- 
risien Mireille FOippini a renvoyé, 
lundi 7 octobre, Gérard Longuet 
devant le tribunal correctionnel 
de Paris, pour « recel d’abus de 
crédit*, dans l’affaire de la 
construction de sa vüla de Saint- 
Tropez (Var). L’ancien ministre de 
l’industrie bénéficie en revanche 
d’un non-lieu pour l'infraction de 
« recel d'abus de biens sociaux » 
pour laquelle il avait été mis en 
examen en décembre 1994. 

L’ancien président du Parti ré- 
publicain (PR) a choisi d’interpré- 
ter cette décision judiciaire, qui 
« établit clairement [son] inno- 
cence», comme une victoire et a 
annoncé sa candidature aux élec- 
tions nationales et régionales de 
1998. 

Découvert par le conseilla à la 
cour d'appel de Rennes, Renaud 
Van Ruymbeke, qui enquêtait sur 
les finances du PR, le dossier de la 


vüla de Saint-Tropez avait fait ap- 
paraître une différence impor- 
tante entre le prix payé par 
M. Longuet (2,5 millions de 
francs) et le coût réetdu chantier 
pour Fentreprise Céréda (4,2 mit 
lions). Il avait également révélé 
un très sérieux retard dans les 
paiements effectués par M. Lon- 
guet à Céréda SA. 


CONFORME AUX RÉQUISITIONS 

L’instruction de ce dossier, 
confiée en 1994 au juge d’instruc- 
tion parisien Mireille Ffiippûn, 
avait donné lieu à un bras de fer 
entre ce magistrat et 1e parquet 
En décembre 1995, estimant 
qu’aucune infraction n’était im- 
putable à l'ancien président du 
parti républicain, M"* Filippini 
avait transmis son dossier au par- _ 
quet en vue d’un règlement. Elle' 
s'appuyait notamment sur une 
contre-expertise qui avait conclu 


Nouvelle mise en examen 
pour Loïk Le Floch-Prigent 


L’ANCIEN PDG cTElf, Loïk Le Fk)ch Prigent, a été une nouvelle fois mis 
en examen pour recel d’abus de biens sociaux et recel, le 26 septembre, 
par le juge ^instruction parisien Eva Joly, en charge du dossier Elf- 
Bidennann. La justice s’interroge sur le versement par le groupe Elf de 
15,5 millions de francs en espèces à la société dvfle Cabinet Matignon, 
entre 1992 et 1993. Présentées comme des avances sur commission sur 
des exploitations de brevets en Afrique, ces so mmes étaient directe- 
ment prélevées sur un compte spécial du groupe à la BNP. L’accès de ce 
compte était réservé à la présidence dT3£, Une fois versées à Cabinet 
Matignon, les commissions étaient immédiatement retirées vers une 
destination inconnue. Lundi 7 octobre, le juge Joly a rejeté une troi- 
sième demande de mise en liberté de M. Le Floch-Prigent, détenu de- 
puis le 5 juillet à la maison d’arrêt de la Santé, à Paris. Ses avocats ont 
déposé on recours devant la chambre d’accusation. 


DÉPÊCHES 

■ BIBLE: la commission doctrinale de la Conférence des évêques 
de ïYance a refrisé son imprimatur à la troisième édition de la Bible des 
communautés chrétiennes, dont une précédente édition avait été quali- 
fiée par la justice comme «de nature à raviver l’antijudmsme ». La 
commission doctrinale, présidée par le cardinal Pierre Eyt, archevêque 
de Bordeaux, s’est rangée à P avis des exégètes qu’elle avait consultés, 
selon lesquels «cette Bible pastorale, dans ses introductions, ses notes et 
ses traductions, prend des positions discutables». 

■ ÉDU CATION : une vingtaine de candidats admis en liste complé- 
mentaire aux concours de recrutement d'enseignants se sont enchaî- 
nés pendant deux heures, lundi 7 octobre, aux grilles du rectorat de 
Rennes. L'éducation nationale n'a pas eu recours à ces listes pour pair 
lia les désistements des candidats reçus, car les professeurs seraient 
* en surnombre ». Le collectif des candidats estime que la proportion de 
p ostes su pprimés de cette manière est de 23%. 

■JUSTICE : la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris dé- 
cidera le 21 octobre d'éventuelles sanctions disciplinaires à rencontre 

du directeur de la police judidahe (PJ) de Paris, Oïïvfer Rffl, qui avait re- 
fusé d’assister le juge Eric Halphen lors d'une perquisition au dûmidie 

du maire de Paris, te 27 juin. Le panquet général a estimé que la PJ aurait 

dû prêter son concours au juge, mais 3 a préconisé une simple « obser- 
vation » à rencontre des deux fonctionnaires de police. 


que M. Longuet avait payé sa vüla 
' au prix du marché, même si le 
montant total des travaux était 
bien plus élevé. Les experts, re- 
prenant i'argurnentatton de René 
Céréda, estimaient que. le surcoût 
était imputable à P imprévoyance 
de Fentreprenéur. 

Constatant que certaines des 
entreprises qui avaient travaillé 
sur le chantier étaient attribu- 
taires de marchés publics dans le 
fief électoral de Gérard Longuet - 
la Meuse -, le parquet de Paris 
avait demandé en juin un supplé- 
ment d’enquête au juge Filippini. 

Le fait que M. Longuet n'ait pas 
réglé la totalité du coût des tra- 
vaux pouvait, en effet, donner 
lieu à des interrogations : dans a 
une affaire de marchés truqués et - 
de trafic d’influence, la chambre 
d’accusation de Nancy avait 
constaté que plusieurs entrepre- 
neurs meusiens - dont certains 
avaient travaillé sur la villa de 
M. Longuet - avaient effectué, en 
échange de marchés publics, des 
travaux gratuits sur les villas de 
deux proches de M. Longuet, le 
député (PR) André Droitcourt et 
son fils, Hervé, incarcéré depuis le 
mois de janvier {Le Monde daté 
23-24 juin). 

Le juge d’instruction avait ce- 
pendant opposé une fin de non- 
recevoir aux demandes d'investi- 
gations du parquet, qui n'avait 
pas fait appel de ce refus. Au dé- 
but du mois d’août, le ministère 
public avait cependant demandé 
Je renvoi de M- Longuet devant le 
tribunal correctionnel pour «re-A 
cel d'abus de crédit », dans la me- ™ 
sure où il n’avaft commencé à ho- 
norer ses factures qu’après un 
contrôle fiscal de l'entreprise Cé- 
réda, en 1990, alors que la vüla 
était pratiquement terminée. Le 
juge Filippini s’est finalement 
conformé aux réquisitions du par- 
quet. 

Lundi, après s’être félicité, dans 
un communiqué, de son renvoi en 
correctionnelle, l’ancien ministre 
de l’industrie d’Edouard Balladur 
« président (UDF-PR) du conseil 
régional de Lorraine a annoncé 
son retour en politique. «Libéré 
du soupçon qui pesait ajustement 
sur moi, j’ai décidé de reprendre 
pleinement ma place dans la vie 
publique de mon pays », a déclaré 
M. Longuet, avant de préciser: 

« le ser/ri rrmA a »... . 


*/e serai candidat à l'occasion des 
prochaines élections régionales et 
nationales, pour la Meuse et la Lor- i 
rame, comme je serai au service de * 
mon parti, le Parti républicain, et 
oe ma formation, l'UDF. * 


Roland-Pierre Paringaux 
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RÉGIONS 

LE MONDE / MERCREDI 9 OCTOBRE 1996 


VILLES Querelles de maires, jalou- 
sies et concurrences ont longtemps 
empêché tes villes de Lyon et de Gre- 
noble d'envisager leur proximité 
comme un atout économique et 


culturel. Jusqu'au début des an- 
nées 90, quand les untversftatres ont 
donné lé signa) de l'union en se re- 
groupant pour négocier avec l'Etat le 
schéma « Université 2 000 ». • LA RÉ- 


CONaUAnON entre les deux villes, 
en 1995, et ta préparation de la candi- 
dature de Rhône-Alpes aux Jeux 
olympiques ont ouvert la voie à une 
prise de conscience d'intérêts conver- 


gents. • LES HUIT MAIRES des prinri- et de conventions-cadres. • AUTRE 
pales villes de la région ont mis au DOMAINE où les villes tissent des 
point, en 1996, un vaste programme liens de coopération : le tourisme, 
de coopération économique, techno- Dans le val de Loire, Orléans, Blois et 
logique et culturelle, étayée d'accords Tours conjuguent leurs efforts. 


Lyon et Grenoble se découvrent des intérêts communs 

Au lieu de se tourner le dos comme elles l'ont toujours fait, lés deux principales villes de Rhône-Alpes coopèrent désormais. Saint-Etienne, Valence, 
Bourg-en-Bresse, Annecy, Chambéry et Privas participent au « réseau ». Objectifs : développement économique et coopération culturelle 


LYON 

de notre correspondant régional 

De Lyon à Grenoble, une heure 
suffit, sans jouer avec les Imita- 
tions de vitesse. fl faut moins de 
quarante-cinq mjr yTt'ps (je Lyon à 
Saint-Etienne. De Grenoble, 
Chambéry, c’est la porte à côté, et 
Annecy se rejoint dans la foulée. 

. Entre Annecy et Lyon, ce n'est pas 
' & le bout du monde : une heure et 
demie. Rhône-Alpes, région dé- 
' coupée selon des critères typique- 
ment administratifs, sans histoire 
commune, a pourtant une identi- 
- té: un réseau de villes impor- 
tantes, bien irrigué par des voies 
de communication. Un beau cas 
d'école pour les aménageurs dn 
territoire. 

Mais, jusqu'ici, cette proximité a 
plutôt été niée. Particulièrement 
par les maires de lytm et de Gre- 
noble, qui ont longtemps entrete- 
nu un mépris constant et réri- 
. . proque. Quant aux villes de Savoie 
.T et de Haute-Savoie, elles culti- 
vaient comme une différence leur 
lointaine appartenance à un duché 
„ . disparu. Jalousies et concurrence, 
c’était le règne du chacun pour soi 

■ 1 • - TRENTE ANS APRÈS-. 

* : J V H y eut bien quelques tentatives 

| de rapprochement : en 1989, Lyon 

* , et Saint-Etienne signèrent un pro- 

- * : U C ' tocole qui s’est traduit par Vînt- 

’* 4 ' " J plantation d'une zone écono- 

mique commune. Et, la même 
année, Michel Noir rendait visite à 
Alain Carignon. Cela faisait trente 
ans qu’un maire de Lyon n’avait 
pas mis les pieds à Grenoble— 
Mais ces petits pas dqrfnanatiqnes 



n’ont guère débouché sur du 1993, M.Noir invitait les maires 1995 ont totalement modifié le 
concret Ce sont les universitaires des sept autres villes-centres de la paysage. Très vite, les nouveaux 
qui ont ouvert la voie, au début région à se concerter pour se faire maires de Lyon, Raymond Barre 
des années 9a Pour négocier avec entendre dans le débat sur l’amé- (UDF), et de Grenoble, Michel 
l’Etat le schéma « Univers!- nagement du territoire. Mais fab- Destot (PS), tous deux persuadés 
té 2000 », ils se sont mis autour sencedu maire de Grenoble à ces que seule l’union fait la force, 
d’une table et ont découvert leurs rencontres affaiblissait une dé- prirent langue. Dans le même 
complémentarités. Les grandes marche qui visait aussi à contrer le temps, même si c’est finalement 
écoles ont fait de même, consti- conseil régional de Rhône-Alpes et Lflle qui a été choisie pour repré- 
tuant, riles aussi, une conférence son président (UDF), Charles MÛ- sentier la France, la préparation de 
régionale. Pendantce temps-là, les km. la candidature de Rhône-Alpes 

fias continuaient àse cherchez: En Les élections municipales de aux Jeux olympiques a participé à 


la prise de conscience d’intérêts 
convergents et de perspectives 
communes. Le couple lyonno- gre- 
noblois se pariant enfin, plus rien 
ne s'opposait alors à La constitu- 
tion d’un réseau des villes de 
Rhône-Alpes. 

Trois réunions «au sommet», 
avec les huit maires, ont été orga- 
nisées en 1996. La dernière, tenue 
fin septembre à Grenoble, en pré- 
sence du président du conseil ré- 
gional, a fixé tes objectifs autour 
de deux axes: 1e développement 
économique et une coopération 
culturelle renforcée. 

«EXCELLAIT ESPRIT» 

La promotion sur les marchés 
extérieurs des bassins écono- 
miques, les transferts de technolo- 
gie et le renforcement dn tissu in- 
dustriel constituent le volet 
économique. 

Le chapitre culturel s’appuie sur 
des relations déjà entretenues, no- 
tamment entre tes trois centres 
culturels scientifiques et tech- 
niques ou tes écoles d’art Ce souri 
d’harmonisation pourrait débou- 
cher sur une meilleure coordina- 
tion entre les équipements, 
comme les trois musées d’art 
contemporain (Lyon, Grenoble et 
Saint-Etienne) et la mise en place 
d’un «ticket-pass commun » pour 
les visiteurs. 

Une convention-cadre établis- 
sant ces choix sera votée dans les 
prochains mois par tes assemblées 
délibérantes. Le président du 
conseil régional s’est déjà engagé à 
pourvoir, à hauteur de 700 roillions 
de francs sur cinq ans, ces actions 


concertées. EDes peuvent paraître 
encore prudentes, mais «on re- 
vient de si loin », concède 1e secré- 
taire général de la Communauté 
urbaine, que les maires avancent 
avec précaution. M. Barre avait 
proposé, il y a un an, que le déve- 
loppement de l’aéroport de Sato- 
las soit financé par un emprunt ga- 
ranti par l’ensemble des villes de la 
région. 

L’idée est, pour te moment, res- 
tée en sommeil, notamment en 
raison des complexités techniques 
qu’elle soulève. Les villes vont 
prioritairement travailler à des liai- 
sons rapides avec cette plate- 
forme qui réunit aérogare et gare 
TGV. 

De l’avis de tous tes participants, 
les réunions se déroulent dans un 
* excellent esprit ». Cette confé- 
rence des villes-centres de Rhône- 
Alpes se veut une structure infor- 
melle, d’autant qu’aucun encadre- 
ment juridique ou administratif 
n’existe. Chacun veut aussi garder 
sa marge de manœuvre. Ainsi, les 
agglomérations du sillon alpin 
(Annecy, Chambéry, Grenoble et 
Valence) ont créé leur propre lieu 
de concertation. 

Il y a encore des craintes sur la 
mainmise que pourrait exercer 
Lyon. Même au niveau de la ré- 
gion, on se méfie du centralisme. 
Cette coopération est aussi diver- 
sement appréciée par certains pré- 
sidents de conseils généraux qui, 
coincés entre le conseil régional et 
ce nouvel échelon, redoutent 
d’être cantonés à la ruralîté. 

Bruno Caussé 


V^-cmqregnx^ements 
dans l'Hexagone 

Dès 1987-1988 apparaissent des 
bdtiatfws spontanées de coopéra- 
tion entre vffles. En Poftou-Cha- 
rentes, par exemple, les mafres de 
Pnit)as,baart,Ai^o(dèiDeeîlARo- 
cheUe signent on pacte. D’autres 
font de même en Bourgogne et en 
Champagne- Antenne. En 1990, la 
notion de «rèseara de vffles »estof- 
* fideRement entérinée lors d’un 
comité tatmmferistérid que préside 
le pceaafcr minbtre Mfctael Rocard. 
Chaque contrat de pian Bat-régton 
(t9944998)prévokuneBgnedearé- 
{fospétifiquepora ces actions. EEtel 
pousse les vffles à s'intéresser non 
seulement aux équipements, mais 
an déveioppeïaemécooonri^tm 
dub national des réseaux de vffles 
est ctéé:Jteai>4’tene Chevènement, 
maire (MDC) de Beffint, Je préside, 
et te vfce-prts fctent est Dominique 
Petites, mafre (RPR) de Ch^knrsur- 
Sa&oe, ministre de la fonction pn- 
bfiqne. 0» compte quelque 25 jé- 


Orléans, Blois et Tours sur le filon de la Loire 


§jons,saufTOe^te41r£mœ. 


ORLÉANS 

de notre correspondant 

Dans 1e val de Loire, on marche 
sur Fbistoire à chaque pas. Aussi la 
signature, de la charte unissant les 
trots villes - T&urs, Blois et Orléans 
- a pris un tour cérémonieux dans 
te fastueux décor de l’hôtel Groslot 
d’Orléans, là même oh mourut 
François H, un roi de Rance, après 
un vQain mal d’oreille, n est vrai que 
parmi les signataires, venus en 
grand équipage et entamés pour la 
circonstance de leur cour, Jack Lang 
est un prince en politique, Jean- 
Pierre Sueurs un actif baron de la 
nouvelle gauche, et le maire de 
Iburs, Jean Germain, un vainqueur 
inattendu du n» Jean (Royer), eu 
1995, qui cherche à consolider son 
fi et 

Les trois cités Egériennes vivaient 
plutôt jusque-là en s’ignorant ou en 
se combattant "fl>urs n’a jamais tel- 
lement accepté 1e sacre d’Orléans 
comme capitale rég io na le - Le der- 
nier «traité» remonte à quelque 
vingt ans: Le nouveau a été rendu 
plus facile: tes trois maires portent 


la infime livrée politique, couleur 
rose. «L’esprit de clocher - même, 
s en l’occurrence, il s'agit de celui de 
cathédrales- c’estsympathique, mais 
inefficient à fheure de FEumpc», a 
insisté 1e maire d'Orléans. 

MSUEURMini 

La mise en réseau des mois vzSes 
(unmfifion cfhabicants au total) de- 
vrait leur permettre de mieux s’af- 
firmer par rapport à l’aggloméra- 
tion parisienne et de tirer parti de sa 
croissance. Frire travailler ensemble 
les services municipaux, en coopé- 
ration avec la Région et tes autres 
collectivités, est F objectif. Dans le 
domaine du tourisme notamment 
La «vallée des Rois» dispose d’un 
patrimoine hors du commun, mais 
l’accueil est loin d’être à la hauteur 
du renom. Les châteaux de la Loire 
restent encore dix fois moins visités 
que tes monuments parisiens, te sé- 
jour des visiteurs ne dépasse guère 
deux ou trois jours. Les élus 
commencent à prendre conscience 
qu% donnent à côté d’un fîkm ca- 


cates bien mal en point. Les trois 
villes vont donc créer une structure 
commune chargée de la promotion 
touristique. 

Antres secteurs où Ton mettra ses 
forces en commun : Puniversibé et la 
recherche, le développement 
économique, la politique de la vide, 
Fenvironnemezit (un sentier piéton- 
nier 1e long de la Loire), Faction 
culturelle (production et diffusion 
des spectacles). En matière de 
transport, les trois maires prévoient 
de faire une démarche auprès de la 
SNCF pour améliorer la desserte 
ferroviaire par FTnterioire, projet à 
l’origine duquel se trouve le patron 
de la Région, Maurice Dousset 
(UDF-PR). 

« Nous ne voulons affaiblir qui que 
ce soit », a juré Jack Lang. Un axe E- 
gôien fort ne peut être que béné- 
fique à la Région. Les chambres de 
commerce et d'industrie Pont bien 
compris. Leurs présidents ont assis- 
té à ce mariage à trois, lui apportant 
ainsi leur bénédiction. 

Régis Guyotat 


Jacques Chirac donne des assurances 
aux parlementaires bretons 

LES PARLEMENTAIRES bretons semblaient plutôt satisfaits de leur 
rencontre avec 1e président de la République, lundi 7 octobre {Le 
Monde dn 8 octobre). Selon le président du conseil régional, Yvon 
Bourges (RPR), Jacques Chirac s’est engagé à ce que chaque emploi in- 
dustriel perdu du fait des restructurations militaires soit compensé et a 
confirmé qu’S n’y aurait pas de licenciement sec Le chef de l'Etat se se- 
rait aussi montré « particulièrement sensible * aux menaces que fait pe- 
ser la prochaine déréglementation du secteur des télécommunications 
sur tes centres de recherche bretons. Par ailleurs. M. Chirac aurait affir- 
mé que te prochain programme communautaire d’orientation de la 
pêche, en préparation à Bruxelles, était « inacceptable en l’état ». n au- 
rait assuré que l’Etat tiendrait ses engagements en participant sans re- 
tard au programme Bretagne eau pure et que le gouvernement devrait 
lancer prochainement tes études d’un éventuel TGV pendulaire vers 
Quimper et Brest Les trente-sept parlementaires présents sont cepen- 
dant partis sans délocalisation d'activités à annoncer, ni promesse sur 
des mesures fiscales attractives pour Brest et Lorient - (Corresp.) 

■ ALSACE : le taux de chômage en août a plus progressé en Alsace 
que d ans le reste de la France : 3,4 % contre 13 %. Ce résultat confirme 
la tendance défavorable relevée dans tes deux départements depuis 
quelques mois. En un an, le taux des demandeurs d'emploi a progressé 
de 7,2 % pour 53 % en moyenne dans les autres régions. H reste néan- 
moins largement inférieur (73 %) à celui de la France (12,6%), en rai- 
son des 60 000 frontaliers qui travafltenr en Suisse ou en Allemagne. - 
(Corresp.) 

■ PARIS : vingt-sept associa- 
tions ont décidé de mener des ac- 


Les drôles de manières de Tex-municipatité de Toulon 


TOULON 

de notre correspondant 

Deux cigares Montée risto commandés à Saint- 
Martin pour la modique somme de 1 967 francs, 
des repas à plus de 1 000 francs par invité, une dé- 
pense de 200 000 francs en 1992 pour gérer les ab- 
sences de personnel en faisant appel à des entre- 
prises intérimaires—, la rigueur gestionnaire ne 
semble pas avoir été te fort de la municipalité tou- 
lonnaise entre 1988 et 1995- Cest ce qui ressort du 
rapport provisoire - et encore confidentiel - de la 
chambre régionale des comptes (CRC), consacré à 
la gestion de la vfile de Toulon. Les commissaires 
enquêteurs ont notamment eu quelques difficultés 
à se retrouver dans le dédale des fonctions doubles 
et mal définies de certains employés municipaux, 
notamment 1a trentaine de fonctionnaires affectés 
au cabinet de Paneton maire, François Truçy (PR), 
dont «les recrutements spécifiques» n’étaient pas 
conformes à fa loi- 

Le cas du directeur de cabinet, Jean-Pierre Co- 
lin, a particulièrement retenu ('attention de (a 
CRC, qui met en exergue deux études dont il a été 
chargé en! 991 et 1993 et pour lesquelles il a touché 
249 000 francs alors que, selon les commissaires 
enquêteurs, «il ne disposait d’aucune compétence 
particulière en la matière » et qu’il a été « rémunéré 
pour une mission effectuée essentiellement à -l’inté- 


rieur de son activité principale ». M. Cofin a mis fin 
à ses fonctions de directeur de cabinet le 30 avril 
1993. Dès te lendemain, il été embauché au salaire 
mensuel de 28 000 francs (contre 26 000) par Tou- 
lon communication, un organisme présidé alors 
par M.Trucy et financé par ia municipalité. 

Les investissements en matière d’équipements 
sont également dans le collimateur de la Chambre. 
Ainsi est dénoncée «une politique de grands tra- 
vaux mal maîtrisée » dont « les comptes de la 
commune font apparaître pour le seul aménage- 
ment, hors réalisation, des équipements (Palais des 
congrès. Maison des technologies, hôtel de ville) un 
coût de 164,5 millions de francs. Le Palais des 
congrès, évalué à 104 millions de francs, revient à 
140,5 millions de francs», pour n’être, en fiait, 
qu'un « vaisseau spatial tombé dans une zup des 
années 60 ». Quant à la Maison des technologies, 
elle aura occasionné « une dépense publique inutile 
de 5,9 millions de francs ». 

Affairisme, corruption, violences— voilà de nom- 
breuses années que Toulon est entré dans un tun- 
neL Ce n'est pas ce rapport qui Pen fora sortir. Ni 
le procès de l’ancien premier magistrat de la ville, 
Maurice Arreckx, qui commence la semaine pro- 
chaine. 

JoséLemxm 



Réouverture le 4 octobre 1996 

V enez découvrir )e nouvel 
Espace Je prêt-à-porter 
pour Connue Alfred Dnntiü. 



tions communes contre le projet 
d’aménagement de Paris Rive 
gauche, dans le 13 r arrondisse- 
ment, pour lequel l’enquête pu- 
blique va se dérouler jusqu’au 
16 novembre. 

■ VIENNE: le président dn 
conseO général, René Monory, a 
proposé de réduire de 4 % les im- 
pôts locaux et la vignette en 1997. 
Cette mesure représenterait, pour 
les contribuables du département, 
une réduction d'impôts de 
16,4 millions de francs par rapport 
à 1996. 

■ VAUCLUSE: une convention 
médicale lie désormais les hôpi- 
taux d’orange et de Vaison -la -Ro- 
maine. L’accueil d'urgence sera 

I maintenu à Vaison avec la création 

: d’une antenne du SMUR. La 

ï chirurgie d’urgence, elle, s’effec- 

î tuera à Orange. Ce projet de par- 

; tenariat entre les deux hôpitaux 

permet d’offrir avec les moyens 
existants un service adapté aux be- 
soins et d'inscrire le nord du Vau- 
i cluse dans les orientations du 

r schéma régional de l’organisation 

sanitaire et sociale. - (Corresp.) 
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DISPARITIONS 


AU CARNET DU « MONDE » 


Monique Lange 

La passion des mots 


LA ROMANCIÈRE Monique 
Lange est morte, hindi 7 octobre, 
d’une crise cardiaque, dans son ap- 
partement parisien. Elle était âgée 
de soixante-dix ans. 

C'est en 1982 que Monique 
Lange, née le 11 septembre 1926, 
connut son premier véritable suc- 
cès de librairie, avec Les Cabines de 
bain (Gallimard), qui révélèrent an 
grand public une écriture nerveuse, 
sensible, immédiate, ironique. Dans 
ce récit autobiographique, situé sur 
la plage de Roscoff où eüe séjourne 
en convalescence, elle évoque, avec 
une ferveur caractéristique de toute 
son œuvre, de nombreux épisodes 
de son passé : « Elle croyait aux 
mots. Eüe croyait tellement à la for- 
mulation par les mas qu'elle allait 
aussi souffrir dans sa chair à cause 
d'eux. EBe, la bavarde, aurait beau- 
coup de mal à s’exprimer, mais elle 
veut guérir à Roscoff, elle va ap- 
prendre à retrouver ceux qu’elle 
aime _ et peut-être aussi les mots. » 

Cette passion des mots écrits et 
dits, Monique Lange l'a vécue dans 
le milieu éditorial qu’eDe fréquenta 
dès 1949. Employée des éditions 
G allim ard successivement pour La 
Revue de cinéma. Les Temps mo- 
dernes et la collection de littérature 
étrangère jusqu'en 1964, eDe noua 
des amitiés extraordinairement so- 
lides avec William Faulkner, Jean 
Genet et Violette Leduc. Tous trois 
l'avaient élue pour amie privilégiée. 
Le premier l'avait avertie: «L’écri- 
ture, c’est sweat and tears [sueur et 
larmes].» 

C’est toute une conception de la 
littérature comme nécessité vitale 
que défendait Monique Lange. Et 
l'on comprend qu'un écrivain aussi 
exigeant, aussi misanthrope que 
Jean Genet ait fait une exception 
pour elle, tant F enthousiasme de 
Monique Lange était communica- 
tif! « Ma ferveur par rapport à ses 
livres était démesurée », écrira-t-elle 
dans un hommage qu’eDe lui ren- 
dra (Le Magazine littéraire, sep- 
tembre 1993). EDe entre dans son 
intimité comme dans celle de Vio- 


lette Leduc, qu’eDe soutint dans les 
années difficiles et qu’elle célébra 
dans Le Nouvel Observateur au mo- 
ment des grands succès. Le mari de 
Monique Lange, l'écrivain espagnol 
Juan Goytisolo, raconte également 
les amitiés touchantes de ce petit 
cercle littéraire des années 50-60 
dans Les Royaumes déchirés (Fayard 
et Stock). 


SINCÉRITÉ DÉSARMANTE 

Les livres de Monique Lange sont 
brefs, incisifs, violents : il s’agit 
souvent d’hommages vibrants, à sa 
mère, dans Une drôle de voix (Galli- 
mard, 1966), à son père, journaliste 
fantasque, inattendu, bouleversant 
et insupportable, dans Les Cahiers 
déchirés (Nfl, 1994). Mais aussi à des 
amis aimés trop intensément dans 
Les Poissons-chats - ainsi sur- 
nomrne-t-efle les hommes qui ne 
sont pas attirés par les femmes - 
(Gallimard, 1959) et Les Platanes 
(Gallimard, 1960). La sincérité dé- 
sarmante de ces pages était une 
chose nouvelle dans la littérature 
française parce que sans affecta- 
tion, sans mise en scène : comme si 
ces confidences échappaient à 
F écrivain et que le lecteur fût son 
unique interlocuteur. 

La lecture des livres de Monique 
Lange donne cette impression 
d’une parole simple et mouvante, 
sans préjugé. On retrouve cette to- 
nalité unique dans Rue d’Aboukir et 
Cannibales en Sicile (Gallimard, 
1962 et 1967). Elle consacra à son 
enfance passée en Indochine Une 
petite fille sous une moustiquaire 
(Gallimard, 1972). EDe y racontait 
entre autres ses rapports compli- 
qués avec la religion et la façon 
dont eDe prit conscience du mar- 
tyre juif de sa famille : « Tous ces 
gens-là étaient morts simplement 
parce qu 'ils étaient juifs et moi je fai- 
sais tant d’histoires pour ne plus 
Pitre.» 

Monique Lange rédigea égale- 
ment deux biographies : Histoire de 
Aqf(Ramsay, 1988) et Jean Cocteau, 
prince sans royaume (Lattès, 1989). 


René de Ceccatty 


■ WŒSLAW GORNICKI, ancien 
porte-parole du général Jaruzelski, 
est mort, hindi 7 octobre, à Varso- 
vie, à l’âge de soixante-cinq ans. 
« Conseiller particulier » du géné- 
ral Jaruzelski, Wiesiaw Goraidd 
était devenu le porte-parole du nu- 
méro un polonais au début des an- 
nées 80. Après le coup de force du 
13 décembre 1981 dirigé contre So- 
lidarité, le capitaine Gomidd était 
apparu à la télévision en uniforme 
mffitaire pour défendre l'instaura- 
tion de Fétat de guerre. Ecrivain et 
ancien correspondant de presse, 
connu notamment pour ses repor- 
tages sur le Cambodge après la 
chute des Khmers rouges, Wiesiaw 
Gomidd avait été longtemps accré- 
dité aux Nations unies, à New 
York. D s’était notamment distin- 
gué, & partir de 1966, par ses at- 
taques répétées contre l’écrivain 
polonais émigré aux Etats-Unis Jer- 
zy Kosfnskï, auteur de L'Oiseau ba- 
riolé, que les autorités de Varsovie 
accusaient de collusion avec la CIA. 


La mode en capitales 

e o o o o o 

Paris Milan Londres Tokyo New York 
mode, design, beauté, 
les tendances de l'hiver 96-97 


new 


york 


tempête de luxe 
sur Madison 



Photo: Michel Fl guet 




•lilHiiWilaiTrl 


•eauiiieiiB 


Nedjma UASSDVE 

Vincent COLONNA 
sont tout d'annoncer l'entrée dans 

notre monde de loir fils dont l'origine 
sembla phénicienne. 


Ttrntes deux construites de manière 
originale par éclairs impression- 
nistes, elles rendent justice à deux 
destins auxquels Monique Lange 
prenait soin de d'imposer aucune 
grille réductrice. Parallèlement à 
son activité d'écrivain, eDe participa 
à de nombreux films comme scéna- 
riste. Qouzot (pour La Prisonnière ), 
Losey (pour La Truite, d’après Ro- 
ger Vaillant) firent appel à elle. 
Mais aussi Rossellini, Vadim, Le- 
louch. 

La fidélité de son amitié était lé- 
gendaire à Paris. Elle faisait de 
temps à autre allusion à des pro- 
blèmes cardiaques mais, de même 
qu’eDe ne prenait feu que pour 
l’oeuvre des autres, la santé des 
autres la préoccupait phis que la 
sienne, comme si tout ce qui la 
concernait personnellement était 
très secondaire. Cétait sa manière 
de donner des leçons d’humanité. 


Annibal, Efias, Vlrgfle, 


le 6 septembre 1996, dans le quartier cos- 
mopolite de Ménümomant. 


32, n» de Mânlmomam, 
75020 Paris. 

9. nie Arthur-Groussier. 

75010 Paris. 


Philippe et Catherine D’ESTEHNO 
sont heureux d'annoncer la iwnmwy. de 


Diane, Marie, Horteuse 


le 3 octobre 1996. à Rois. 


88, me Raynouard, 
75016 Paris. 


- M. et M“ Jean-Charles Item, 
leurs enfants et perits-enfaots, 

M. et M” Georges Ken», 
leuia enfants et petitt-enfimts. 

Ses hère, beau-frère, belles- sœure, 
neveux « nièces. 

Les familles Tbomaîn, Gïzard, Poisson. 
Lyon, Lalotn et Morin, 
ont ]a tristesse de faire paît do décès de 


M" Madeleine AMXOT-PEAN, 


survenu le 4 octobre 1996, dans sa 
soixante-dix-septième année. 


La cérémonie religieuse sets célébrée 
le mercredi 9 octobre, & 15 h 30. en 
l'église de l'immaculée- Conception, à 
Boulogne-Billancourt, suivie de l'inhu- 
mation an cimetière de Boulogne-Billan- 
court. 


Port de Pfcssac. 

24230 Samt-Semin-de-Pnus. 


- Jeanne Caraytm-Benczech, 
son épouse. 

Phare et Annie Carayon, 

Jean et Pauleae Carayon, 

Pamce et Sophie Carayon, 
ftumy et Hugo. 

François Carayon, 

Arnaud et Anne-Sophie Carayon, 
Laurent et Cécile Carayon, 

Anne- Laure Carayon, 
ses enfants, petits-enfants et arrière-petits- 
enfants, 

Lea familles Carayon, Beoezech, 
Bessede, Camp. Lhenreox et Fhcre. 
font pan do décès, dans sa quatre-vingt- 
dixième année, de 


Gabriel CARAYON, 

Inspecteur général 
de l'éducation nationale, 
chevalier de la Légion d*hotmeor, 
officier de l’ordre national dn Mérite. 


La cérémonie d'enterrement aura Ben 
en l'église réformée de Yabre (Tarn), le 
mercredi 9 octobre 1996, à 10 h 30. 


Un service d'action de grâces son célé- 
bré en l'église réformée de Fan-Royal, 
18, boulevard Aragu, Paris- L3‘, le samedi 
12 octobre, à 10 h 30. 


« Heureux ceux qui travaillent 
pour la paix. Us seront 
appelés fils de Dieu. » 

Matthieu 5,9. 


66, me d'AUeray. 

75015 Ptais. 

2, avenue fttmaine-Argeot, 
25000 Besançon. 


- La Confédération syndicale de l'édu- 
cation nationale (CS EN), 

Le Syndicat national des lycées et col- 
lèges (SNALC-CSENX 
La Société historique et archéologique 
de ftmtoïse, du Val-d’Oise et dn Vtotin, 
L'Office dn tourisme de Pontoise, 
L'association Presse-Enseignement, 
ont b douleur de faire pan du décès subit 
de 


Jean-Marcel CHAMPION, 
professeur agrégé de l'Université, 
détaché à l'Ecole pratique 
des h au t es études (Sorbonne), 
secrétaire général de la CSEN. 
vice-président dn SNALC-CSEN, 


de Rm toise, 
^président d'honneur 
de l' Office du tourisme de Pontoise, 


eïer des Palmes académiques 
à titre posthume. 


survenu le 3 octobre 1996, dans sa cin- 
quante-septième armé* 


Ses obsèques auront fieu le mercredi 
9 octobre, à 14 h 30, en la cathédrale 
SamtrMadou de Pûntoise (Val-d’Oise). 


- L'Amicale des déportés 
d' Auschwitz et des camps 
de Haote-SQésie 

Sût pan avec douleur du décès dn 


baron Maurice GOLDSTEIN, 
président 

du Comité international d* Auschwitz, 


survenu le 6 octobre 1996, & Bruxelles, 
après une longue maladie. 


Le baron Maurice Goldstein, rescapé 
d* Auschwitz, servit avec ferveur la cause 
de la Mémoire i travers l'Europe et le 
monde. 


L'ensemble de ses amis partage le deufl 
de sa famille. 


_ Juan Goytisolo. 
son mari, 

Carole et Jean Actachc, 
sa fille et son gendre. 

Mena et Elio Achache. 
scs petits-enfants. 

Henri et Si Zuo Lange, 
son frère et sa beUe-sœnr. 
ont la tristesse de faire pan do décès sur- 
venu le 7 octobre 1996. de 


Monique LANGE, 
écrivain. 


Rendez-vous au cimetière du Montpar- 
nasse, jeudi 10 octobre, à 15 fa 15, porte 
principale, 3. boulevard Edgar-Qoinet, 
Rtris-14*. 


Juan Goytisolo, 

Carole Achache, 

33. rue Ibissoniiïère, 
75002 Paris. 

(Lire ci-contre.) 


- M“* Yvonne Massy, 
son épouse, 

M. et M“ Richard Massy, 

M. et M* Fmaçois Baguez, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire pan dn décès de 


M. Marins MASSY, 


- M“* Phul Nivat, 

Les familles Nîvat, LaiirriHaid. 
Bonamï, Dreiss et Novello, 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 


M. Paul NIVAT, 

promotion X 1925, 


le 4 octobre 1996. 


- Aix-en-Provence. 


Jacqueline Brondma, 

La famille. 

Les amis, 

font part de la mon, le 27 septembre 1996. 
dans sa quatre- vingt-tantième année, de 


Odette PETITJEAN, 
institutrice retraitée. 


veuve du libraire 


Jean-Baptiste BRONDENO, 


disparu subitement en 1961. 


Les obsèqnes ont eu lien an cimetière 
Samt-Picrre. dans l'intimité, le 2 octobre. 


11, rue de la Mule-Noire, 
13100 Aix. 


- M^XœicJtyiaud. mfciTtempîer, ^ 
son épouse. 

Ses entants, petits-enfants et arrière- 

petits-enfants. 

Parents etaTBés. 

ont la douleur de biie pan du décès de 


M. Loden PEYRAUD, 
ancien président 
du Syndicat des vins de BanduL 
ancien président 

de la Mutualité sociale agricole du Vac 


- Bernard et Renée Ribier, 

Michèle et Alain Feny, 

Geneviève et Jean-Louis Buisson, 
ses enfants, 

Hervé, Emmanuelle et Luc, Jean, 
Thomas et Hélène, Nadège et Olivier. 
Mathieu. Gm H a u me, 

Anne et PhOiçpe, Céline et Bruno. 
Aurore, Benjamin, 
ses pems-orfaers, 

Antoine, Nicolas, 
ses arrière-petits-enfants, 

Sa famille. 

Ses amis. 

ont la douleur de faire pan du décès de 


M" Janine ROUER, 
néeBAKRIER, 


survenu le 4 octobre 1996, dans sa quatre- 
vingt-deuxième année. 


Une bénédiction aura lieu en la collé- 


giale Saint-Martin de Montmorency (Val- 
d’Oise), le mardi 8 octobre, A 16 h 30. 


La cérémonie religieuse aura lieu en la 
basilique Notre- Dame-dcs-MiracJes. à 
Mauriac (Cantal), le mercredi 9 octobre, à 
14 b 30, suivie de l’inhumation an cime- 
tière de Mauriac. 


3, rue de la Santé, 

75013 ftrfc. 

15, tue de Chdrvanx, 

95160 Montm o r e ncy. 

43. rue de Cuzieo. 

69110 Sain»- Foy -lès- Lyon, 


- Pour l’anniversaire dn décès, le 
14ooobrel995.de 


Bruno MORANDO, 


la messe du samedi 12 octobre 1996, à 
J8 b 30, à Sa int -Pierre, sera célébrée A son 
i ntenti on. La famille et les amis de B mnp 
«ront boueux de partager la réelle affec- 
tion qu'il a toujours donnée sam retout. 


Paroisse SaintiKerre. 

place Vïaor-Basch, 
75014 Fuis. 


r y 

Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les Insertions 
« Carnet de Monde ». 
sont priés de bien vouloir 
Boas communiquer lenr 
V numéro de référence. é 


- 0y annan. 


Marc FONTAINE 


se donnai r la mon. 


Ses proches, ses amis se souviennent de 
ce qu'il fut, et ont une pa»ée pour sa 
mère. 


qui s'est éteinte cet été. 


Francine KALI KA. 
néeNEEGERS, 
finnm»d r lettres et romancière. 


m’était arrachée subitement. 


Merci delta accorder une pensée. 

Georges. 


- Le 9 octobre 1992. 


Chartes LONGHI 



s’en allait. 


O n» qui l'ont connu et estimé se son- 
viennent. 


décédé & Périguenx (Dordogne 1. A l'Age 
de soixante-seize ans. 


- Le 8 octobre 1995. 


Le béoérfiction sera câébrée le mercre- 
di 9 octobre 1996, en l'église de Goursae, 
A 15 heures. 


Jacques RECOULES 

quittait les siens. 


Que ceux qui l’ont canon et mmé aient 
nne pensée ponrhn. Ne meurent que ceux 
qui y*" 1 oubliés. 
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- Le Centre d’éducation permanente 
de T université Paris-! - Panthéon - 
Sorbonne organise doua le cadre de 
r« Utaveisné pennaneme » des cycles de 
canfEraices en histoire de Part et ar- 
chéologie suivis de visites de sites ou de 
musées. Les conférences (préhistoire, art 
contemporain, histoire de l'architeciure— ) 
d fl n gero K dès la fin do mois d'octobre 
1996. 


Itaur mes renseig nem e nt s contacter 
tvie Sounmdl an 40-46-28-57. Eu : 43- 


- AIftance irntate mri verae fl e, col- 
lège des études juives. 45. rue La 
Bruyère. 75009 ftris. Coa fi & en c e inaugn- Wf 
raie: «Le rabbin face an monde 
contemporain », avec MM. René S. Si- 
rai, Jadcy Amar et Philippe Hsddad. lundi 
14 octobre 1996. A 20 b 30 (PAF)- Début 
des cours réguliers ; mardi 15 octobre. 
Renseignements : 42-80-35-00. 


F&ninifé eiMrracnfliifté : 
comp l émcu tariié un rapport de forces 7 

r:-. irfd 

KBchèle RAPOPORT. psychologue 


(métro Ternes) 


Le Jeudi 18 octobre 1996, 
de 18 h 301 20 b 30. 


Réservation : CNPG, 10, rue Pergdèse 

75116 Paris. 


Marie N1COLLAS, 44-17-61-07. Parti- 
cipation :40 F. 


Colloques 

XÜI a Colloque « Rrrttte » ^ 


- Le XIH* Colloque annuel « Fenette » 
organisé par l'Ordre maçonnique mine 
rnienutiosal « Le droit îmmih » a fieu 
tes 12 et 13 octobre 1996, & Mulhouse, 
avec s» ceot cinquante participants, sur le 
thème : 


Les nouveaux horizons de P éthique 
Va* une redéfinition des valeurs 
essentielles de la personne humaine. 


Participation sur invitation «Le droit 
humain ». Fédération française, 49. boule- 
vard de Port-Royal, 75013 Paris. 


octobre : journée-débat or- 
ganisée a l’ Ecole polytechnique par Jean- 
Pierre Raffarin, ministre des PME, du 
commerce et de l'artisanat, et Nicolas 
Hayek, PDG de Swacfa. Thème : « En- 
(reprise, innovation et cr oissan ce » A 
l’Ecole polytechnique (route de Saclay, 
91!M ftlaiseau). Renseignements : 43- 
19-23-60 ou 69-33-47-36. ^ 


PAUL, née Onmoakantom 
smaieiidra 1e samedi 12 octobre 
a 14 heures, sa dièse : « La compo- 
sa™ des pièces dans le tbéfitro de 
Paris-IV - Sorbonne, à Tam- 
pta Cauchy sous la direction de ML le 
professeur Alain MICHEL. 


CARNET OU MONDE 


TSamitefaCadocOS 


H i wwj p n m u m m : 
«Tram 

«O 29-96 ou 38-42 
TriMcopiuur : 43-17-2] -36 

Tarif data Sa* H.T. 

T «ManjbriquM t06F 

AhonnfamaaionnriTO 95 F 

Thfaa étufiana q&p 


j **, 1 *? * 1 “ ciptahi gratsM ton 
fwwteaaa' h bm d» don Ions. 

ÏÜE* « ' £55®"“ àbSgmim 
«fMavfea. Mhman IOIqpm. 
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Son père avait introduit 
l'automobile au Musée d'art 
moderne de New York. 
Sergio, le fils, fête 
ses soixante-dix ans 
5 au Mondial de Paris. 

La « carrozzeria » 
maison est passé à partir 
des années 50 de l'artisanat 
à la dimension industrielle 


en mouvement 
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A VEC son capot 
plongeant qui ré- 
duit la calandre à 
une simple fente, 
ses traits épurés, 
comme sculptés 
par la vitesse, ses 
jantes soutenues 
par six grosses 
branches suggérant la puissance, 
le nouveau coupé 406 Peugeot ne 
peut renier son air de famine avec 
la 456GT, lapins «bourgeoise» . 
des Ferrari. Sa première apparition 
publique au Mondial de l'automo- 
bile de Paris (jusqu’au 13 octobre), 
aux côtés d'une aube débutante, 
la Ferrari 550MararieSo, qui suc- 
cède à la mythique Tèstarossa, et 
la même griffe apposée sur ies 
flancs de ces deux nouveaux pur- 
sang mécaniques confirment leur 
paternité commune. Le teint rosi 
derrière de Jfines lunettes, Sergio 
Pininfarina, qui vicmt de fêter ses 
soixante-dix ans le 8 septembre, 
ne cache cTaffleurc pas sa fierté de- 
vant ses deux nouveau-nés: 
« Cest pour moi un aboutissement 
Plus de quarante ans de fidèle col- 
laboration avec Peugeot et Ferra- 
ri.» 

Sergio Pininfarina conserve 
d’afflems un souvenir amusé de sa 
première journée à la carmaeria 
créée en 1930 par son père au 107, 
corso Ttopanï, à TUrin. Jeune ingé- 
nieur en mécanique diplômé de 
l'école polytechnique locale, il 
avait accompagné un photo- 
graphe prendre les clichés de la 
« maquette roulante » de la 403, le 
premier modèle commandé quel- 
ques mois plus tôt, en 1951, an car- 
rossier italien par Jean-Ptare Peu- 
geot «A mon retour, raconte-t-il, 
mon pèn? m'a demandé mes im- 
pressions. Je ho ai fiait part de mon 
étonnement d'avoir constaté que 
cette maquette avait deux vitres 
d’un côté et trois de Foutre. B m’a 
regardé d'une drôle de façon . Je 
n’ose pas imaginer ce qu'aurait été 
ma carrière ri je n'avais pas relevé 
cedétaiL» 

Dès le début du siècle, Turin 
était devenu l'un des grands 
centres de rautomobfle. Autour 
de Hat. de petites urines, comme 
celle de Vfcenrio Lancia, et de 
nombreux artisans rivalisaient 
d’in génio sité pour séduire les pre- 


miers clients fortunés. Dixième 
des onze enfants d’une femme qui 
avait fui la misère des travaux des 
champs, Battista Farina a débuté 
en 1905, à onze ans, dans l’un de 
ces ateliers de carrosserie, ouvert 
par son frère Giovanni. C’est là 
q»f3 a reçu les premières fiSidta- 
tions duçbevafier Giovanni Agnel- 
Upourarôlr dessiné, en 1911, le ra- 
diateur puis la carrosserie de la 
Fiat Zéro, petite torpédo langue et 
mince qui inaugurait un style. Le 
foisonnement des marques et sa 
notoriété lui ont permis ensuite de 
s'installer à son compte en travail- 
lant régulièrement pour Fiat, Lan- 
cia, Alfa Romeo, Isotta-firaschmi 
ou, plus épisodiquement, sur des 
modèles uniques réalisés pour des 
fêtes couronnées ou des ctients fi- 
gurant dans le Bottin mondain. 

A Torée des années 50, Battista 
Farina, surnommé « Pinxn », le di- 
minutif de son deuxième prénom 
Giuseppe (les deux noms seront 
réunis eu 1961 par décret signé par 
1e président de la République ita- 
lienne), était considéré comme le 
chef de file d’une étonnante école 
de design turinoise, qui allait for- 
tement influencer le style des au- 
tomobiles de cette seconde moitié 
de siède avec Bertone, Giugiaro, 
Gandin! et Ghia. «Etre italien est 
un avantage dans tous les métiers 
artistiques, car nous rivons entourés 
de chefs-d’œuvre », estime Sergio 
Pîmnfarina pour expliquer ce phé- 
nomène. 

La consécration artistique de 
cette activité intervint en 1952, 
avec rentrée au Musée d’art mo- 
derne de New York de la première 
rolling sculpture (sculpture en 
mouvement), le coupé Cisitalia 
202, chef-d’œuvre de PÊoinfariaa 
conçu au lendemain de la guerre, 
en 1947. Elevé dès le phxs jeune 
Sge dans le crüte de la beauté au- 
tomobile, passionné de compéti- 
tion avec son cousin Giuseppe Fa- 
rina, premier champion du monde 
de formule 1 avec Alfa Romeo en 
3950, Sergio Pininfarina rêvait 
(Tune collaboration entre son père 
et Enzo Ferrari. Mais aucune de 
ces deux divas ne souhaitait faire 
le premier pas vers f antre. 

Avec des trésors de diplomatie, 
Sergfo Pininferina parvùx, en 1951, 
à organiser un déjeuner entre les 
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deux hommes en terrain neutre, 
un restaurant de Tortona exacte- 
ment à mi-chemin entre Modène 
et TUrin. « L'entente fut immédiate, 
car ils souhaitaient ardemment 
cette collaboration, raconte-t-fl. Fi- 
nir] farina donnent à Ferrari l’identi- 
té visuelle qui lui manquait, mais 
M. Ferrari fut moins ravi d’ap- 
prendre que mon père me confiait 
ce nouveau programme pour mes 
débuts dans Fentreprise familiale. » 
Sergio Pininfarina dut gagner pas 
à pas la confiance, puis l’estime du 
Commendatore, jusqu’à la mort 
de son père en 1966. « Enzo Ferrari 


quettes grandeur nature en résine 
polyuréthane. « D’autres utilisaient 
le plâtre, mois Je n'ai jamais réussi ù 
le tutoyer, dit Sergio Pininfarina.' 
De plus, le plâtre est fragile et craint 
l'humidité, des handicaps pour 
nous qui devions envoyer nos ma- 
quettes jusqu’aux Etats-Unis ou au 
Japon.» . 

Quarante ans plus tard, le travafl 
du designer a évolué. Les meilleurs 
dessins de style sont traités avec 
un programme informatique bap- 
tisé CAS (Computer aided styling), 
qui permet de voir évoluer en 
images virtuelles le modèle à 


Quatre mots suffisent pour définir 
le design Pininfarina : « Simplicité, 
harmonie, fonctionnalité, innovation » 


est venu lui rendre un dernier hom- 
mage dans la chambre mortuaire 
que nous avions installée dans 
l’usine. En sortant, il m'a dit: 
* Maintenant, 0 faut qu'on se tu- 
toie’'. Un privilège qu’il n’avait ac- 
cordé qu’à mon père. Cétait sa fa- 
çon de me dire qu’il me considérait 
comme son digne héritier. » 
Aujourd’hui encore, Sergio Pi- 
ninferina feuillette avec une nos- 
talgie amusée ses catalogues de 
dessins de style des années 50. 
«Ces esquisses étaient irréelles, 
avec des empattements très longs, 
dit-fl. B fallait épater le client en 
suscitant une impression artistique 
démesurée. » Aux dessins retenus 
succédaient les maquettes. La 
commande de la 403 sera l'occa- 
sion de mesurer le décalage entre 
les méthodes de travail de Pinizrfa- 
rina et celles de Peugeot, qui ne 
possédait pas encore de bureau de 
style. Les carrossiers de La Ga- 
renne imaginaient la future voi- 
ture sur un plan eu trois vues que 
des menuisiers matérialisaient par 
une maquette en bois à 
l’échelle 1/5. L’opération était ré- 
pétée autant de fins qu’il le fallait, 
jusqu'à la maquette définitive. A 
TUrin, les maquettes à échelle ré- 
duite ne servaient que pour les es- 
sais aérodynamiques. Les autres 
étapes créatives et les retouches 
de style s’effectuaient sur des ma- 


r échelle naturelle dans un envi- 
ronnement choisi. « Grâce au CAS, 
le dessinateur peut parfaitement vi- 
sualiser son projet sons avoir encore 
touché à la matière. Les modèles re- 
tenus sont ensuite réalisés en résine 
époxy pour être présentés aux 
constructeurs », explique le desi- 
gner italien. 

L A carrozzeria Pininfarina est 
passée de l’artisanat à la di- 
mension industrielle. Dès 
1955, Sergio avait été chargé par 
sou père d'étudier la construction 
d’une usine à Grugüasco, dans la 
banlieue ouest de TUrin, inaugurée 
eu 1965. A côté des chaînes d’as- 
semblage, ont été construits un 
centre de calcul et de dessin auto- 
matique (3967), puis la première 
soufflerie d’Italie à l’échelle 1 
(1972). Pour faire face au dévelop- 
pement de ses activités, la société 
Pininferina est structurée depuis 
1979 en holding, qui contrôle In- 
dustrie Pininferina de Grugliasco 
et la Pininfarina Studi e Ricerche, 
transférée en 1982 à Cambiano 
pour mieux préserver la confiden- 
tialité des projets étudiés. Enfin, 
en 1986, Sergio Pininferina a inau- 
guré à San Giorgio Canavese, près 
de l’aéroport de TUrin, un autre 
établissement industriel où sont 
actuellement assemblés ou 
construits le coupé Fiat, le break 


Lancia K Station Wagon, le cabrio- 
let Bentley Azure et le coupé 406 
Peugeot 

Avec quelque 2 000 salariés, une 
production d’environ 30000 auto- 
mobiles par an et un chiffre d'af- 
faires eu 1995 de 23 milliards de 
francs, dont un peu plus de 
300 millions pour les activités de 
design, Sergio Pininferina a dû 
adapter son emploi du temps, «/e 
ne peux plus, comme mon père au- 
trefois, consacrer des jours entiers à 
des dessins de style, dit-il. Je n’ai 
pas abandonné la créativité, mais je 
suis plutôt un juge qui donne une 
inspiration, critique un dessin ou 
corrige un intérieur. Mes journées se 
partagent entre la création et la 
gestion financière. » 

A défaut de posséder peut-être 
l’œil et la main de son père pour 
des réalisations très personnelles, 
Sergio a su préserver l’esprit Pi- 
ninfarina et faire prospérer l’héri- 
tage. Quatre mots lui suffisent 
pour définir le design Pininfarina : 
« Simplicité, harmonie, fonctionna- 
lité, innovation. » « Simplicité : plus 
une forme est simple, plus elle est 
belle et durera longtemps. La beau- 
té se trouve dans la simplicité des 
fbrmes et l'harmonie des propor- 
tions. Cest ce qui caractérise les 
chefs-d’œuvre. Harmonie : c’est 
l'équilibre des proportions entre 
l'avant et l’arrière, les pleins et les 
vides. Cette harmonie des masses, 
des formes, des proportions caracté- 
rise une époque. Fonctionnalité: un 
projet réussi est celui où on trouve 
une justification ù chaque centi- 
mètre carré. Innovation: c’est ce 
qui confère une personnalité à la 
voiture. Une beauté trop pure qui se 
répète finit par lasser. C’est comme 
une femme trop belle avec des yeux 
sans expression. » 

L’indépendance du designer est 
toutefois limitée. 11 doit respecter 
les contraintes imposées par le 
constructeur pour la nature du 
produit et sa faisabilité indus- 
trielle, mais aussi l’esprit et la tra- 
dition de la marque. «Dessiner une 
Ferrari est sans doute un peu moins 
difficile que dessiner une Peugeot 
car les proportions sont plus exprès- 
mes. on peut faire preuve de plus 
de fantaisie et les contraintes de 
coûts sont moindres, explique Ser- 
gio Pininfarina. Travailler pour 


■> 


Peugeot est une très bonne école car 
cette marque ne se satisfait pas 
d’image. Rien n’est gratuit dans le 
design d’une Peugeot » 

Au fil des années, la nature de la 
collaboration avec les grands 
constructeurs comme Fiat, Lancia, 
Alfa Romeo, Honda ou Peugeot a 
également évolué. Depuis la créa- 
tion du département de style de 
Peugeot, au début des années 80, 
Pininferina est placé en concur- 
rence avec ce dernier pour tous les 
projets. Cette concurrence dé- 
maire dès les dessins de style et 
reste secrète jusqu'à la présenta- 
tion des maquettes grandeur na- 
ture à la direction générale, qui 
peut choisir l’un des thèmes pro- 
posés ou décider une synthèse de 
plusieurs éléments. U reste alors 
deux ans et demi au constructeur 
pour industrialiser le projet de 
style retenu avant sa commerciali- 
sation. 

Si cette collaboration s’effectue 
désormais dans l’anonymat, la 
griffe Pininfarina est recherchée 
pour les cabriolets ou les coupés. 
« Ce sont des véhicules à diffusion 
plus restreinte, mais très porteurs 
d’image . La signature de Pininfari- 
na ajoute alors à Fimage de marque 
de Peugeot », explique Frédéric 
Saïnt-Geours, directeur général 
adjoint J Automobiles Peugeot. Le 
constructeur fiançais, qui 3vait in- 
vesti 5,7 milliards de francs pour 
les études et l'industrialisation de 
la 406, a ainsi consacré quelque 
2 milliards supplémentaires pour 
le coupé 406. qui, pour la première 
fois dans le cadre de la collabora- 
tion avec Peugeot, est entièrement 
industrialisé et produit par Pinin- 
farina. 

D EVENU au fil des ans un 
industriel à part entière, 
Sergio Pininfarina a été 
élu pour deux mandats (1988-1992) 
à la présidence de la Confindus- 
tria, l’équivalent italien du CNPF. 
L’autre « sainte Jolie » de sa vie a 
été son engagement pour deux 
mandats de député européen sous 
l'égide du Parti libéral (1979-1988). 
« Dans les années 70, nous étions 
très préoccupés par l'avenir de l'Ita- 
lie, explique-t-il. fai fait de la poli- 
tique pour combattre les politiciens 
italiens. Notre administration, notre 
gestion des affaires publiques sont 
désastreuses, fai toujours pensé que 
la créativité des Italiens avait tout à 
gagner au contact de la rigueur al- 
lemande, de la grandeur française, 
du pragmatisme anglais. Ma pre- 
mière législature a été merveilleuse. 
Nous avions le sentiment de bâtir 
l’Europe. La seconde a été plus rou- 
tinière. Je ne me suis pas représen- 
té » 

A soixante-dix ans. Sergio Pinin- 
ferina a fixé l’heure de sa retraite, 
car il entend profiter pleinement 
de ses deux passions, la musique 
et le golf, mais la garde secrète. 
L’avenir de Tentreprise lui paraît 
assuré avec ses trois enfants, lau- 
renza, Paolo et Andrea, qui devrait 
être appelé à lui succéder. Sa so- 
ciété a beaucoup investi pour ré- 
pondre aux grands thèmes de de- 
main: sécurité, écologie, trafic, 
aérodynamique. «Je crois, dit-il, 
que le parc automobile offrira une 
diversification toujours plus poussée 
dans les prochaines années. Les 
deux grands problèmes que devront 
résoudre les pouvoirs publics et les 
constructeurs sont le respect de 
l'écologie et la congestion du trafic 
urbain, mais, dans le respect de 
cette nouvelle conception de l’auto- 
mobile . la personnalité esthétique 
d'un modèle sera toujours le fac- 
teur-dé de son succès. » 

Gérard AJbouy 
Dessins de style 
de Pininfarina pour Ferrari 
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L'heureux 

sans-faute 

d'Alan 


Greenspan 


Suite de la première page 


Et les dernières statistiques indi- 
queraient même que les inégalités 
commencent à se réduire et la pau- 
vreté à reculer! 

La pertinence des choix moné- 
taires opérés an cours des dernières 
aimées par M. Greenspan est-elle 
responsable de ce bien-être écono- 
mique ? Le savoir-faire de ce répu- 
blicain convaincu va-t-il o ffrir sur 
un plateau au candidat BiD Clinton 
un second mandat à ia Maison 
Blanche? 

Les admirateurs de M. Greenspan 
mettent en avant P action énergique 
déployée au début des années 90 
par la Réserve fédérale, dont les ef- 
fets bénéfiques se feraient, au- 
jourd’hui encore, ressentir dans 
l’économie américaine. Prenant vite 
conscience de la gravité des diffi- 
cultés traversées par le système 
bancaire américain et des consé- 
quences de celle-ci sur la croissance, 
ia Red avait brutalement assoupli sa 
politique monétaire. Du début de 
l’année 1991 à l’été 1992, les taux 
d’intérêt à court terme avaient été 
ramenés de près de 8 % à 3 %, soit à 
zéro en termes réels (net d’infla- 
tion). Aujourd’hui encore, malgré la 
montée ininterrompue du chômage 
sur le Vieux Continent, les taux 
réels à court terme français et alle- 
mands se situent à environ 2 %. 


entreprises. 

La politique monétaire améri- 
caine, surtout, manquerait grave- 
ment de cohérence, selon d'autres 
observateurs, et elle risque de dés- 
tabiliser, tôt ou tard, les marchés fi- 
nanciers internationaux et P écono- 
mie mondiale. La Fed ne respecte 
plus guère les objectifs intermé- 
diaires -croissance des agrégats de 
monnaie et de crédit- qu'elle s’est 
pourtant officiellement Axés. Pis: 
alors qu’efle avait déclenché, en 
1994, une frappe préventive pour 
empêcher l’apparition de tensions 
sur les prix, la Fed attend au- 
jourd'hui que les signes inflation- 
nistes apparus récemment aux 
Etats-Unis se confirment pour se 
décider à agir. 


SOUPLESSE 

Mieux, le dispositif de crise mis 
en place par la Fed fut maintenu 
pendant près de deux ans, afin de 
redonner des forces et des liquidités 
à l’économie, malgré les critiques de 
nombreux experts qui annonçaient 
-à tort jusqu'à présent- qu’une 
politique monétaire aussi laxiste 
était suicidaire car elle allait imman- 
quablement provoquer une flam- 
bée d’inflation. Dans la période ré- 
cente, M Greenspan a fait preuve 
d’une grande souplesse, en «sa- 
chant composer avec l'évolution inat- 
tendue tant des marchés financiers 
que de l'activité », selon l'expression 
employée par Anton Brender et 
Florence Pisani, économistes à la 
Compagnie parisienne de rées- 
compte. Selon eux, le comporte- 
ment de la Fed « a confirmé que 
l'activité d'une banque centrale re- 
lève plus de l'art que de la science ». 

Aux erreurs d'anticipation et au 
dogmatisme de M. Tîetmeyer et 
M.Trichet s’opposeraient donc les 
intuitions géniales et le pragma- 
tisme de M. Greenspan. Alors que 
la Fed s'efforcerait de procéder à un 
réglage fin de ia conjoncture écono- 
mique - le fameux fine tuning-, les 
banques centrales d'Allemagne et 
de France resteraient accrochées à 
des objectifs monétaires dépassés 
et continueraient à combattre un 
mal - l’inflation- devenu imagi- 
naire. Enfin, M. Greenspan, contrai- 
rement à ses collègues européens, 
aurait compris que la vigueur 
économique d'un pays n'a rien à 
voir avec la force de sa monnaie. 

La Fed. a pourtant des détrac- 
teurs. Aux Etats-Unis d'abord, où. 
certains responsables politiques, 
persuadés que l'économie améri- 
caine a 1a capacité de connaître des 
taux de croissance bien supérieurs, 
de l’ordre de 4 % à 5 %, lui re- 
prochent d’avoir inutilement bridé 
l’activité en menant une politique 
monétaire-, trop restrictive. 

D’autres analystes tiennent à re- 
lativiser les succès de M. Greens- 
pan. Ils soulignent le rôle stabilisa- 
teur, sur F activité économique, joué 
au cours des dernières années par 
les marchés financiers eux-mêmes. 
Cest ainsi que la remontée sponta- 
née des rendements obligataires 


Pierre-Antoine Delhommais 
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A PRÈS des années de tergiver- 
sations, de volte-face et de 
faux-fuyants, les arts dits 
«primitifs» vont trouver un 
abri digne d’eux. Le président de la Répu- 
blique a annoncé, comme on s’y attendait 
après les conclusions de la commission 
Frledmann, qu'un grand musée leur serait 
dévolu an Trocadéro. L’Afrique, blanche et 
noire, les îles du Pacifique et les deux Amé- 
riques auront donc leur ambassade cultu- 
relle à Paris. Cette démarche a quelques 
mérites. D’abord parce qu'elle rend justice 
I à des arts tenus pour négligeables par les 
Institutions françaises et corrige ainsi r ex- 
trême myopie de la plupart de nos conser- 
vateurs. Ensuite parce qu’elle efface 
nombre de préjugés, plus enracinés qu’on 
ne le pense, et qu’elle en finit avec cette 
notion d '«artisanat » élaboré par des 
«peuplades en enfance », tout juste bon à fi- 
gurer dans un établissement où Ton dis- 
sèque les mœurs et les coutumes. 

La bataille n’est pas achevée. De nom- 
breux scientifiques se réfugient encore 
derrière la valeur d’usage de ces objets qui 
n'ont pas été façonnés, soulignent- Us, 
dans un but artistique et dont les auteurs 
ou les usagers ignoraient l’aspect esthé- 


ÉDfTORIAL 


américains (de 5,80 % à plus de 7 %) 
observée au premier trimestre, 
alors que la politique monétaire 
américaine restait inchangée, aurait 
suffi, à die seule, à éviter une sur- 
chauffe de l’économie en renchéris- 
sant te coût des emprunts immobi- 
liers et des investissements des 


Les « primitifs » 
à l'honneur 


tique que nous leur attribuons. L’écrivain 
Michel Ldris, qui travailla lo ngt e mp s au 
Musée de FHomme, leur avait répondu par 
avance dans L'Afrique fantôme. ^11 ne vien- 
drai à l’esprit d'aucun Occidental tant soit 
peu cultivé, affirmait-il, de contester, en pré- 
textant cote ignorance, la légitimité de l’at- 
tribution d’objet d’art à ces pièces. » 

Si la décision présidentielle marque un 
incontestable pas en avant, beaucoup de 
problèmes ne sont pas réglés. Le Musée 
des arts d’Afrique et d’Océanie, exilé avec 
ses maigres collections à la porte Dorée, et 
le Musée de THomme, endormi dans sa 
poussière, laisseront la place à un établis- 
sement d’un type nouveau. Ni musée des 
beaux-arts, noos dit-on , mais oit Fart aura 
toute sa place, ni musée d’ethnologie mais 
où cette discipline sera également à l’hon- 
neur. 


Ce nouveau profil reste ù définir avec 
plus de netteté. Les arts primitifs amont 
une antenne au Louvre où quelque deux 
cents pièces seront présentées. Cette vi- 
trine sera-t-elle provisoire - le temps des 
travaux d’aménagement du ^ rocat v rt ? _ ou 
définitive ? Les personnels fonnes a ces 
disciplines sont rares en France. QuIto gé- 
rer le nouvel établissement? Faudra-t-fl, 
dans un premier temps, recruter des 
compétences à F étranger? L’opération est 
aujourd’hui estimée à un milliard de 
fïancs. N’est-ce pas sous-estfmer son 
coût ? Car ïl faut, outre la rénovation du 
bâtiment, compléter les collections par des 
achats, aussi financer le déménage- 
ment et la réinstallation du Musée de la 
Marine. 

n serait Injuste, en effet, de laisser celui- 
d croupir en caisse. Il font donc lui trouver 
un port d’attache digne de lui. Et sans 
doute profiter de r occasion pour élargir 
son cahier des charges. Un tel établisse- 
ment ne peut plus se cantonner à la glorifi- 
cation d’un passé militaire- D d oit s ’ouvrir 
à l’histoire des voyages et des transports, 
embrasser r ensemble dn monde maritime, 
dans ses composantes physiques, écono- 
miques, écologiques et sportives. 


Les ailes du progrès par Peter s« 


DANS LA PRESSE 


« DÉSINFLATION OPPORTUNISTE » 

Officieusement, est mis en avant 
un concept nouveau de «désinfla- 
tion opportuniste», selon lequel une 
petite poussée d’inflation ne justifie 
pas de resserrement monétaire lors- 
qu'une phase de ralentissement 
économique se profile. Mais il reste 
très flou, et il est notamment 
contesté par les économistes de 
l’école monétariste, qui accusent la 
Fed de mener une politique à 
l’aveuglette et dangereusement 
laxiste. Selon eux, elle prépare le 
terrain à un retour de Finflation aux 
Etats-Unis ; la progression des coûts 
salariaux observée au cours des 
derniers mois en constitue le signe 
annonciateur. 

On peut également reprocher à la 
Fed son égoïsne. La politique mo- 
nétaire américaine, ces dernières 
années, a eu des conséquences fâ- 
cheuses pour les économies euro- 
péenne et japonaise. Le resserre- 
ment, à usage purement interne, 
auquel elle a procédé en 1994 -et 
dont Futilité reste encore à démon- 
trer- provoqua un krach historique 
sur les marchés obligataires mon- 
diaux, bridant la reprise écono- 
mique qui se dessinait alors en Eu- 
rope. Au printemps de 1995, la 
réserve fédérale américaine se refu- 
sa au moindre geste sur ses taux 
pour tenter d’empêcher le dollar de 
tomber à ses {dus bas niveaux histo- 
riques face au deutschemark et au 
yen, une chute qui eut des effets dé- 
vastateurs pour les exportations des 
entreprises de r Archipel et du Vieux 
Continent 

Il reste à savoir, au-delà du bien- 
fondé de ces critiques, si la bonne 
santé actuelle de Féconomie améri- 
caine ne vient pas davantage de ses 
structures saines et de sa moderni- 
sation que du doigté monétaire de 
M. Greenspan. Les Etats-Unis tire- 
raient aujourd'hui pleinement pro- 
fit d’une politique budgétaire rigou- 
reuse, d’un marché du travail 
déréglementé, de la mobilité des ci- 
toyens, d’une pression fiscale ré- 
duite, des restructurations et des 
gains de productivité réalisés par les 
entreprises américaines au cours 
des dernières années, de leur 
avance technologique et de leur car 
parité à innover. 

En un mot, la croissance de 
Féconomie américaine doit plus au 
génie créatif de BfD Gates, le pré- 
sident de Microsoft, qu'à la science 
monétaire inégalée d'Alan Greens- 
pan. 



Moa, moa, moa ! 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


Nobel de littérature 

Dans le poème de Wislava 
Szymborska, Prix Nobel de littéra- 
ture, publié par Le Monde du 5 oc- 
tobre, n fallait lire : « La poésie, 
mais qu’ est-ce donc que la poésie ? 
Plus d’une réponse branlante fet 
son «brûlante»] a déjà été don- 
née.» 


MOI JE SERAIS le chef, toi te 
soldat. Tu me rendrais les hon- 
neurs. TU aimerais m’obéir. D'ail- 
leurs, mon zïzl c’est le plus grand. 
Mon prof m’installe sous son bu- 
reau. Quand les autres élèves 
s’amusent, moi je bosse jusque 
tard. Parti de rien, moi. Grimpé au 
mérite. L’année où j'ai intégré. 
Mon rang d’entrée. Mon rang de 
sortie. Le rang de perles de ma 
femme. Notre rang à tenir. X- 
Mines. X-Ponts. EN S- EN A. HEC- 
Sciences-Ba. Mon nom dans F an- 
nuaire. Mon « grand corps ». 
Cherchez pas : je suis le meilleur 
en tout. 

L’égalitarisme, cette balançoire 
ruineuse 1 Fabrique des assistés ir- 
responsables, nivelle par le bas. 
Ras de société qui avance sans sé- 
lection-émulation. Un « moi », ça 
se travaille comme une œuvre 
d’art. Mon plan de carrière. Mon 
brio à table. Le Général me disait 
Le président m’a dit Le numéro 
deux de la Safip a la joie d’annon- 
cer le mariage de sa fille avec mot 
Notre photo sur mon bureau, mes 
enfants tout bronzés, ma neige 
dans nos cheveux. Ma. Me. ML 
Mo. Mu. Ma BMW. Mon premier 
milliard. Mes phares à iode 
pousse-toi de là. Mon droit à la 
file de gauche. Mon chauffeur 
m'adore. Mon portable, mon per- 
mis Air Inter, payés par ma boîte. 
Pas volés, mes passe-droits. Bossé 
duçmoi. 

Assez parié de moi, que pensez- 


vous de mon livre ? « Un écrivain 
se révèle sous le manager», a 
écrit un critique ami de ma belle- 
sœur, «Immense talent. Se lit 
comme un roman. » Vous m’avez 
vu à la télé ? je passe bien, fl pa- 
raît Vous ne savez plus dans 
quelle émission? Sur les «nou- 
veaux gagneurs », probablement 
Ma photo devant mes livres et 
mes poutres apparentes, bien ? 
Mon éditeur veut la suite, très 
vite. Les gens sont fous de moi. 
Mon titre est parmi les meilleures 
ventes. Mon mélange de profon- 
deur et d’ironie. Mon, comment 
dire ?, humanisme riatw la moder- 
nité. 

Mes sicav. Les revenus de mes 
revenus. Mon rôle décisif dans 
cette affaire. Ma troisième étoile. 
Mon influence proprement inter- 
nationale. Mes chances à l’Insti- 
tut Ma forme. Mon cher tennis. 
Le rachat de mes déficits par 
l’Etat, grâce à mes camarades de 
promo. Man plan de restructura- 
tion. Ma douleur d’avoir à licen- 
cier, si vous saviez. Mon art de 
communiquer, d’envoyer des si- 
gnaux forts. Mes concepts révolu- 
tionnaires. Mon électorat Ma cir- 
conscription. Mes cumuls de 
mandats. Ma réélection. Ma légi- 
time ambition de piloter la 
France. Mon destin national. Mes 
grandes orientations. Ma détermi- 
nation. Ma main agitée à la por- 
tière. Ma connaissance du terrain. 
Mes anecdotes chez la préfète. 


Mon repose-tête en cuir souple. 
Mes 190 chrono. La France estime 
par ma voix que... 

Comme je dis souvent. Mon 
avis est que nous vivons Hans un 
monde en mutation, je dirai 
même : dangereux. II nous fout 
des fonceurs comme moi. Mes 
avantages acquis. Mes abus de 
biens sociaux : preuve que f agis. 
Ma mise en examen par un petit 
juge teigneux. Ma riche expé- 
rience de la prison. Né pour 


Mon, comment 
dire ?, humanisme 
dans la modernité 


commander, moi. Ma modestie, 
au fond. Mon amour des bêtes, 
des fleurs, de mes petits-enfants. 
Ah 1 ma famille ! Sacrée, ma fe- 
mifle ! Pas vous ? Mou préféré qui 
me ressemble. Le ferai entrer dan* 
mon groupe, dans ma holding, 
mon cabinet Dure, la vie, pour les 
jeunes, au jour d'aujourd'hui, ira 
loin, tout le monde l’aime, moi 
craché, il reprendra mon fauteuil, 
mon siège. II âmes narines. 

Ma succession. Mes assurances- 
vie. Ma loi Pons. Mon compte en 
Suisse (faut bien protéger mon 
pays contre un retour du collecti- 
visme). Droit dans mes bottes 
Quant à moi et en ce qui me 


concerne. Mon sens social, finale- 
ment Mon bon contact avec les | 
petites gens. Ma fidèle Maria, j 
Mon rang de sortie, le rang de j 
perles de ma chère épouse, notre 
rang, mou pauvre genou. Déjà 
parié de mon rang? Ma mémoire 
était si bonne, pourtant Ma 
quoi ? Ma tombe toute prête der- 
rière ma résid. sec. Cretonne et 
écossais, la maison. Mon duc na- 
turel- Ma sobriété. Sur la tombe: 
juste deux dates. Qn ne fait que 
passer; comme je dis toujours. A 
quoi bon vouloir ma place ? Pensé 
qu’à moi ? Qu’à servir mon pays, 
au contraire. Mon mépris du pou- 
voir, en définitive, des honneurs, 
du fric (les moins doués n’ont que 
ce mot à la bouche !). 

Que dîtes-vous ? Ma mauvaise 
tweDle. Quoi donc ? « Que les diri- 
geants de ce pays vont crever de 
narcissisme et de mégaloma- 
nie»? «Que vous en avez assez 
de nos «moa, moa, moa», de 
« nos bréchets de coqs, juchés sur 

la misère humaine »_? Que vou- 
lez-vous : nous sommes la race 
des seigneurs i Faites- en autant 
La jalousie vous perdra. Ascen- 
seur républicain, mot A la sueur 
de moa 

Hein? Quoi ? Des mawtft ? En- 
core vos revendications conservâ- 
mes d’envieux ? «Nos salaires *, 
dites-vous, «Nos emplois»? Ça 
Quoi, ces «nos» ? « Tous 
ensemble », criez-vous?- « En- 
semble »: quelle vulgarité ! 
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LIBERATION 

Sergejufy 

■ Le gouvenonent n'a pas de pofi- 
tiqae en Corse. Cet an ei da i [de Bor- 
deaux) en est la preuve. Juppé et De- 
bré n’ont pas voulu reprendre les 
interiocutenrs des gouvernements 
précédents qui, depuis vingt ms, ne 
cessent de « dialoguer » avec les 
g ro upus cules clandestins. Os ont ten- 
té de s'inventer leurs nationalistes en 
désignant fe FLNC-canal historique. 
Cette errance pefitique aura provo- 
qué Fesoflade de ces demies mois. 
Et la répression, si dte n’est pas sui- 
vie d’une solution durable, ne fera 
que différer le problème („)Cet*e 
politique est à Fanage de ce qui se 
passe dans fïfesagone. Il est des do- 
maines où ranjateurisme gouverne- 
mental confine au pathétique. Cela 
s’appefle joua avec le feu. 
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FRANCE INTER 
Pierre Le Marc 

■ Sauf à perdre un peu phs de cré- 
dit, fe pouvoir ne pouvait que réagir 
très forteraeut a» défi du FLNC-ca- 
nal historique. Un défi qui tendait à 
faire p&s par niitimiriatio n, la me- 
nare et la force - dbîée au pîtes haut 
niveau, œ qui est sans précédent -, la 
volonté de FEtat («JCette évolution 
faflas prévHbfe est 1e résultat (Ton 
échec. Gehn du gouvernement qui, 
comme ses prédécesseurs, a au pos- 
sible de désamœrktenwisme corse 
par le Æatogœ et fe négociation. (_) 
L’affrontement - inévitable - qui 
s’annonce est «fardant plus préoc- 
cupant que l’attitude du FLNC 
semhle relever tnoinscFtine stratégie 
maîtrisée que «Tirne dérive, sous la 
pression de ses éléments les phis 

durs. . 
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L'ENA 



par Raymond-François Le Bris 


L 


'ÉCOLE natîrw mlfi d’ad- 
nùnistratiQn célébrait, fl 
y a un an, le dnquan- 
tième anniversaire de sa 
création. Le conseil d'administra- 
tion, les élèves en formation à. 
l'Ecole, r Association des anriw« 
élèves et les personnels avaient, 
très spontanément, souhaité que 
cette date fût roccaskm de décrire 
une ambition -oefle d'un fort en- 
gagement pour le service pubfic-, 
et de rétablir des vérités: sur les 
parcours réels des «Sèves -à leur 
sortie de l'Ecole plus de 80 % 
d’entre eux accomplissent finté- 
gralité de leur carrière dans les ad- 
ministrations publiques -, sur la 
proportion de ceux qui s’engagent 
en politique - Os sont moins de 2 % 
par promotion-, sur la vie à 
TEcok- 

Lasl, 3 n’est pas de semafai» qui 
ne véhicule son lot de formules 
vengeresses ou de propos as y a g Kj p * ; 
ayant comme cible l’ENA, ses 
Sèves, ses anciens. Tantôt fl fout la 
supprimer, tantôt la combattre, 
mais toujours la dénoncer 

Même en faisant la part de l’ex- 
cès, des jalousies ou des rancœurs 
dont ces critiques sont quelquefois 
porteuses, ces remarques tra-- 
duisent un sentiment assez généra- 
lement partagé, même s*a est fina- 
lement assez peu argumenté : celuL 
de la nécessité de réformer profon- 
dément une institution conçue il y 
a cinquante ans dans un c ontexte 
historique national et international 
fondamentalement (Effé r ent de ce- 
lui d’aujoanfhm. 

Cette question, essentielle, ap- 
pelle au fond trois réponses. H 
faut: 

-continuer d’attirer vers le ser- 
vice de TEtat des candidats excel- 
lents et motivés -ce qui constitue 
Une heureuse tradfr k m fr ançaise - 

mais en organisant de façon réso- 
lue isne très grande ^ vers ifi cation 
de leurs origines cBsdpfinzires, so- 
ciales et géographiques ; 

- concevoir et organiser la for- 
mation des élèves avant tout 
comme un véritable apprentissage 
des responsabilités ; 

- faire deFFENA ua centre actif 
de formation- continue, national et 
international. 

Que l’ENA ait, en cmqnante ans, 
formé des générations de hauts 
fonctionnaires compétents et in- 
tègres, peu de personnes en France 
ou à r étranger songent sérieuse- 
ment à le contester. Qu’en re- 
vanche, avec le temps, un décalage 


se soit étabB entre 1e profil des can- 
didats reçus aux concours - fout 
particulièrement ceux issus du 
concours externe -, et la réalité hu- 
maine, économique et sociale de 
notre pays, voüà qui paraît non 
moins évident. Quelques chiffres 
en portent témoignage: 25% de 
femmes au total pan"! les élèves 
d’une promotion (moins encore si 
on y ajoute les Sèves étrangers), 
plus de 40% des admis au titre du 
concours externe nés en Ile-de- 
France, 80 % d’entre eux issus de 
famiïte 4e cadres et plus de 80 %dî- 
plômés du prestigieux Institut 
d’études politiques de Vans.- Ces 
chiffres parlent <f eux-m&nes. 

Pour foire évoluer une telle situa- 
tion, 0 fout d’abord partir d’un 
constat : celui d’une Franoe cfiverse, 
disposant de pôles universitaires 
régionaux, importants et de quali- 
té. Q fout d’autre part s'inscrire 
dans une ambition politique : ceBe 
(pii consis te à permettre à d'excel- 
lents étudiants de toutes dSsripfines 
(scientifiques, littéraires, juridiques 
ou de gestion-), recrutés sur cri- 
tères académiques et soutenus par 
des bourses de service pubfic, de se 
préparer efficacement aux 
concours d’entrée à racole dans 
des centres régionaux disposant à 
cet effet de moyens pédagogiques, 
matériels et humains organisés. 

Cette ouverture de racole à de 
jeunes diplômés des uni ve rsi té s is~ 
sæ d’horizons élargis suppose par 


affleura une évolution des concours 
eux-mêmes et te droit oavert aux 
candidats de pouvoir composer 
dans la matière de leur spécialité, 
celle-ci étant elle-même affectée 
d’un coefficient flevé par rapport 
aux autres épreuves. 

Cette diversification des origines 
Æsctpfinaires des âèves ne répond 
pas, (f affleura, à une simple préoc- 
cupation sociale ou à un souci de 
meilleur aménagement du terri- 


L’ENA est une école d’applica- 
tion. La force de cette affirmation 
ne peut pour autant masquer que 
la léafité est plus nuancée. Réaffir- 
mer aujourd'hui ce principe, c’est 
en fait s’engager dans une qua- 
druple (Erection : 

- tout d’abord ancrer l’apprentis- 
sage des savoir-faire à l’Ecole à 
partir d’expériences multiples et 
dans une perspective doublement 
internati onal e : en continuant d’ac- 


Il n'est pas de semaine qui ne véhicule 
son lot de formules vengeresses 
ou de propos assassins ayant comme cible 
l'Ecole nationale d'administration, 
ses élèves, ses anciens... 


foire universitaire- Hile est rendue 
in dispendable par révolution pro- 
fonde des missions de PEtat au- 
jourd’hui et demain. Mondialisa- 
tion des échanges, constitution de 
grands ensembles régionaux, géné- 
ralisation des couvâtes technolo- 
gies, lutte contre les nouvelles 
formes de délinquance, montée 
des préoccupations en matière 
d'environnement.. : autant d’évo- 
lutions auxquelles 3 convient de 
préparer activement les futurs 
cadres de l’Etat 


cueillir un nombre important 
d’élèves étrangers dont la scolarité, 
depuis cette année, se confond 
avec celle des élèves français et en 
développant plus activement 1a 
présence des élèves de rEcole en 
«mge à Fétranger, dans les adminis- 
trations ou les organisations inter- 
nationales mais aussi dans les en- 
treprises et notamment dans les 
PME-PMI françaises exportatrices. 

-recentrer le rôle de l'ENA 
comme école d’application, c’est 
aussi développer l'acquisition par 


les élèves de savoir-faire tech- 
niques, à partir d’une relation nou- 
velle à construire entre les (Effé- 
rents stages que suivent les âèves 
et tes études. 

-réaffirmer que l’ENA est une 
école d’application, c'est aussi foire 
de la scolarité à rEcole un moment 
où l’apprentissage du travail en 
groupe sur des thèmes essentiels et 
d’actualité (réforme de F Etat, em- 
ploi, lutte contre ('exclusion, orga- 
nisation des systèmes de protec- 
tion sociale, aménagement du 
territoire^) permet aux âèves de 
développer les qualités qui condi- 
tionnent souvent la réussite d’un 
projet : imagination, sens de l’inno- 
vation, créativité, pratique de la né- 
gociation. 

- c’est, enfin, développer un 
nouvel état d’esprit où chacun 
s’enrichissant de sa différence avec 
tes autres trouve dans l'accomplis- 
sement d’une scolarité partagée 
-entre Français et étrangers, entre 
élèves issus des différents concours 
(externe, interne et 3* concours) - 
un moment privilégié pour se pré- 
parer an moins autant à l’exercice 
des responsabilités qu’à sa seule 
réussite personnelle. Cette dernière 
ne saurait en effet s'inscrire une 
fois pour toute dans une scolarité 
quelquefois achevée à vingt-cinq 
ans_ 

Même si l’Ecole assure au- 
jourd’hui une fonction, en général 
appréciée, en matière de formation 


continue de hauts fonctionnaires 
français et étrangers, force est de 
reconnaître qu*0 s'agît là actuelle- 
ment d’un domaine assez limité. Le 
champ à explorer, à cet égard, est 
considérable. Qu’il s'agisse de la 
préparation d'un administrateur à 
de nouvelles responsabilités qui 
vont lui être confiées, du passage à 
un niveau supérieur dans leur exer- 
cice, de T actualisation des connais- 
sances dans des domaines-clés de 
l’action administrative, les do- 
maines à considérer et tes mo- 
ments auxquels s’impose une for- 
mation complémentaire sont 
multiples. 

En affichant comme une priorité 
tes actions à engager en matière de 
formation continue et en re- 
connaissant à TENA dans ce sec- 
teur un rôle privilégié et non exclu- 
sif, le conseO interministériel de la 
réforme de ratât du 29 mai dernier 
a donné aux missions de l’Ecole 
une dimension nouvelle. Le réseau 
de praticiens qui encadre les âèves 
de l’Ecole en formation initiale 
peut très rapidement permettre de 
donner à ce nouveau rôle de l'ENA 
un contenu plus substantiel. L’ENA 
y est prête et peut développer cette 
nouvelle orientation sur ses deux 
sites de Strasbourg et de Paris. 


Raymond-français Le Bris 
est directeur de l’Ecole nationale 
d'administration . 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Bannir la violence 
■ Les accords d’Oslo ont ouvert 
une page nouvelle dans notre re- 
lation avec le peuple palestinien. 
La reconnaissance' mutuelle - 
pierre angulaire de cette savante 
construction an service de la ré- 
conciliation - a engendré une re- 
lation d’un type totalement nou- 
veau, an regard de ce qui a 
caractérisé pendant tant d’an- 
nées l*bistoire de nos deux 
peuples : la violence, cette même 
violence qui avait été érigée en 
stratégie politique, est désormais 
bannie. La dynamique de la 
confrontation disparaît au profit 
de celle de la réconciliation. 

C’est cela le processus de paix. 
Tout simplement. C’est d’avoir 
convergé vers le refus de la vio- 
lence, le rejet du sang et de la 
mort, du terrorisme et de l’af- 
frontement pour permettre à la 


négociation de venir à bout de 
tous les obstacles, de toutes tes 
difficultés. [—] 

Depuis trois ans, des petits pas 
en avant ont marqué la route de 
la paix. Une coopération poli- 
tique, humaine, culturelle, 
économique et même militaire 
s’est instaurée entre les parties. 
[..] Du jour au lendemain, de par 
la force d’une audacieuse volon- 
té d’entente, ceux qui se sont 
combattus pendant tant d’an- 
nées concourent ensemble, côte 
à côte, à l'exercice du maintien 
de l’ordre, de la sécurité et de la 
prévention antiterroriste. 

Tout au long de ces mois au 
cours desquels se construisait 
l’édifice du processus, la violence 
terroriste n'a eu de cesse de ten- 
ter d’en saper les fondements. La 
litanie des attentats est trop 
longue pour être énumérée ici, 


mais comment oublier ces 
images d'horreur, ces corps dé- 
chiquetés dans les rues de Jérusa- 
lem ou de Tel-Aviv, ces explo- 
sions dont les résonances ont 
retenti jusqu’à l’intérieur même 
du débat politique israélien ? 

La tentation de répondre à la 
violence par la violence était très 
forte. Fidèles à nos engagements 
de rechercher la paix dans la né- 
gociation, nous avons résisté au 
vertige de la violence et de la ter- 
reur et avons privilégié le dia- 
logue. 

Voilà pourquoi les événements 
de ces derniers jours mettent en 
danger le processus de paix. 
Comment comprendre que les 
dirigeants palestiniens, à la pre- 
mière difficulté réelle du proces- 
sus, se soient résolus à recourir à 
la violence pour parvenir à un ré- 
sultat politique qui a fait resurgir 


des temps que l’on croyait révo- 
lus? 

Comment comprendre que les 
policiers palestiniens qui avaient 
la lourde charge du maintien de 
l’ordre et de la décrispation aient 
choisi délibérément de retourner 
leurs armes vers ceux-là mêmes 
qui étaient leurs partenaires dans 
1e symbole de l’entente et de la 
paix, leurs camarades dans les 
patrouilles conjointes qui. une 
heure auparavant, sillonnaient 
ensemble les routes de l’Autono- 
mie palestinienne ? 

Comment comprendre que l’on 
justifie, voire légitime, le recours 
à la force comme l’expression 
d’une frustration ou d’un déses- 
poir alors même que l’engage- 
ment premier de toutes les par- 
ties est justement de renoncer à 
la violence ? 

Le processus de paix ne saurait 


tolérer qu’un seul combat: 
contre le terrorisme, contre 
toutes tes forces obscures et ré- 
trogrades qui dénient à nos 
peuples un avenir de paix. La 
route de la paix est longue et dif- 
ficile. Ce n’est pas un pléonasme 
que de l’affirmer mais une mise 
en garde contre ceux qui vou- 
draient en saper tes fondements. 

L’édifice est fragile. Justifier la 
violence et son usage, c’est 
rendre l’avenir encore plus incer- 
tain. Il nous faut tourner le dos 
définitivement à ces images 
sombres et affirmer avec courage 
notre engagement à la poursuite 
de la négociation, qui seule est 
de nature à surmonter les obs- 
tacles et à résoudre les litiges. 
C’est là le choix du gouverne- 
ment d’Israël. 

AviPazner 
ambassadeur d'Israël à Paris 
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RÉSULTATS La mauvaise 

conjoncture au premier semestre et 
les guerres des prix dans de nom- 
breux secteurs ont laissé des traces 
profondes dans le bilan des entre- 


prises. Sur plus de soixante groupes, 
plus de la moitié affichent des résul- 
tats en baisse, voire des pertes. 
• LES SECTEURS du BTP, des biens 
intermédiaires et de la construction 


automobile sont les plus affectés par gistrent une baisse de J®*” àCr%S2u anté- 
la situation au premier semestre, d'exploitation -Mais la djnwurton ^^^^ondamnées à me- 
• EN RAISON DUNE CONCURRENCE de leurs feus ™“ u “ e Sque continue de 

accrue, les groupes n'ont pu préser- sions leur ont permis ae sauver leurs nerjj^ + • 
valeurs marges? Beaucoup snre- résultats nets. • LES SOaÉTtS. qui réduction des coûts. 


La guerre des prix a mis à mal les comptes des entreprises au premier semestre 


Les marges d'exploitation sont rognées. Constructeurs automobiles, BTP et biens intermédiaires sont les plus touchés. 
Même les fleurons comme LVMH ne sauvent leurs bénéfices qu'en se recentrant 


LA DURETÉ de l'activité écono- 
mique au premier semestre se lit 
dans les comptes des entreprises. 
Alors que les secteurs financier et 
bancaire commencent peu à peu à 
digérer la crise immobilière et à re- 
prendre leur souffle, les groupes in- 
dustriels et de services, eux, paient 
le prix fort de la médiocre conjonc- 
ture. Sur plus de soixante groupes 
dont nous avons retenu les résul- 
tats, près de la moitié affichent des 
baisses de leurs bénéfices, voire des 
pertes. 

Seul le secteur pétrolier a été 
épargné. S’appuyant sur un cours 
élevé de l’or noir, supérieur à leurs 
prévisions, Elf et Total ont retrouvé 
des marges plus confortables, y 
compris dans le raffinage. L'un 
comme l’autre affichent des résul- 
tats semestriels en hausse de plus 
de 20 % et se classent aux premiers 
rangs des groupes bénéficiaires. 

Tous les autres secteurs, même 
ceux qui paraissaient les plus résis- 
tants, comme V agroalimentaire, 
ont dû affronter la rigueur. L’ab- 
sence de demande en France et en 
Europe, les guerres de prix féroces, 
la diminution des investissements 
de l’Etat comme les conséquences 
d’une mondialisation sans cesse 
plus poussée ont, à des degrés di- 
vers, pénalisé les entreprises. Pour 


nombre d’entre elles, la situation 
en ce début d’année a ressemblé & 
celle de 1993. 

Itès dépendant de la commande 
publique, le BTP est le plus atteint 
Au premier semestre, tous les 
groupes qui ont déjà présenté leurs 
comptes sont en perte. Etersuadé 
d'être entré dans une crise structu- 
relle grave, chacun multiplie désor- 
mais les provisions pour restructu- 
rations, à l'image de ce qu’avaient 
entrepris Bouygues et la Générale 
des eaux en 1995. Pour la première 
fois, le secteur, jusqu'alors très dis- 
cret sur sa gestion du personnel, 
annonce des plans sociaux massifs 
et des licenciements secs. 


Résultats nets des entreprises au premier semestre 
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RN DU DÉSTOCKAGE 
En raison de la conjoncture, les 
industriels présents dans les biens 
intermédiaires ont aussi été tou- 
chés. Verriers, papetiers, sidérur- 
gistes, producteurs d’aluminium, 
cimentiers ont vu leur activité et les 
prix baisser à des allures vertigi- 
neuses. Usinor Sacilor. lafarge, 
Emin Leydier ont enregistré des 
chutes de résultat supérieures à 
50 %. La fin du déstockage et une 
légère remontée des prix mondiaux 
depuis la fin de Tété leur laissent 
espérer un redressement dans les 
mois à venir. Les analystes bour- 
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Gains et déficits 


• Les plus gros bénéfices. 

Neuf groupes ont enregistré un 
bénéfice supérieur au milliard de 
francs au cours du premier 
semestre. Elf confirme sa 
première place au classement 
(3,5 milliards de francs), suivi par 
Total (2,6 milliards), 

Saint-Gobain (2 milliards), 
Danone (1,7 mdiïani), LVMH 
(1,5 milliard), Rhône-Poulenc 
(1,4 milliard), L'Air Liquide 

(13 milliard), Michelin 
(13 milliard) et Roussel-Uclaf 
(1 milliard). 

• Les plus grosses pertes. 

Le nombre d’entreprises affichant 


des déficits au premier semestre 
s'est accru par rapport à 1995. 
Dans de nombreux cas. ces pertes 
comprennent des provisions pour 
restructurations. Biffage, 
troisième groupe de BTP, est celui 
qui enregistre Je déficit le plus 
important (890 millions de 
francs) ; Bull vient ensuite (avec 
une perte de 612 millions), suivi 
par Alcatel (400 millions), Colas 
(324 millions), EMC 049 millions), 
DMC (145 millions), VE V 
(24,4 millions), GTM-Entrepose 
(23 millions), Cascades 
(12 millions), Jean Lefebvre 
(8 minions ). 


siers semblent douter, toutefois, de 
leurs capacités de rebond. Depuis 
le début de Tannée, les prévisions 
de bénéfices de ce secteur ont été 
révisées de 36 % à la baisse, selon le 
bureau d’analyse Associés en fi- 
nance. 

La défiance est aussi grande à 
l’égard de F automobile- Les prévi- 
sions de bénéfices y ont également 
été revues en diminution de 36% 
en neuf mois. Les résultats de Re- 
nault (-90%) et PSA (-50%) ont 
déçu. Alors que le marché automo- 
bile français, dopé par la prime 
Juppé, était en forte croissance, 
cette dégradation des comptes des 
constructeurs illustrent leurs diffi- 
cultés à s'adapter à la nouvelle 
concurrence par les prix. Renault a 
déjà prévenu qu’il perdrait de 
l'argent sur l’ensemble de 1996. 

En comparaison, les équipemen- 
tiers automobiles affichent leur 
bonne santé. A T exception de Som- 
mer Allibert, plombé par sa diversi- 
fication dans l'habitat, et d'Etna, fi- 
liale de PSA, tous enregistrent de 
fortes croissances de leurs rés u l tats 
d'exploitation, preuve de leur 
bonne résistance au nouveau 
contexte. A voir les comptes de 


leurs équipementiers, les construc- 
teurs s’irritent, et tout laisse présa- 
ger qu'ils imposeront à leurs sous- 
traitants des réductions de prix im- 
portantes au cours des 
négociations de fin d’année. 

Ce retour aux discussions mus- 
clées entre donneurs d'ordre et 
sous-traitants risque de s'étendre à 
de nombreux secteurs. La plupart 
des fournisseurs s’attendent à des 
« tours de vis» sévères, leurs clients 
ne voulant plus assumer seuls les 
conséquences de la concurrence 
accrue. 


DéSENDETTBMENT 

En quelques mois, tous les ef- 
forts entrepris pour diminuer les 
coûts ont été dévorés dans les 
baisses de prix. L’évolution des ré- 
sultats d’exploitation témoigne de 
ces tensions. Endania Beghin Say a 
vu son résultat d'exploitation dimi- 
nuer de 18 % au premier semestre, 
pour atteindre 1,6 milliard de 
francs. Legrand a enregistré un ré- 
sultat opérationnel en chute de 
9,8 % à près de 800 millions de 
francs. Quant à Alcatel Alsthom, 
son résultat d’exploitation est pas- 
sé de 1,4 milliard à 500 misons de 


francs en un an, même a ses pertes 
nettes ne représentent plus que 
400 millions contre 13 raüfiard an 
premier semestre 1995. 

Même les groupes qui affichent 
des bénéfices nets en hausse n’ont 
pu se soustraire à ces difficultés. 
Alors qu’Accor annonce un résultat 
net multiplié par 33. son résultat 
opérationnel est en baisse de 73 %. 
Frappé par l'effondrement des per- 
formances de son activité parfont. 
LVMH a vu son résultat opération- 
nel rtfminner de 10,4% à 2J6 mil- 
liards, tout en affichant un bénéfice 
net de 13 milliard, en hausse de 
5,4%. Rhône-Poulenc, qui affiche 
une croissance de 9% de son béné- 
fice semestriel, voit son résultat 
courant diminuer de 8%, en raison 
notamment des problèmes de son 
activité chimie. . . 

Malgré là chute de leur activité, 
les entreprises ont réussi à mainte- 
nir leur profit en puisant dans leurs 
ressources. Grâce à leur politique 
de désendettement entamée de- 
puis plusieurs années, leurs frais fi- 
nanciers ont été réduits an mini- 
mum, ce qui leur a donné une 
petite marge de manoeuvre. EDes 
ont aussi poursuivi leur politique 


de cessons pour se recentrer sur 
leurs métiers de base. 

Echappant au déterminisme de 
leur secteur, les groupes qui af- 
fichent les plus fortes hausses de 

bénéfice sont ceux qui ont poussé à 
fond cette politique de recentrage 
et de restructuration. Ils en 
touchent aujourd’hui les divi- 
dendes. Vallouxec, dans le secteur 
de la sidérurgie, a vu son bénéfice 
net muitipfié par trois. Stafor Far 
coin ou Roussel Udaf ont vu leur 
profit augmenter respectivement 
de 59 % et 45 %. 

Ces forts rebonds des résultats 
risquent de s’estomper dans les an- 
nées à venir. les ajustements puis- 
sants, décidés an coup par coup 
dans Pespair. de cambiet te retard, 
ne sont plus adaptés. Désormais, 
les -entreprises, pour s’adapter à 
une concurrence sans cesse accrue, 
semblent condamnées à mener 
sans relâche une pohtiqne de ré- 
duction des coûts. Cette figue de 
conduite leur paraît inévitable. 
Beaucoup sont persuadées que 
leurs prix ne remonteront plus, 
même si la conjoncture s'améliore. 


Martine Orange 


Syndicat et patronat de la métallurgie calment le jeu en Allemagne 


COLOGNE 

correspondance 

A l’issue d'une rencontre au sommet, lundi 
7 octobre, avec le syndicat IG MetaD, l’asso- 
ciation patronale de la métallurgie allemande 
Gesamttnetall a recommandé aux entreprises 
de la branche de renoncer, pour l’instant, à 
une diminution des indemnités de maladie, 
sujet qui avait provoqué des débrayages mas- 
sifs ces derniers jouis. En contrepartie, IG Mé- 
tal! suspend pour le moment toute forme de 
protestation. 

Cet accord survient alors que Je chancelier 
Helmut Kohl ainsi que le ministre des finances 
Théo Waïgel avaient appelé les partenaires à 


faire preuve de bonne volonté. GesamtmetaU 
est revenu sur sa recommandation initiale 
d'appliquer la loi, votée le 13 septembre der- 
nier, qui permet de réduire les indemnités pour 
maladie de 100 % à 80 % du salaire. Son pré- 
sident, VVemer Stumpfe, s’est dit « surpris par 
l’étendue des protestations », tandis que le chef 
d’IG MetaD, Klaus Zwickel, évoque la poursuite 
des arrêts de travail dans les entreprises qui ne 
suivraient pas les nouvelles directives. Les né- 
gociations doivent se poursuivre le 10 octobre 
afin de fixer une « réglementation acceptée par 
tous et pour tout le pays » et désamorcer la ten- 
sion dans les entreprises de la branche. 

La semaine dernière, plus de 140 000 métal- 


los avaient observé des arrêts de travail no- 
tamment chez Mercedes-Benz, Opel et Ford. 
Les syndicats estiment que cette réduction 
rompt les conventions collectives en vigueur, 
ns u’ont aucun mal à mobiliser contre la mise 
en cause d’un droit obtenu après seize se- 
maines de grève en 1956. 

Premier groupe à avoir voulu appliquer la 
loi, dès son entrée en vigueur le l w octobre, 
Daimler-Benz est revenu sur sa décision lundi, 
après négociation avec le conseil d’entreprise 
représentant les salariés: les indemnités de 
maladie sont riant leur intégralité. 


France Télécom affrontera 
bientôt un deuxième concurrent 


Philippe Ricard 


Les camions américains Paccar s'installent en Europe grâce à Daf 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Après les rachats des américains 
Freigbtfiner par Mercedes Benz, de 
White par Volvo et de Madc par Re- 
nault, c'est au tour d’un construc- 
teur d’outre-Atlantique d’acheter 
en Europe : l’offre amicale de Pac- 
car sur le néerlandais Daf Tïucks a 
reçu un accueil aussi favorable que 
surpris aux Pays-Bas. La direction 
du constructeur de camions s’est 
déclarée « particulièrement satisfaite 
de se trouver sous le solide parapluie 
financier de Paccar, le plus gras pro- 
ducteur indépendant de camions aux 
Etats-Unis ». 

Les syndicats ont donné leur ac- 
cord de principe, à condition que 
soit respecté l’engagement pris par 
Cor Baan, le patron de Daf, de 
maintenir les effectifs et le départe- 
ment recherche et développement 
L'Etat néerlandais, actionnaire à 
39% de Daf, est en principe prêt à 
vendre. Mais le ministre des affaires 
économiques a déclaré, par l'inter- 
médiaire de son porte-parole, qn’ü 
demanderait un avis extérieur et 
que sa réponse prendrait en 


compte à la fois F aspect financier, le 
respect de remploi et celui du sta- 
tut de Daf. 

Le camionneur fait partie de ces 
marques qui constituent «la fierté 
nationale » des Néerlandais. La 
nouvelle du rachat a «éclaté 
comme an coup de tonnerre dans un 
ciel dégagé», selon un député so- 
cial-démocrate membre de la 
commission industrielle du Parle- 
ment Né des cendres de Daf NV 
après sa faillite en 1993, DafTtucks 
est un petit constructeur à fécheDe 
mondiale, avec 17 000 camions 
construits par an. Une renaissance 
qui n’aurait pas pu avoir fieu sans le 
soutien des banques, des compa- 
gnies d’assurances, de l’Etat néer- 
landais et de la province belge de 
Flandre. Sans être en augmenta- 
tion, tes bénéfices de Dafïïucks de- 
vraient, en 1996, s’établir à un ni- 
veau voisin des 164 millions de 
florins (492 millions de francs) enre- 
gistrés l’an dernier. 

Propriétaire de marques réputées 
outre-Atlantique (Peterbflt, Ken- 
worth) et en Grande-Bretagne (lo- 
den), Paccar déboursera 2,7 mil- 


liards de francs pour acquérir la 
totalité du capital de Daf Trucks, 
qui, de son côté, achètera pour 
100 miDions de francs les 25 % qui 
lui manquent du capital de sa filiale 
belge. La valeur nominale des deux 
sociétés est évaluée à U6müfiaxd 
de francs. L'offre est valable jus- 
qu’au 15 novembre prochain. 


20 % DU MARCHÉ AMÉRICAIN 

Selon Cor Baan, «Paccar n'a pas 
/'intention de développer un camion 
universel *. La société conservera 
donc « les marques Daf et Leytond 
Daf, ainsi que le management actuel, 
les effectifs, les centres de production 
et de recherche et développement». 
Aucun engagement ferme n'a été 
pris sur la stratégie en termes géo- 
graphiques. Mais certains pensent, 
aux Pays-Bas, que Daf pourrait à 
terme faire son entrée aux Etats- 
Unis, à moins que Paccar n’utilise 
tes moteurs développés à Eindho- 
ven pour fun ou l'autre de ses ca- 
mions américains. De même, F utili- 
sation du réseau Daf comme tête 
de pont pour introduire en Europe 
tes véhicules prodnits par Paccar est 


laissée dans le vague. Pour l’instant, 
Q n’est question de synergie qu’au 
niveau des achats, des systèmes 
d’information et de la logistique. 

Daf a ffirm e représenter 9% des 
parts de marché en Europe sur les 
véhicules supérieurs à 15 tonnes. 
Paccar annonce plus de 20% du 
marché aux Etats-Unis, 20% en 
Afrique du Sud, et serait « leader en 
Australie et au Mexique». Paccar, 
qui emploie 14 000 salariés (contre 
4 800 pour Daf), dispose d’unités de 
productions outre- Atlantique, en 
Australie, au Mexique et en 
Grande-Bretagne, et exporte au 
Proche et en Extrême-Orient. L’an 
dernier, le groupe a produit 
54 000 camions, se plaçant ainsi à la 
troisième place mondiale pour les 
véhicules lourds. En 1995, son 
chiffre cf affaires atteignait 43 mil- 
liards de dollars (23 milliards de 
francs) pour un bénéfice net de 
253 millions (1,2 milliards de 
francs). De ravis général à Amster- 
dam, ce rapprochement va pouvoir 
assurer Favenir de Daf. 


Alain Fntrco 


LA CONCURRENCE sur le 
marché français du téléphoné 
reste insuffisante aux yeux Fran- 
çois Fillon, le ministre des télé- 
communications et de - la Poste. 
Pans une interview à La Ttibune 
Desfassés, maiài 8 octobre, ü a ap- 
pelé de ses vœux la création d’un 
« troisième pôle» généraliste, face 
à l'opérateur puhhc France Télé- 
com et à son compétiteur privé 
Cegetel (groupe Compagnie géné- 
rale des eaux). 0 a également affi- ' 
ché de grandes ambitions concer- 
nant la privatisation partielle de 
France Télécom, dont une pre- 
mière tranche de 20 % du capital, 
a-t-il annoncé, sera mise sur le 
. marché dans la .deuxième qofn- - 
zame du mois d’àvriL 

«Une me parait pas souhaitable 
que s'installe un duopole », affiu uc 
le ministre, rappelant que seule la 
création d'un troisième réseau 
-pfioté par Bouygues- a permis 
le décollage du. marché du radio- 
téléphone, auparavant réduit à un 
face-à-face France-Télécom— Gé- 
nérale des eaux. 

Autre explication : à la veille de 
F ouverture totale du marché eu- 
ropéen des télécommunications à 
la concurrence, en 1998, François 
Fillon estime que les acteurs fran- 
çais doivent prendre les devants. 
Même s'il est clair que toute 
concurrence nouvelle s’appuiera 
nécessairement sur un partenariat 
avec un groupe étranger. C’est 
déjà le cas pour Cegetel, allié au 
britannique BT et à l'allemand 
M annesman»! 

Qui est susceptible de répond^ 
à cet appel? peut-être la Lyon- 
naise des eaux, qui fort actuelle- 
ment une entrée modeste sur te 
m a rc hé des télécommunications 


or faisant passer des services té- 
léphoniques sur ses réseaux de 
télévision par câble Mais surtout 
Bouygues. Opérateur du troi- 
sième réseau de radiotélépbone 
GSM, le groupe de BTP ne com- 
mentait pas, mardi matin, les dé- 
clarations du ministre. An siège 
du groupe, toutefois, on disait en 
avoir pris connaissance « avec 
grand intérêt». En présentant ses 
comptes. 1995 -en perte de 
2,9 milliards de francs - Martin 
Bouygues n’avàit pas fort mystère 
de son souhait de devenir à terme 
un «généraliste» des tétécommn- 
mcations. 


MOBILISATION 

Dans l’immédiat, cependant, 
c’est du côté de France Télécom 
qu’interviendront les change- 
ments les plus spectaculaires. En 
mettant en vente 20 % de son ca- 
pital sort, selon certaines estima- 
tions, une. bonne trentaine de 
milliards de francs, le gouverne- 
ment place la barre très haut fl 
souhaite une véritable mobfflsa- 
tionsur ce projet, aussi bien à 
F intérieur de l’entreprise (le per- 
sonnel pourra détenir jusqu’à 
10 % des actions) que dans le 
grand public 

Cette privatisation, pour par - 
tielle qu’elle soit, devrait être, se- 
fon le * ministre, «fa plus grande 
opération d'actionnariat pàpulaire 
jamais faite en fiance». Hte vise 
un objectif au moins aussi ambi- 
tieux que Deutsche Telekom, 
dont la privatisation sera interve- 
nue d’ici Ut, courant novembre: 
au moins « deux mSBons d'action- 
naires individuels». 


Arme-Marie Rocco 
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Le Crédit communal de Belgique L'indice Dow Jones 

et le Crédit local de France fusionnent dans Dexia a franchi temporairement 


Le nouvel ensemble pèsera 40 milliards de francs de fonds propres 

!T ,ars efTtre ^ fictive. Des assemblées générales d'actionnaires vont devenir des holdings et transféra- tout leur 
%S2? ,œ ^é«Bt communal sont appelées le 9 et le 14 octobre à approuver les contenu à deux sociétés opérationnelles dont 

oe Belgique (CCB) va prochamement devenir ef- modalités du rapprochement Le CLF et le CCB chaque partenaire détiendra 50%. 


la barre des 6 000 points 

Wall Street n'a pas peur de l'inflation 


SOUS LA PRESSION d’une 
«nKriaim^tx^Joiirsptusvfveetde 
la perspective de plus en plus cré- 
dible de rùnion monétaire euro- 
péenne, le paysage bancaire fran- 
çais commence à se 
métamorphoser. Une évolution 
lente et difficile, même si certains 
groupes ont pris les devants, à. 
l’image du Crédit local de France 
(CLF). L’assemblée générale de ses 
actionnaires est appelée à voter, 
mercredi 9 octobre, les modalités de 
sa «Jûsion économique » avec son 
homologue belge, le Crédit commu- 
nal de Belgique (CCB). Cette al- 
flance débouche sur un ensemble fi- 
nancier qui prend le nom de Dexia, 
de taille européenne, spéciafisé dans 
le financement des équipements 
collectifs et fort d’une quarantaine 
de milliards de francs de fonds 
propres et de plus de 3 nriffiards de 
francs de bénéfice net anrmeL 
Le projet en avait été annoncé an 
mois de mars (Le Monde du 
16 mars). Pierre Richard, président 
du CLF depuis sa création, en 1987, 
est convaincu que « l'euro sera un 
tremblement de terre pour les 
banques: Les établissements de tome 
moyenne vont disparaître et on va as- 
sister à de gigantesques restructura- 
tions ». U veut « prendre le tram dès 
son départ», le CLF aurait pu vivre 
sur «ses succès >:une part de mar- 
ché des crédits aux collectivités lo- 
cales de 40% à 45%, un résultat ara: 


fonds propres de T2% en moyenne 
et le désengagement final de ratât 
(qui vient de vendre ses derniers 
S %). Mais M. Richard veut * un 
nouveau rebond* qui assure, à nou- 
veau, dix ans de croissance. 

La fusion autorisera « des écono- 
mies d'échelle » t selon M. Richard, 
pour le développement internatio- 
nal des deux partenaires et pour les 
conditions d’accès aux marchés fi- 


auiait eu tôt ou tard des difficultés à 
assurer son développement compte 
tenu de ses besoins de financement. 
En se manant avec le CCB, a trouve 
des dépôts pour contrebalancer ses 
engagements et équilibrer ainsi les 
deux groupes. Autre avantage : la 
fusion donne a v x deux partenaires 
une identité européenne. 

La frâon sera économique et pas 
juridique : le CLF et le CCB de- 


Tmuver un nouveau nom 

Pour nommer le groupe commun né de la fusoa te CLF et le CCB ont 
fait appd à f agence spédafisée Bessfc, qui a « inventé » les noam de Cfio, 
Safrane et autres Megane pour Renault, Thfioo pour ftance TSécom on 
Organza de Gtvenchy.Le cahier des charges était de trouver unnom court, 
fâche à prononcer dans les langues p rincipales, qui fasse jeune et qui 
a’^&epasderafaenceffirecteapmétkTdethianceinemdescMninniies. 

La recherche ne s’est pas faite par ordinateur mais par « créatifs ». 
Après ptasfenm tests et tris, le nom de Dexia a été retenu : le X central, 
« masôrfm», évoque la nmltipGcatioii et te fcn, tandis que le Afmal,*./^ 
mûiin». est signe de souplesse et de service. 


nanciers. Dexia sera le sixième 
émetteur mondial et le deuxième 
privé derrière l'américain General 
Electric. Le CCB est, c om m e le CLF, 
créditeur des communes belges 
avec une part de ce marché de 20 %, 
mais il est, de surcroît, une banque 
de dépôts avec un excédent de 
100 milliards de francs. En dépit 
d'une notation maximale par les 
agences de rating (triple A), le CLF 


viennent des holdings, transfèrent 
tout leur contenu (passif et actif) à 
deux sociétés opérationnelles dont 
chaque partenaire détiendra 50%. 
Les deux bdtfingsne fusionnent pas 
eQes-mêmes pour éviter de se poser 
ie problème du pays d’accueil Mais 
cette fusion aura lieu dès que 
F adoption d’un statut européen se- 
ra juridiquement pcssible. Le mana- 
gement sera commun, les holdings 


partageront huit administrateurs 
(quatre Français, quatre Belges) sur 
dix-huit ou dix-neuf au total. Ceux- 
ci formeront un « comité straté- 
gique» au sein duquel les quatre di- 
rigeants principaux seront Pierre Ri- 
chard et François Nannon, 
présidents respectifs du CLF et du 
CCB, Luc Oudin, vice-président du 
CCB, et Rembert von Lowis, direc- 
teur du département marché du 
CLF. 

DIVIDENDE EXCEPTIONNEL 
Comme les deux sociétés ne sont 
pas exactement de la même valeur 
(le CLF vaut 626 milli ons de francs 
de plus que la CCB), cette somme 
sera distribuée par le CLF à ses ac- 
tionnaires sous la forme d’un divi- 
dende exceptionnel de 17 francs par 
titre. L’opération ne devrait pas 
avoir de conséquence sur remploi, 
les deux établissements fl 000 sala- 
riés an CLF et 3700 au CCB) étant 
complémentaires géographique- 
ment Le groupe franco-belge dé- 
tiendra 8 % du financement des col- 
lectivités locales en Europe, un 
marché estimé à 5 000 milliards de 
francs, qui se développe sous l’effet 
de renvinmnemest.de la cogénéra- 
tion (production d’énergie avec les 
déchets) et de la rénovation des 
transports publics. 

Eric Le Boucher 
etEricLeser 


René Barbeiye, président des Caisses d'épargne 

« fl était difficile de mettre en œuvre les complémentarités 

avec le groupe CIC » 


LE CAMP des « bullish » - des 
opérateurs qui croient à la hausse 
des cours - a remporté, lirndi 7 oc- 
tobre, une victoire décisive sur ce- 
lui des * bearish » - des interve- 
nants baissiers -.A 9 heures 52, 
heure de New York (15 heures 52 à 
Paris), l’indice Dow Jones des 30 
valeurs vedettes de Wall Street, a 
franchi, pour la première fois de 
son histoire, la barre des 6 000 
points, à 6 002,17 points, avant de 
se replier en raison de prises de bé- 
néfices (5 979,81 points en clôture). 

L’annonce, vendredi, de 40 000 
pertes d’emplois aux Etats-Unis au 
mois de septembre, alors que tes 
analystes prévoyaient 166 000 
créations, a été accueillie avec sou- 
lagement par les opérateurs. Ces 
statistiques ont conforté le scéna- 
rio d’un atterrissage en douceur de 
l’économie américaine. Ce qui a été 
suffisant pour apaiser de façon 
spontanée les tensions inflation- 
nistes récemment apparues aux 
Etats-Unis sans pour autant mettre 
en péril les profits des entreprises. 
Us ont aussi donné raison, a poste- 
riori, à la réserve fédérale améri- 
caine, qui avait choisi, mardi 24 
septembre, à la surprise générale, 
de ne pas ressezrer sa politique mo- 
nétaire. 

Alors que la campagne électorale 
bat son plein, l’excellente santé de 
WaD Street constitue, pour le can- 
didat BïD Clinton, un argument de 
poids. En 1995, le rendement total 
des investissements des ménages 
américains en actions et en obliga- 
tions avait été d’environ 3 000 mil- 
liards de dollars (15 500 milliards 


Wall Street 

sous la pic.sideiue Clinton 



de francs), soit 60 % de leur revenu 
disponible. Il devrait être supérieur 
en 19%. Depuis le début du mandat 
du président Clinton, Fmcüce Dow 
Jones a presque doublé, contri- 
buant directement au sentiment de 
richesse et de bien être écono- 
mique qui prévaut aujourd’hui aux 
Etats-Unis. Reflet de l'engouement 
intact des citoyens américains pour 
Wall Street, le montant net des li- 
quidités investies dans les fonds de 
placements américains en actions 
s’est envolé au mois d’août, pour 
s’établir à 17,93 milliards de doDars 
(93 milliards de francs), après 
5,76 milliards de dollars en juillet. 


nancé^omS ? octobre (frets la soi- 
rée qrfeDes rfétatea ft ttaatepieat 
pas candidates à la reprise 4n 
groupe OC Pourtant, vous sou- 
lignez dans le communiqué 
« rintérét évident du dossier ». 
Pourquoi avez-vous quand même 

décidé de renonces-? 

-Cette décision a été prise avant 

tout en fonction de critères 
propres aux Caisses d’épaigna Le 
CIC reste on groupe intéressant 
Nous aurions eu trois problèmes 
difficiles^ résoudre à noos avions 
décidé d’être candidat Le premier 
aurait été de c o n c ilier l’image des 
Caisses d’épargne et celle dn ré- 
seau du CIC. Nous souhaitons 
conserver et même amplifier au- 
près du grand pubfic notre image 
originale de groupe bancaire à vo- 
cation sociale. Un message que 
nous aurions eu plus de mal à fitire 
passer. 

»ll nous est apparu aussi diffi- 
cile de mettre en oeuvre les 
complémentarités bien réelles 
entre les deux groupes. Dans le 
secteur des partjcuEere, nos cibles 
sont proches, 'mais les Caisses 
d'épargne ont dans FensemMe une 
clientèle pins modeste que celle du 
QC Un réseau qui se définit sur- 
tout à nos yeux comme une 
banque de l’entreprise. EBe détient 
10 % dn marché français des PME- 
PMI à comparer à nos modestes 
2 %. Mais en fonction de quels cri- 
tères anrait-fl fallu aiguiller les 
clients? 

» Enfin, nous aurions eu un pro- 
blème de gouvernement de 
banque. H n'y a pas de précédent 
d’une entreprise bancaire interve- 
nant sur les mêmes métiers, appar- 
tenant à un même groupe, et fonc- 
tionnant sous deux enseignes 
différentes. La BNC1 et le 
Comptoir national d'escompte de 
Paris ont fusionné pour former la 
BNP. Le Crédit agricole et Indo- 
suez, c'est plus simple, car d’un cô- 
té vous trouvez une grande 
banque commerciale et de Pantre 
une banque d’affaires. 

» Même si nos clientèles sont un 
peu différentes entre les Caisses 
d'épargne et le OC, 3 s’agit dans 
les deux cas de réseaux commer- 
ciaux. Es outre, les deux réseaux 
ont des statuts juridiques diffé- 
rents, des organisations régionales 
très différentes (onze banques et 
trente et une Caisses) et des 
cultures différentes- On aurait pu 
tenter de gagner dn temps et en 
strhptxm ]a Compagnie fi n a n cière 



RENÉ BARBERYE 

dn OC la tête de réseau, de faire 
seulement au début un placement 
financier. Mais c’était reculer pour 
mieux sauter. Les autres groupes 
décentralisés et mutualistes qui 
s’intéressaient au CJC se sont 
heurtés aux mêmes problèmes et 
ont fini aussi par renoncer. 

-Est-ce que les réactions viru- 
lentes de F Association française 
des banques (AFB) vous ont fait 
hériter? 

-Non, pas du tout Je crois que 
nous avons frit très peur à l’AFB et 
j’y vois d'une certaine manière une 
reconnaissance de la place sur le 
marché bancaire des Caisses 
d'épargne. On nous a fait finale- 
ment au cours des dernières se- 
maines beaucoup de publicité. 

- N’avez-vons pas renoncé aus- 
si parce que prendre le contrôle 
du C3C, c’était pour les Caisses 
d’épargne s’engager dans une 
vaste négociation avec les pou- 
voirs publics avec à 2a clé un 
changement de statut, voire une 
banalisation dn livret A ? Les syn- 
dicats de votre groupe crai- 
gnai ent beanconp une telle éven- 
tualité et pour faire pression sur 
le conseil de surveillance ont 
même lancé une grève de vingt- 
quatre heures le jeodi 3 octobre. 

-les organisations syndicales 
étaient presque tontes hostiles an 
rapprochement avec le OC parce 
qu’elles craignaient effectivement 
un changement de statut rapide 
des Caisses et du personnel. Je 
n’avais pas les mêmes craintes et le 
personnel dans son ensemble non 
plus . puisque le mouvement de 
grève a été suivi seulement à 26 %. 
Contrairement à ce qui s’est dit et 
écrit un peu partout, nous n’avons 
été soumis à aucune pression des 
pouvoirs publics dans cette affaire. 
Une décision positive n’aurait pas 
été assortie d’un vaste marchan- 


- pourtant le changement de 


statut est jugé généralement iné- 
luctable et souhaité par le l)gsoi: 
Les Caisses d’épargne sont dans 
une situation un peu particulière 
puisqu’elles n’ont pas de véri- 
tables actionnaires ou proprié- 
taires— ri ce n’est la nation. Est- 
ce que vous étudiez un change- 
ment de statut et notamment la 
transformation en un groupe 
mutualiste à f image des Banques 
populaires ou du Crédit mutuel ? 

- Nous y réfléchissons active- 
ment Notre statut n’est pas très 
commode et nous handicape à la 
fois pour diriger le groupe et pour 
nouer des politiques d’alliances. Il 
n’est pas possible de procéder à 
des échanges de capital avec 
d'autres Caisses d'épargne en Eu- 
rope. Nous avons besoin d’un sys- 
tème moins singulier et ce qui est 
le plus proche dans l'esprit de ce 
que nous sommes, ce sont les mu- 
tualistes. Mais û vaut mieux pré- 
parer les choses pas à pas car sur 
le plan des structures financières 
un changement de statut serait 
complexe à mettre en œuvre. En- 
fin, fl faut une loi pour le réaliser. 

- Ce qui arrive anjourtPhcri aux 
Caisses d’épargne frest-fl pas fi- 
nalement la répétition de ce qui 
s’est passé an Crédit agricole ? Le 
groupe coopératif a renoncé en 
1995 à prendre le contrôle de la 
B FCE do Fait de Popporition des 
caisses régionales et a fini cette 
année par mettre la main sur m- 
dosuez. Est-ce que sur le plan 
aritnre), l’idée d’opérations à ve- 
nir de croissance externe menées 
par les Caisses d’épargne ne va 
pas frire son chemin ? 

-C'est une première qui sera 
sans doute très utile. D’abord, sur 
le plan technique. Nous n’avions 
jamais réalisé une opération d’ex- 
pertise de ce type. Sur le plan psy- 
chologique, je crois que la plupart 
des responsables des Caisses 
d’épargne sont aujourd’hui 
convaincus que nous devrons 
frire tôt ou tard de la croissance 
externe. Nous ne pouvons pas 
rester à l’écart de la restructura- 
tion du paysage bancaire français 
et nous voulons au contraire en 
être un acteur. 

- Un marché bancaire qui va 
changer encore de dimension 
avec PUnton monétaire et Fappa- 
rition de la monnaie unique. Un 
bouleversement qui devrait avoir 
pour conséquences de rendre en- 
core pins âpre la concurrence, 
comment vons-y préparez-vous ? 

- Le lancement de l’euro ne 


peut conduire qu'à une nouvelle 
dégradation des marges de crédit. 
Nous en frisons d’ores et déjà une 
petite expérience avec l’apparition 
dans le domaine du financement 
des grosses collectivités locales de 
banques allemandes. Elles ont 
pour T instant une part de marché 
modeste, mais comme elles 
cherchent à s'implanter, elles nous 
obligent à nous aligner sur des 
taux très bas. Pour faire face à 
cette concurrence européenne, 
nous disposons d’un atout consi- 
dérable : des partenaires naturels 
et puissants dans toute l’Europe 
que sont les autres réseaux de 
Caisses d’épargne. > 

Propos recueillis par 
Eric Léser 


DÉPÊCHES 

■ SNCF: le trafic ferroviaire était perturbé mardi S octobre entre 
Dreux (Eure-et-Loir) et Paris-Montparnasse, suite à des mouvements so- 
ciaux en gare de Dreux. En revanche, les trains régionaux circulaient de 
nouveau normalement mardi dans la région lorraine après la décision 
des contrôleurs de la SNCF, en grève depuis samedi 18 h, de suspendre 
leur mouvement. 

■ REGIONAL AIRLINES : la compagnie aérienne française privée, 
qui doit s’introduire sur le second marché parisien Je 17 octobre, pourrait 
reprendre, début novembre, les liaisons en avions * turbopropulseura » 
de la Deutsche B A, filiale allemande de British Airways, et s’installer sur 
le marché allemand. 

■ AIR LIBERTÉ : à cause de la dégradation des comptes de la compa- 
gnie aérienne, mise en redressement judiciaire Je 26 septembre, le dépôt 
des dossiers de reprise devra se faire avant le 14 octobre. Virgin Express 
et British Airways devraient frire une offre officielle dans la semaine (Le 
Monde daté 5 et 6-7 octobre). 

■ COMPAGNIE GÉNÉRALE MARITIME : outre Toflre commune pré- 
sentée par la Compagnie maritime belge, les sud-africains de Saf Marine 
et Jean-Jacques Augier (Le Monde du 8 octobre), quatre autres sociétés, 
{'allemand Deutsche Africa Line, la CMA de Marseffle, la CMAG ( intérêts 
antillais) et Marseille-Fret (groupe de Raymond Vidfl), se sont officielle- 
ment portées candidates au rachat de l'armateur. 


■ rrNAPCTtxs oes soatrés- 


RÉSULTATS SEMESTRIELS 

• Résultat tf exploitation en net redressement. 

• Programme, bien engagé, de renforcement de la structure du bilan. 

La Conseil d'administration, réuni le 4 octobre 1996, b examiné les états financiers consolides de la SOCIETE ANONYME 
des GALERIES LAFAYETTE : 



EnmBkws de francs 

1» semestre 

semestre 

1« semestre j 

Armée 

Année 

1998* 

1995* 

1994* 

1995** 

1994 

Chiffre d'affaires hors taxes 

13 898 

13 802 

13 759 

28799 

29477 

Résultat tf exploitation 

-137 

-246 

-236 

-128 

51 

Résultat francier 

-105 

-132 

-122 

-280 

-230 

Résultat exceptionnel 

526 

-4 

-227 

12 

153 

Société mise an équivalence 

108 

100 

79 

145 

123 

Amortissement Survaleurs 

2 

- 

2 

3 

4 

S/Total Résultat avant impôt et participation 

390 

-282 

-508 

-252 

93 

Participation des saisies et impôt 




19 

45 

Résultat global 




-271 

48 


■ avant wpc< stries soeétes et participation 
- année pénalisée par les attentais et grèves de transport du second semestre. 


Dans un contexte général difficile, les différentes enseignes du 
Groupe préservent leurs parts de marché grâce à des actions 
commerciales dynamiques. Une politique d'escompte plus 
sélective, raméVoration de h productivité et le strict contrôle des 
frais généraux permettent une amélioration de 109 MF du 
résultat d 1 exploitation, dont 104 MF dans h branche "Grands 


La baisse des taux d'irrtérèt, se traduisant par une amètoration du 
résultat financier consolidé, conforte également le redressement du 
résulta codant 

Enfin, h progression continue du résultat comptabilisé par mise en 
équivalence soufigrte te développement des activités financières de 
LAFAYETTE SSMCÊS-LASEH. 

Le renforcement de la structure du bilan est, par affleure, bien 
engagé, avec la mise en œuvre du plan de cession-bail annoncé de 
certains actifs immobSss. Au cours du premier semestre, la fBale 
S0GEF1N a ainsi procédé à la cession-bail, pour 750 MF, de la 
galerie marchande du ce ntra com mercial CAP 3000 à Nice, 
extériorisant une plus-value importante représentant la quasi totalité 


du résultat exceptionnel de 526 MF. Des opérations de cession-bail 
adcSbometos sont intervenues depuis le 1» juillet 1996 pou une 
valar de 260 MF, tanrfc que d’autres sont en cous de négociation 
qui porteront ainsi le programme de renforcement do Man à plus 
d’un milhard de francs, après remboursement, au 3 e ”* trimestre 
1996, de 600 MF dtîRA figurant au bilan de la filiale SOGEFlN. 

La poursuite des efforts de rationalisation, le maintien de la politique 
de rénovation des magasins, l'accélération de l’implantation 
d’espaces -concepts de distribution existants (La layette Beauté) ou 
nouveaux devraient conforter le redressement du Groupe. Après 
une activité satisfaisante au cours des mois d'été et compte tenu de 
la contribution traditionnellement élevée du second semestre, 
famée 1996. qui voit le Groupe fêter son centenaire, devrait ainsi 
s'achever, sauf aléa imprévisibte. sur un résultat net courant en très 
natte amélioration. 

La SOCIETE ANONYME des GALERIES LAFAYETTE, société 
mère du Groupe, dégage un résiitar net de 22 müGoris de Fr pour 
le premier semestre T996 contre une perte de 83 matons de Fr pour 
le premier semestre 1995. 
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FINANCES ET MARCHES 


■ LE DOLLAR s'échangeait à 111,05- 
111,07 yens, mardi en fin de séance, sur 
le marché des changes de Tokyo, en 
basse sur la valeur amdiée lundi star à 
New York (111,13 yens). 


■ L'OR a ouvert en hausse, mardi 8 oc- 
tobre, sur Je marché international de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
380,50-380,80 dollars, contre 379,60- 
37930 dollars lundi en dôture. 


■ L'INDICE FOOTSIE des cent prind- 
pafes valeurs de la Bourse de Londres a 
terminé kmdi en hausse de 6*7 points, 
soit 0,17 %, à 40313 points, nouveau 
reooRideddtwe. 


■ LA BOURSE DE FRANCFORT a 
commencé la semaine comme e8e avait 
terminé la précédente : sur un record. 
L'indice DAX affichant 2 70234 points, 
soit ime pro g ression de 0,72 %. 


■ LES VENTES CONCERTÉES desinves- 

tisseurs ont fait plonger l'akorwviOTà 
son plus bas niveau depuis vingt-huit 

mciilundL sur le UWE. U tonne a per- 
du 16 doOarsàl 342 dollars. 


.■me**** 


LES PLACES BOURSIERES 




Indice CAC 40 sur un an 


CAC 4 Q/5 jours! 


a la Bonne de Paris 




LES VALEURS FRANÇAISES 
ont ouvert en baisse, mardi 8 oc- 
tobre, à la Bourse de Paris aban- 
donnant 038 %, à 2 147,48 points 
dès les premiers échanges. Euro- 
tunnel, dont la cotation reprenait 
ce matin, abandonnait 2,7%, à 
8,90 francs, après avoir reculé de 
, pzès de 5 % en début de séance. 

La veille, la Bourse de Paris avait 
terminé en très légère baisse à l’is- 
sue d’une séance de consolidation 
au cours de laquelle elle a fluctué à 
l’intérieur d’une étroite fourchette 
de 2 148,38 points à 
2 160,16 points. Toutefois, selon 
des intervenants, l’optimisme 
reste de mise à court terme, l’envi- 
ronnement économique mondial 
favorable poussant les autres 
places -New York, Londres, 
Francfort ou Amsterdam - à voler 
de record en record. 

L’indice CAC 40 a perdu 
1,14 point (-0,05 %) à 
2 15135 points Hans un volume de 
4 milliards de francs dont 2,66 mil- 
liards pour les seules valeurs de 
l’indice de référence. « Nous 





rœ* 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHE 


Indice SBF 250 sur 3 mois 

'SF L-i'. 


Ï53M 



rnttfmg 


■ aj. 


sommes peut-être allés un peu trop 
vite. Une légère consolidation pour- 
rait avoir lieu mais le marché reste 
solide. Ce qui augure bien du ni- 
veau de fin de l’année, sauf ac- 


cident», déclarait un intervenant 
Depuis le début de l’armée, Paris a 
gagné près de 15 %, dont plus de 
4 % depuis le début du terme 
boursier d’octobre. 


I Indice second marche sur 3 mois 




INDICES SBF120-25R MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


UAP, valeur du jour 


T3 1 Ml gg W* 


A LA VEILLE de la publication 
de ses résultats mercredi 9 octo- 
bre, TUAP a terminé la séance en 
nette baisse, lundi 7 octobre, à la 
Bourse de Paris. L’action a perdu 
3,91%, à 108 francs, dans un vo- 
lume de 967 038 titres, gonflé par 
une application sur 200 000 titres 
réalisée à 109 francs. L'UAP fait ré- 
gulièrement l’objet d’achats au- 
tour de 100 francs et des ventes 
au-dessus des 110 francs, souli- 
gnait un intervenant Le titre UAP 
avait gagné environ 9% la se- 


maine dernière grâce à la bonne 
tenue des marchés de taux et aux 
spéculations récurrentes sur son 
rapprochement avec AXA. 


i 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 
oyiorioes SHB55 


l: +0,85 


UAP sur un mois 
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11 -Savicafinanc. 102629 


Légère baisse 


Legere c 
à Tokyo 


LA BOURSE DE TOKYO a 
terminé en baisse, mardi S octo- 
bre, bien qu'elle se soit ressaisie 
à mi-séance, alors qu’elle avait 
franchi à la baisse le niveau des 
21 000 points. L’indice Nikkei a 
perdu 0.58 %, à 21 038.53 points. 

La veille, Wall Street avait 
franchi pour la première fois le 
cap des 6 000 points, mais avait 
cédé du terrain sous l’effet des 
prises de bénéfice. L’indice Dow 
Jones a perdu 13,05 points, soit 
0,22%, à 5 979,81 points. Pour 
Larry Wachtel, de Prudential 
Securities, l’actuelle progres- 
sion de la Bourse semble être 
plus durable que celle du prin- 
temps. 

En Europe, Londres a atteint 
de nouveaux sommets, l’indice 
Footsie finissant en hausse de 
6,7 points, soit 0,17%, à 


4031,5 points, nouveau record 
de clôture. La tendance était 
identique à Francfort, oh la 
Bourse a commencé la semaine 
commme elle l’avait finie : sur 
un record. L’indice DAX a ter- 
miné à 2 702,64 points à la fin 
de la séance officielle, soit une 
progression de 0,72%. Vendre- 
di, le DAX avait déjà dépassé le 
seuil des 2 700 points sur Ibis. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


Alcoa 

American Express 
Aitted Signal 
AT 4 T 


Aflgd Lyons 
Barctays Bank 
BAT. industries 


[New York. Dow jone^ sur l mois 

[nuXiTi 





INDICES MONDIAUX 

Cours au Cours au Vît. 
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Paris CAC 40 2151,55 
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Boeing Co 

Caterpillar Inc 

Oievron Corp. 

Coca-Cola Co 
Disney Corp. ~ 

Du Port Nemours&Co 
Eastman Kodak Co 
Exxon Corp. 

Gén. Motors Cofp-H ~ 
Gén. Electric Co 

Goodyear T & Rubbe 

I8M 

Intl Paper 

[A Morgan Co 

Mc Don Dougf 

Mptk & CoJnc. 
Minnesota MnqAMfq 

Philip Moris 

Procter & Gamble C 
Sears Roebuck 8. Co 

Texaco 

Union Carto. 

UtdTechnoi 

Westingh. Electric 


British Gas 
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LE DOLLAR s’inscrivait en baisse, mardi matin 8 octo- 
bre, lois des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. II ^échangeait à 1,5284 
mark, 5,1650 francs et 11U0 yens. 

Le yen s’était appnSdé, durant la nuit, à la suite de la 
rumeur selon laquelle la Banque du Japon pourrait rele- 
ver ses taux directeurs après les Sections naHmales du 
20 octobre. Le niveau de fescompte est fixé à 0,5 % de- 


puis le mois de septembre 1995. En Europe, le dentsche- 
mark commuait à s’affaiblir, mardi matin. Q cotait 
33820 francs, après être brièvement descend», la veille, 
sons la barre des 338 francs. La Ere, de son côté, restait 
très ferme, toujours soutenue par Foptirmsme des inves- 
tisseurs concernant F avenir européen de Htalie. Elle 
s’inscrivait à 992 lires pour un dartscfaemaric. La livre 
sterfîng s'échangeait à 23886 marks et8,07 francs. 
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NOUVEAU MARCHÉ 
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MARDI 8 OCTOBRE 
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ÎÆorie 3; • cours précédent; ma*** 
détaché ; «droit détaché; o = ‘ offer ‘* 
d = demandé: 1 offre réduite; 1 demande 
réduite; ■ contrat d'animation. 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


MUSEOGRAPHIE Le président 

de la République, Jacques Chirac, a 
annoncé, lundi 7 octobre, lors d'un 
comité interministériel la création 
d'un Musée des civilisations et des 


arts premiers, placé sous la double tu- 
telle des ministères de la culture et de 
l'éducation nationale. • AU TROCA- 
DÉRO, l’aile Passy accueillera le futur 
établissement public, qui occupera 


les espaces dévolus aux actuels Mu- 
sées de la marine et de l'homme. • CE 
PROJET, préparé par la commission 
Friedmann, est contesté par Henry de 
Lumley, directeur du Muséum natio- 


nal d'histoire naturelle (te Monde da- 
té 15-16 septembre). • LES ETHNO- 
LOGUES, derrière Claude Lévi-Strauss 
et Bernard Dupaîgne, semblent 
suivre le président de la République, 


inspiré par Jacques Kerchache, 
connaisseur des arts dits primitifs. 
Cette importante opération devrait 
coûter 1 milliard de francs. (Lire aussi 
notre édHorialpage 74.) 


Le président de la République lance le Musée des arts premiers 


Un nouvel établissement regroupera à Paris, au Trocadéro, le Musée des arts africains et océaniens et le Musée de l'homme 
entraînant le déménagement du Musée de la marine. La conception de ce projet suscite de vives polémiques 



JACQUES CHIRAC aime les arts 
□on occidentaux. Les civilisations 
orientales, chinoise ou japonaise, 
ont sa faveur. U est, parait-il. un col- 
lectionneur avisé dans ce domaine. 
Les arts dits primitifs ne lui sont pas 
non plus étrangers. En 1994, lors de 
l'exposition «Taïnos » au Petit Pa- 
lais, il avait fait un brillant exposé 
devant les caméras de la télévision 
sur les sculptures façonnées par ce 
peuple caraïbe anéanti par les 
conquérants espagnols au 
XVI' siècle. Le commissaire de l’ex- 
position était /acques Kerchache, 
ancien marchand, collectionneur et 
un des bons connaisseurs de ces 
primitifs ». □ est le coauteur (avec 
Lucien Stephan et Jean-Louis Pau- 
drat) d’une somme sur l'art africain 
(aux éditions Mazenod-CitadeÜe). 

Depuis quelques années, Ker- 
chache bataille ferme pour faire en- 
trer ces <* laissés-pour-compte » de 
Part au Louvre, aux côtés de la |o- 
conde et de la Vénus de Milo. Les 
conservateurs du « plus grand mu- 
sée du inonde » ont toujours refusé 
cette idée, en indiquant d'ailleurs 
que l’Asie est dans ses propres murs 
à Guimet et qu'eOe s'en porte fort 


bien. L’Afrique, P Océanie et P Amé- 
rique sont bien moins loties, il est 
vrai. Les arts de ces continents sont 
présentés dans deux établissements 
disparates, le Musée des arts 
d'Afrique et d'Océanie (MAAO), à 
la porte Dorée, et le Musée de 
l'homme, au Trocadéro. Le premier 
relève du ministère de la culture et 
le second de l'éducation nationale. 
Tous deux, financièrement fort dé- 
munis, se plaignent d’être aban- 
donnés de leur tutelle. 

Jacques Kerchache a convaincu le 
président de la République de l’ur- 
gence d’une grande institution des- 
tinée à exalter ces civilisations né- 
gligées. Une commission a donc été 
diligentée par l’Elysée pour réfléchir 
au moyen de mettre en œuvre ce 
projet, qui devrait être la grande 
entreprise du septennat. La 
commission, pilotée par Jacques 
Friedmann, président de PU AP, a 
accouché d’un rapport qui propose 
quelques axes pour le futur Musée 
de l’homme, des arts et des civilisa- 
tions voulu par Jacques Chirac (le 
Monde daté 13-16 septembre). 

Après trois semaines de réflexion, 
le président de la République a an- 


« Une synthèse judicieuse » 


CLAUDE LÉVI-STRAUSS, pré- 
sident d'honneur de la commis- 
sion Friedmann, a fait parvenir à 
son responsable, une lettre où il 
explique notamment : 

I 1 * (...) La pro- 



VERBAT1M 


position de syn- 
thèse élaborée 
par la commis- 
sion parait ju- 
dicieuse. Éile 
tient compte de 
révolution du 
monde depuis 


que fut créé le musée de l'Homme. 
Un musée d'ethnographie ne peut 
plus, comme à cette époque, offrir 
une image authentique de la vie des 
sociétés les plus différentes de la 
nôtre. A quelques exceptions près, 
qui ne dureront pas. tes sociétés 
sont progressivement intégrées ù la 
politique et à l’économie mondiales. 
Quand je revois les oh/ets que j’ai 
recueillis sur le terrain entre 1935 et 
1938 -et c’est aussi vrai des 
autres -Je sais bien que leur intérêt 
est devenu soit documentaire, soit 
aussi ou surtout esthétique. Sous le 
premier aspect, ils relèvent du labo- 
ratoire et de la galerie d'étude; 
sous le second, du grand musée des 
arts et des civilisations que les Mu- 
sées de France appellent de leurs 
vœux. 

» En maintenant à ses côtés les 


laboratoires d’anthropologie phy- 
sique et de préhistoire, la commis- 
sion se montre néanmoins respec- 
tueuse de l’esprit du musée de 
l’Homme (...) que des expositions 
temporaires (...) permettront de 
perpétuer et d’illustrer. 

» La commission se montre égale- 
ment consciente que des problèmes 
subsistenL Ainsi le caractère défini- 
tif ou provisoire de l’antenne du 
Louvre - sur ce point, je partage 
pleinement les vues de AP* Cachin 
et de M. Rosenberg [directrice des 
Musées de France et directeur du 
Louvre, ils penchent tous deux 
pour une installation provisoire] - 
et la place qui sera faite dans le pa- 
lais de Chaillot aux expositions des 
deux laboratoires du Muséum. Ces 
expositions risquent d'être en dis- 
cordance avec celles du musée, par 
le manque d’objets pour l’anthropo- 
logie physique devenue aujourd'hui 
génétique des populations, par leur 
monotonie pour la préhistoire ( bien 
que des objets de ce type soient cer- 
tainement des œuvres d'art [_ ]) 
Elles seront plutôt du style Palais de 
la découverte. (...) 

» Enjîn, j'incline à penser qu'à 
une époque où l'Europe est dans 
tous les esprits, l'ethnographie euro- 
péenne serait mieux à sa place au- 
près du Musée des arts et traditions 
populaires » 


Portes ouvertes * à la Cité des Sciences et de l'Industrie, 
avec un programme d'animations exceptionnel. 


Samedi 12 et dimanche 13 octobre 1996 


Expositions à découvrir 

Mesures et Démesure, Mathématiques, Espace, Energie, Aéronautique, 
La dé des champs, Environnement, Roches et volcans^, 
et pour les plus jeunes, la Cité des enfants (de 3 a 12 ans), 

Techno dté tà partir de 1 1 ansl. 

Animations 

if Senteurs d'usine... ayez du flair ». ir Art et démographie », « Mesures 
étonnantes du Métra », u Le Soleil a rendez-vous avec la Lune » ; 
à l'occasion de l'éclipse partielle du Soleil - samedi à !5-h - 
et aussi, des aceliers, des excursions géologiques, des jeux, 
des démonstrations, des visites-conférences, des expérimentations... 
te Cliquez pour le savoir » : espace de consultation pour 
tester les outils multimédias... 

Rencontre à la Médiathèque - samedi à !6h - 
u Descaries et son temps .y, avec Pierre-Alain Cahné, 

Geneviève Rodis-Lewis. Michel Blay, Annie Bitbol-Hesperies. 

Salles de cinéma 

Projection d'un film en relief, initiation à l'holographie... 


scees gratuit sauf Géode et Gnaxe 


noncé, lundi 7 octobre, la création 
du futur établissement, qui regrou- 
pera, au Trocadéro, à l’emplace- 
ment du Musée de l'homme et du 
Musée de la marine, les collections 
du MAAO et du département <f eth- 
nologie du Musée de l’homme, fl 
aura également sa « vitrine » au 
Louvre. Cette annonce ne désarme 
pas les adversaires du projet Du 
côté du Louvre, on fait savoir que la 
« vitrine » ne poun-ait être que 
« provisoire », le temps des travaux 
du nouveau musée. 




Masque frontal des Indiens Tsiham ( Colombie - 
Britannique, XDC‘ siècle). (® MNHN.) 


LA HtONDE DES ETHNOLOGUES 

Henry de Lumley, directeur du 
Muséum d'histoire naturelle, dont 
dépendent les trois laboratoires 
(anthropologie, préhistoire, ethno- 
logie) qui constituent le Musée de 
l’homme, est beaucoup plus radi- 
cal fl a fait partie de la commission 
Friedmann, ce qui ne Ta pas empê- 
ché d’élaborer un contre-projet, de 
croiser le fer avec Jacques Ker- 
chache et de rameuter autour de lui 
une partie de la communauté scien- 
tifique. Les 3 et 4 octobre, deux mo- 
tions votées par le conseil d'admi- 
nistration et le conseil scientifique 
du Muséum ont conforté les propo- 
sitions de son directeur : « L’homme 
et la nature sont inséparables, in- 
dique l’un des textes. En dissociant 
l'ethnologie du reste du muséum, on 
porte atteinte à ce principe de base et 
à Fintégrité de rétablissement » 

Cette belle unanimité est mise à 
mal par le laboratoire d’ethnologie, 
situé au cœur du problème, puis- 
qu'il possède ^essentiel des collec- 
tions qui seront désormais expo- 
sées dans le nouvel établissement. 
Les ethnologues s’alignent en effet 
derrière la proposition de synthèse 


contenue dans le rapport Fried- 
mann. Le 24 septembre, les 
membres de ce laboratoire se sont 
exprimés à bulletin secret. Par 
douze voue contre deux (et deux 
abstentions), fis ont « demandé à 


ne m’ont pas été soumis, pas plus 
qu ’à aucun membre de mon labora- 
toire, se plaint Bernard Dupaîgne. n 
s’agit de propositions à court terme, 
incohérentes, inapplicables, 
contraires aux statuts du Musée de 


Un projet de 1 milliard de francs 


Le nonveau musée, outre son antenne du Louvre (quelque 
1 200 m 2 ), occupera P ensemble de Faile Passy du palais du Trocadéro 
(31000 m*), qui loge actuellement les Musées de Phomme et de la 
marine. Ce dernier devra déménager. Plus de 8000 m* de réserves 
enterrées sont à créez. Le fond du futur établisse ment sera constitué 
à partir de 250 000 pièces du département d’ethnologie du Musée de 
Phomme et des 24 000 objets du Musée des arts d’Afrique et d’Océa- 
nie. Les travaux nécessaires au Ttocadéro sont évalués à 800 mil- 
lions de francs, plus 200 millions de francs pour le déménagement 
du Musée de la marine. L’ouverture de F antenne du Louvre (30 mil- 
lions de francs supplémentaires) est prévue pour la fin de 1999 et 
celle du Trocadéro rénové pour la fin de 2002. 


pouvoir participer aux négociations, 
afin de réfléchir à la finalité du futur 
musée». 

Cest une victoire pour Bernard 
Dupaîgne, directeur de ce labora- 
toire et adversaire résolu des pro- 
jets d'Henry de Lumley. «Ceux-ci 


l'homme. » Querelles personnelles ? 
Sans doute. Les deux hommes ne 
s’apprécient guère: «£e directeur 
du Muséum m’a exclu, depuis août 
1994, de toutes les réunions consa- 
crées à la rénovation dè Vêt abaisse- 
ment, indique l’ethnologue. Le 


règne dHenry de Lumley se caracté- 
rise parla pensée solitaire, 1er tfus de 
tout dialogue a l’exigence de la sou- 
mission immédiate. » 

Il s’agit aussi d’un problème de 
fond. Pour Bernard Dupaîgne, la 
tutelle du Muséum d’histoire natu- 
refle est d’autant plus lourde qu’fl y 
a une nacompiéhensfon et une to- 
tale divergence de vue entre an- 
thropologues et préhistoriens, 
d’une part, et ethnologues, de 
l'autre : « Pour eux, les objets ne sont 
là qu'à titre d'illustration. Pour nous, 
ils ont en eux-mêmes une importance 
capitale. Y compris esthétique. Cet 
intérêt est p arfaitement compatible 
avec la recherche. » Ces ettano* 
logues sont donc prêts à explorer la 
solution Kocbache. Cs y voient par 
affleura le moyen de travailler avec 
im vrai budget (le Musée de 
l’homme fonctionne aujourd'hui 
avec 5,5 unifions de francs de res- 
sources propres et 500000 francs 
de subventions) et ta possibilité 
d'enrayer la chute des visiteurs de 
leur établissement : 350 000 en 
1985, 175 000 en 1995... 


-, E.deJL 


Jacques Kerchache, inspirateur du nouveau musée 

« Les Africains et les Amérindiens seraient-ils si différents de nous ? » 


« Pourquoi récuser la présentation des col- 
lections du Musée de rtaomme où les objets 
sont présentés dans leur contexte ? 

- Y a-t-il besoin d’un contexte pour les 
œuvres exposées au Louvre? La production 
artistique occidentale est présentée dans nos 
musées sans qu’on ait besoin d’évoquer le ba- 
gage génétique de leurs auteurs ou de rappeler 
les mœurs et coutumes des pays dont elle est 
issue. Les hommes nés sur le continent africain 
ou dans les îles du Pacifique seraient-ils si dif- 
férents de nous qu'ils mériteraient de recevoir 
un traitement radicalement opposé ? 

- Votre projet ne revient-il pas & démante- 
ler les trois laboratoires qui constituent le 
Musée de Fhomme ? 

- 21 consisté d’abord à rassembler en un 
même lieu les collections du Musée des arts 
d’Afrique et d’Océanie avec celles .du départe- 
ment d’ethnologie du Musée de Thomme. Les 
collections du département de préhistoire et 
d’anthropologie génétique seront sans doute 
séparées des premières, mais elles bénéficie- 
ront, sur place, de surfaces et d'instruments de 
travail comme elles n’en ont jamais eu. Cet 


établissement, qui ne sera pas un « musée de 
beaux-arts », au sens traditionnel du terme, 
servira aussi à l’enseignement et à la forma- 
tion. Ses réserves devront être ouvertes aux 
chercheurs et aux étudiants. 

- Quels seront les plindpes de la muséo- 
graphie? 

- Les objets ou séries d’objets seront présen- 
tés par zone géographique, puis regroupés 
thématiquement autour d'un même sujet II 
existera bien sûr des thèmes transversaux. On 
tâchera de montrer comment un artiste a pro- 
posé, à travers une démarche artistique 
souvent originale, une identité à son groupe. 
Une iconographie - gravures ou photos - et un 
texte synthétique apporteront un éclairage 
supplémentaire aux visiteurs. A côté du grand 
art, l’art au quotidien et Fart populaire ne se- 
ront pas oubliés. Par ailleurs, le cinéma avec 
une programmation renouvelée et la musique 
avec la création d’un véritable salon de mu- 
sique seront des points forts de ce nouvel éta- 
blissement. 

- Quel sera le sort des collections euro- 
péennes? 


- Il faut les remettre dans le circuit. Mais 
a’est-ce pas l'occasion, comme le suggère 
Claude Lévi-Strauss, de créer quelque chose 
avec le Musée des arts et traditions popu- 
laires ? Isoler les collections françaises du 
reste de l’Europe est un peu dérisoire au- 
jourd'hui 

- Ou vous reproche de vous tailler un éta- 
blissement sur mesure— 

-Je n’ai pas la moindre ambition d’être à la 
tête de ce futur musée. Aux yeux de certains, 
mon péché originel est d'avoir été un mar- 
chand d’art. Je n’ai pas à rougir une seconde 
de ce passé dont je suis plutôt fier. L’expé- 
rience que j’ai ainsi acquise m’est précieuse. 
Tai pris des risques. Tout le monde ne peut en 
dire autant. Les attaques dont je fais parfois 
l'objet, et qui mettent en cause mon honnête- 
té, relèvent de la pure diffamation. Ces mau- 
vaises querelles masquent de basais enjeux 
de pouvoir. Et on oublie que la création de ce 
musée, c’est aussi une tonne de lutte contre 
la discrimination. » 


Propos recueillis par Emmanuel de Roux 


Henry de Lumley, directeur du Muséum national d’histoire naturelle 


« L'ambition de Buffon est plus que jamais d'actualité » 


«Vous prônez une non-sépa- 
ration des trois départements 
du Musée de Fhomme (préhis- 
toire, anthropologie biologique, 
ethnologie). Pourquoi ? 

- Le Musée de l'homme a tou- 
jours été un centre interdiscipli- 
naire. Sans pour autant conférer 
à sa démarche un caractère im- 
périaliste et universel, le Mu- 
séum défend sa propre identité : 
le Musée de l’homme constitue 
un témoignage et un outil ir- 
remplaçable, pour transmettre 
et développer une tradition qui 
appréhende l’homme dans sa 
totalité biologique, sociale et 
culturelle. Telle était d’ailleurs, 
dès le XVID* siècle, l’ambition de 
Buffon, qui donna ses fonda- 
tions naturalistes et humanistes 
à l’anthropologie française. 

- N’est-ce pas une position 
passéiste ? 

- Efle me paraît au contraire 
de pleine actualité. Aujourd'hui, 


les débats sur la place de 
l'homme dans la nature, sur les 
relations qui t'unissent à cette 
nature selon les sociétés, oc- 
cupent plus qne jamais le de- 
vant de la scène. Dans le même 
temps, l'unïversalité du fait 
culturel est devenue une donnée 
fondamentale de la vie des indi- 
vidus et des sociétés h umain es. 
11 parait donc paradoxal de re- 
mettre en question rétablisse- 
ment qui, depuis trois siècles, 
étudie tous les aspects des 
sciences de l’homme. 

» Sa transformation en musée 
d'art et de civilisations, margi- 
nalisant l’anthropologie biolo- 
gique et la préhistoire, relève 
d'un contresens. Le Musée de 
l’homme doit garder son intégri- 
té. 

- Vous vous élevez contre 
une présentation purement 
«esthétisante » des collections 
ethnologiques. Pourquoi? 


- Séparer ces objets de leur 
contexte, n’est-ce pas refuser au 
public la possibilité de les décou- 
vrir dans ce qui fait toute leur va- 
leur ? N’est- ce pas le priver d’un 
partage culturel plus complet 
conjuguant l’art avec ses racines, 
faites de pratiques religieuses et 
de modes de vie? Cest précisé- 
ment parce qne le Musée de 
l’homme associe recherche scien- 
tifique et présentation de ses col- 
lections qu’il est le mieux placé 
pour rendre accessibles les arts 
premiers au non-initié. 

- En quoi consiste votre 
propre projet muséogra- 
phique? 

- Sa vocation est de donner 
quelques réponses - et de pro- 
longer les questionnements - aux 
trois points fondamentaux 
qu’étudient les laboratoires du 
musée : d’où vient l'homme ? Qui 
est-n, et quelle est sa place dans 
la diversité du vivant? Comment 


vit-il en communauté, et quelles 
sont ses productions maté- 
riefles ? 

» Cette exposition s’organise- 
rait autour de trois axes: les 
principaux repères de la préhis- 
toire mondiale ; la diffusion des 
peuplements sur la terre ; enfin, 
la connaissance de l’homme par 
l’homme, et. l’histoire de la mise 
en contact des cultures, de la 
iteoaksance à la décolonisation. 

» L'idée est ainsi de créer un 
grand musée de la vie, tourné 
vers l’avenir, qui enseignerait à 
tous le respect des civilisations 
et des identités culturelles, dans 
toute leur diversité. Par sa 
charge symbolique, ce projet va 
bien au-delà du seul Musée de 
l’homme, fl impliqué nue volon- 
té politique, philosophique, 
d'ouverture et de tolérance- » . 


me Vincent 
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Aux championnats du monde de Lugano, le cyclisme suisse 
espère mettre un terme à quarante-cinq ans de disette 

La récente victoire du trio Zülle-Dufaux-Rominger dans le Tour d'Espagne est porteuse d'espoirs 


Mercredi 9 octobre a lieu à Lugano (Susse) te 
“ntre-b-monÈfe dames, première épreuve 
des championnats du monde cydistes. Les 


menteurs coureurs doivent s'affronter, jus- 
qu'au dsnanche 13 octobre, date de la course 
en ligne de 252 kilomètres. Une épreuve oii 


tes coureurs suisses espèrent mettre fin à une 
longue période d'absence des palmarès. En 
terminant au trois premières places du Tour 


d'Espagne, Alex ZQUe, Laurent Dufaux et To- 
ny Rominger ont fait naître des rêves chez 
lés amoureux du vélo de la Confédération. 


ALEX ZÛULE, Laurent Dufaux 
et Tbny Rominger ont réussi Pex- 
ptoit: felre parier de la Suisse. En 
terminant aux trois premières 
places du Tour cn=spagne, qui s’est 
achevé 1e 29 septembre à Madrid, 
le trio a percé au grand jour un des 
secrets les mieux gardés dans ja 
Confédération helvétique : sou cy- 
clisme. Depuis le temps que ces 
trois-là courent sous pavillon 
étranger, manient les Langues aussi 
aisément que le braquet, on avait 


Le programme 

• Mercredi: 

10 h 00 : contre-la-montre dames 
(26,4 km) 

13 b 30 : contre-la-montre espoirs, 
ex-amateur (31,6 km) 

•jeudi: 

13 h 30 : contre-la-montre élite, 
ex-professionnel (40,4 km) 

• Samedi: 

9 h 00 : course en Ligne dames 
(100,8 km, soit 6 tours) 

13 h 00 : course en ligne espoirs 
(T68 km, soit 10 tours) 

• Dimanche: 

10 h 00 : course en figne élite 
(252 km, soit 15 tours) 


fini par oublier leur passeport Us 
figuraient jusque-là une bande de 
mercenaires plus ou moins apa- 
trides, roulant pour, eux et eux 
seuls. 

Bien avant un arrêt Bosman qui 
ne les concerne a priori pas, ces 
coureurs si peu neutres dans le pe- 
loton ont fait de l'Europe leur pa- 
trie. Tony Rominger, Beat Zbezg et 
Mauro Gianetti appartiennent à 
des formations italiennes ; Laurent 
Dufaux et Fabian Jeker roulent 
français ; Alex ZùBe a fait toute sa 
carrière professionnelle en Es- 
pagne. Il a fallu l'organisation des 
championnats du monde à Luga- 
no, du 9 au 13 octobre, pour faire 
naître une étincelle de chauvi- 
nisme. 

« Quand la chance passe aussi 
près de chez vous.- », dira Tony 
Rominger, qui voit là une occasion 
d’accrocher à son palmarès un des 
rares titres qui lui fassent encore 
défaut. Le Tessinois Mauro Gia- 
netti ne saurait mieux définir ce 
rendez-vous mondial qui se dé- 
roule devant sa porte. Mais le Ro- 
mand Pascal Richard n’a pas trou- 
vé de motivations particulières à 
cette course perdue dans une val- 
lée lointaine. Le champion olym- 


pique d’Atlanta, qui quittera cette 
année une équipe italienne pour 
une formation française. Casino, a 
déclaré forfait, s’estimant trop fa- 
tigué. 

BUDGETS ÉTIQUES 

C’est que ces hommes-là ont 
sans doute l’impression de ne pas 
devoir grand-chose à leur pays 
d’origine. La Suisse, qui possédait 
au début de Tannée dnq coureurs 
dans les vingt-cinq meilleurs du 
classement de Fltaion cycliste in- 
ternationale, ne dispose plus de- 
puis longtemps d’une équipe de 
haut niveau. 

La dernière, Helvetia, s’est arrê- 
tée à la fin de 1992. Depuis ne sub- 
sistent plus que des équipes au 
budget étique, même calculé en 
monnaie forte. L’abnégation des 
dénicheurs de talents amateurs 
comme Marcel Cheseaux ou Ro- 
bert Thabnann, les vaines tenta- 
tives de Paul Koechh pour les rete- 
nir dans des équipes suisses dignes 
de ce nom ne sauraient suffire 
pour qu'une génération de cou- 
reurs se recommande d’une école. 
« C’est plutôt un concours de cir- 
constances», préfère souligner 
Laurent Dufaux. 


Les faits semblent lui donner 
raison. Tony Rominger n’a appris 
à monter sur un vélo qu’à l’adoles- 
cence. Le Zougoîs a commencé la 
compétition à vingt et un ans, est 
passé professionnel en 1986 puis a 
connu le chômage avant de choisir 
l’exfi. Mauro Gianetti est venu au 
cyclisme à douze ans parce quU 
avait impressionné un ami de son 
père, un chauffeur d’autobus qui 
l’avait vu à l’oeuvre dans une côte. 
Laurent Dufaux ne pratiquait au 
départ la bicyclette que comme un 
entrainement estival dans le cadre 
de sa préparation de skieur. 

Adepte des sports de neige éga- 
lement, Alex ZùDe ne s’est mis en 
selle qu’à dix-huit ans, un jonr 
qu’3 souhaitait tromper l’ennui 
lors d’une longue convalescence. 
Au vu de ces exemples, fl est diffi- 
cile de parier d’une filière cycliste. 
L’arrivée en 1993 à la tête de 
l’équipe nationale amateur de 
Wolfram lindner, qui a conduit 
pendant plus de vingt ans P arma- 
da est-allemande, devait per- 
mettre de réviser quelque peu ce 
sport Elle n'a pas encore permis 
d’obtenir des résultats tangibles. 

Les foules helvétiques peuvent 
donc déguster les exploits de cette 


génération spontanée avec T appé- 
tit de qui a connu la disette et 
pourrait la retrouver. La dernière 
victoire d’on Suisse aux cham- 
pionnats du monde remonte à 
1951. ftrcti Kubler avait remporté 
le titre à Varèse, en Italie, l’année 
même où son compatriote Hugo 
Koblet s’imposait dans le Tour de 
France. 

Ferdî Kubler avait lui- même 
remporté la Grande Boucle en 
1950. Le contraste entre les deux K, 
l'un bête de somme, l’autre péda- 
leur de charme, allait marquer à 
jamais le cyclisme. Mais Tony Ro- 
minger, Alex Zûlle et les autres ont 
aujourd’hui les moyens d’effacer 
quarante-cinq ans d’attente. 

Benoît Uopqum 

•k La sélection française. Course 
sur route (13 octobre) : Laurent Ja- 
labert Luc Leblanc. Richard Vi- 
renque, Laurent Brochard, Pascal 
Hervé, Lyflan Lebreton, Emmanuel 
Hubert il Robin, Stéphane Heu lot, 
Cédric Vasseur, Laurent Roux, Pas- 
cal Chanteur, Benoît Saltnon. 
Contre-la-montre individuel 
(10 octobre): Christophe Moreau 
et Christophe Bassons. 


Des footballeurs décident 
> de soutenir Jean-Marc Bosman 


La Turquie se prend de folie pour le foot 

L’équipe nationale rencontre la France en match amical, le 9 octobre 


UN AN APRÈS SA CRÉATION, l'Association internationale des 
footballeurs professionnels (A1FP) a réuni sa première assemblée 
générale, lundi 7 octobre à Paris. Une trentaine de joueurs d'une 
quinzaine de nationalités, sur la cinquantaine d'adhérents, 
étaient présents, dont fftafien Gianiuca Vïafi (Chelsea), son ma- 
nager, le Néerlandais Ruud GuJHt, le Belge Michel Preud'homme 
(Benfica), les Parisiens Bernard Lama, Rai et Vincent Guérin. Des 
entraîneurs tels que Michel Hidalgo, Atfredo Di Stefano, Arsène 
Wenger et r Argentin Jorge Valdano assistaient aux débats. Les 
présidents fondateurs, l'Argentin Diego Maradona et le Français 
Eric Cantona, étaient absents. Lors de cette « réunion syndicale », 
ainsi qualifiée par Bernard Lama, les joueurs ont décidé d’organi- 
ser un match au profit du Belge jean-Marc Bosman le 1 er avril 
1997. L’assemblée générale de J’AffP a annonçé la- mise en place 
de commissions pour réfléchir à ses structures et à son finance- 
ment. 

■ PaolO Maldlni a prolongé son contrat avec le Milan AC jus- 
qu'en 2001. Le défenseur international, âgé de 28 ans, a rendu pu- 
blique sa décision, lundi 7 octobre, à Pérouse à l'occasion du 
stage de préparation de ntalie qui doit affronter mercredi 9 octo- 
bre, la Géorgie en match éliminatoire de la Coupe du monde 1998. 
Il a fait toute sa carrière professionnelle sous le maillot milanais. 
-(AFR) 

■ FORMULE 1 : L'ancien champion do monde Jackie Stewart a 
recruté, hindi 7 octobre, jan Magnussen pour sa nouvelle écurie 
de formule 1. Agé de 23 ans, le pflote danois a signé un contrat de 
quatre ans avec récurie Stewart-Ford. H y fera ses début lors du 
Grand Prix d’Australie de mars prochain. Magnussen a débuté en 
formule 1 pour l’écurie Mc Laren Mercedes, pendant le Grand Prix 
du Pacifique de l'année dernière, où il s’est classé 10 e . - (Reuter.) 

■ Yamaha fournira on moteur k r écurie Arrows TWR la saison 
prochaine. Le constructeur japonais a annoncé, lundi 7 octobre, 
qu’il s’engageait pour un an auprès de l’écurie de Tom Wallons- 
haw, dont Daman H3H sera l’un dés pilotes. Cette saison, Yamaha 
équipait Tyrrell. - (Reuter.) 
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L'AMÉRIQUE DE 
BILL CLINTON 


Malgré de bonnes performances économiques - 
9 millions d'emplois créés en quaire ans - les Bois-Unis 
affrontent- d'importants problèmes de société ef, sur le 
pian extérieur, leur leadership est de plus en plus contesté. 


LE NOUVEL ÂGE DES INÉGALITÉS 


Entre riches et pauvres, les écarts se creusent et la 
fracture sociale diagnostiquée par Jacques Chirac au 
cours de sa campagne présidentielle est toujours aussi 
profonde. 

OCTOBRE 1996 



ISTANBUL 

de notre correspondante 

La France domine actuellement 
l'agenda en Turquie. Cette noto- 
riété n'est cependant pas due à un 
succès diplomatique exceptionnel, 
mais au football. Avec la ren- 
contré France-Hirqu/e mercredi 
9 octobre au Parc des Princes à Pa- 
ris, suivie huit jours plus tard par 
le match à Istanbul entre Galata- 
saray et Paris - Saint-Germain, la 
France est actuellement le pôle 
d’attraction des snpporteurs 
turcs. 

Le football est une affaire sé- 
rieuse en Turquie, un phénomène 
de masse qui entraîne même les 
plus réticents. Les matchs des 
quatre grands clubs, tels Galatasa- 
ray, Fenerbahce, Besiktas, tons 
trois d’Istanbul et Trabzonsport, 
se jouent régulièrement à guichets 
fermés. Face aux joueurs, les tri- 
bunes ploient sous l’enthou- 
siasme de 35 000 à 40 000 suppor- 
te urs déchaînés. 

Les rues des villes soudain dé- 
sertes signalent aux non-initiés 
qu’une rencontre est en cours et 
que la population est installée de- 
vant le petit écran. Une victoire 
est généralement suivie par des 
célébrations qui durent jusque 
tard dans la nuit, souvent ac- 
compagnées par des déborde- 
ments que les forces de l'ordre 
semblent peu enclines à limiter, 
bien que ces excès fassent régu- 
lièrement des victimes lorsque les 
tirs d’armes à feu viennent s’ajou- 
ter aux concerts de klaxons. 

Peu de femmes parmi les sup- 
porteras. Le football est une af- 
faire d’hommes, un symbole de 
virilité. Cest du moins Tunage 
qu’a choisie le journal sportif Fa- 
natffc dont la campagne publici- 
taire est illustrée par la photo, en 
noir et blanc, d’un bébé dont les 
parties génitales sont peintes aux 
cotrieurs d’une équipe de football, 
avec pour simple commentaire : 
«fanatique dès la naissance ». 

TROIS CLUBS A ISTANBUL 

Rares sont en effet les Turcs qui 
n'ont pas pris parti pour un chrb, 
qui souvent n’est pas {'équipe lo- 
cale. Les trois clubs d’Istanbul se 
partagent te majorité des fans, 
disséminés sur r en semble du ter- 
ritoire. La tâévïsion joue dès tors 
un rôle majeur, alimentant à dis- 
tance la ferveur des sup porteurs. 

L’accord d’exclusivité signé 
entre la Fédération de football et 
la chaîne de télévision codée Ci- 
né5 menace cependant les 
longues soirées devant le télévi- 
seur. Le décodeur nécessaire n’est, 
financièrement, pas à portée de 
tous les enthousiastes, qui se 
voient soudain privés de match. 


Ce récent développement ne 
contribue pas à la paix des mé- 
nages turcs, puisque les hommes 
sont désormais forcés de se réunir 
dans les cafés et les bars ayant in- 
vesti dans l’achat d’un décrypteur. 

Contrairement aux équipes de 
basket-ball, un autre sport popu- 
laire en Hrrquie, qui sont large- 
ment financées par des compa- 
gnies comme Ulker (biscuits) et 
Efes (bière), le football est encore 
essentiellement financé par des 
individus, des hommes d’affaires. 
La vente des billets et de mar- 
chandises aux couleurs du club ne 
suffit pas pour acheter des joueurs 
de plus en plus coûteux, et le suc- 
cès des clubs réputés dépend en 
grande partie de la bourse bien 
remplie de leurs présidents ou 
membres du comité directeur. 

Le coût des joueurs étrangers - 
la Turquie attire des footballeurs 
talentueux, notamment trois 
membres de l’équipe nigérienne 


cas punis financièrement pour 
leurs erreurs, jouissent évidem- 
ment d'une extrême popularité. 
Leurs mariages, disputes domes- 
tiques ou divorces sont examinés 
sous la loupe des médias, au profit 
du public, auquel iis appar- 
tiennent. 

Le football est en Turquie une 
forme de communion nationale. 
Toutes classes, toutes ethnies, 
tous âges confondus, les Turcs 
partagent un enthousiasme 
contagieux pour ce sport. 

Quelque dix mille bolets ont été 
réservés pour les fans turcs qui fe- 
ront le déplacement pour la ren- 
contre organisée à Paris, même ri 
r équipe turque, pour la troisième 
fois seulement sous la direction 
du nouvel entraîneur, Mustafa 
Denizli, a peu de chances de rem- 
porter la victoire. 

Galatasaray, connu sous le nom 
de Cim-Born, critiqué pour une 
performance généralement mé- 


Les tricolores privés d'Alain Roche 

Alain Roche a déclaré forfait pour la rencontre amicale France- 
Turquie, mercredi au Parc. Le défenseur du Paris Saint-Germain et 
de Péqufpe de France souffre (Tune douleur à la cheville. U n’a pas 
exclu la nécéssité d'une intervention chirurgicale, pour soigner cette 
blessure chronique qui lui avait déjà valu de passer sur le billard, ü y 
a six ans, lorsqu’à jouait à Marseille. De son côté, Marcel DesaïBy 
n’a pas pn s’entraîner normalement, lundi 7 octobre. Le milieu de 
terrain du Milan AC est victime d'une douleur an mollet, (tour pai- 
ller une probable défection, Aimé Jacquet, le sélectionneur national, 
a fiait appel à Martin Djetou,)e défenseur de Monaco. Parmi lesdix- 
sept joueurs convoqués. Ils sont désormais dnq à ne connaître au- 
cune sélection en équipe de France (Christophe Reva oit, Vincent 
Candela, Alain Coma, Franck Gava et Martin DjetouL Jacquet devait 
annoncer la composition de Féqnlpe de France, mardi 8 octobre, 
dans la matinée. 


qui a remporté la médaille d’or à 
Atlanta, ainsi que plusieurs Rou- 
mains - et la valeur croissante des 
footballeurs turcs poussent cepen- 
dant les clubs à envisager d’autres 
mesures. Ainsi, dans le dernier nu- 
méro du magazine Para (Argent), 
Fenerbahce a dévoilé des plans qui 
devraient transformer le club en un 
véritable holding, accordant des 
franchises pour l'ouverture de 
centres sportifs, d’écoles de basket- 
ball ou la vente de T-shirts ou 
d’équipements arborant les cou- 
leurs jaune et bleu de l'équipe. 

Les joueurs, qui sont récompen- 
sés pour leurs victoires par des 
primes considérables, dans certains 


diocre depuis le début de la sai- 
son, ne part pas non plus favori de 
la rencontre prévue avec Pa- 
ris - Saint-Germain jeudi 17 octo- 
bre à l’ occasion des huitièmes de 
finale de la Coupe des coupes 
dont le PSG est le tenant du titre. 
Mais, sur son terrain, l’équipe 
rouge et jaune peut se montrer re- 
doutable. Les cris, les hululements 
de mflhers de spectateurs ont dé- 
sarçonné plus d’une équipe visi- 
teuse, peu habituée à l’atmo- 
sphère surchauffée et au volume 
sonore du soutien accordé à 
J’équipe locale. 

Nicole Pope 



LTTF 
confirme 
la victoire 
du Brésil 
en Coupe Davis 

THOMAS MUSTEK est ressorti 
perdant mais indemne des bu- 
reaux de la Fé dérati on internatio- 
nale de tennis QTF), lundi 7 octo- 
bre à Londres. LTTF a confirmé la 
victoire du Brésil face à r Autriche 
en match de barrage de la Coupe 
Davis, du 20 au 22 septembre à 
Sao Paulo, et s’est contentée de 
sanctionner financièrement les 
Autrichiens, qui avaient abandon- 
né l’épreuve. Les incidents avaient 
eu lieu pendant le double, alors 
que les deux nations étaient à éga- 
lité, une victoire partout Dans le 
cinquième set de ce troisième 
match, Thomas Muster, exaspéré 
par le comportement des suppôt' 
teins locaux, qu’il accuse de lui 
avoir craché dessus, lancé des quo- 
libets ou des projectiles, avait quit- 
té le court (Le Monde du 24 sep- 
tembre). 

II a écopé de 8 0D0 dollars 
d’amende (environ 40000 francs) 
pour ce geste. Le soir, l'Autriche 
refusait de disputer les deux der- 
niers matches, en solidarité avec le 
numéro trois mondial Four cela, la 
fédération autrichienne devra 
payer 58 760 dollars (près de 
300 000 francs). Elle rétrograde en 
deuxième division, laissant la place 
au Brésil dans le groupe mondial. 

Dans le pire des cas, Thomas 
Muster et ses coéquipiers ris- 
quaient une suspension des 
épreuves de Coupe Davis. La fédé- 
ration internationale a préféré les 
ménager en qualifiant leur 
comportement d’injustifié. «Je re- 
grette d'avoir quitté le court, a ex- 
pliqué Thomas Muster après r au- 
dition . mais Cesr la situation la plus 
difficile à laquelle paie été confronté 
pendant toute ma carrière. Je crai- 
gnais pour ma vie. fai dit au comité 
de mieux contrôler le tennis pour 
que ce sport ne devienne pas comme 
le football. » 

ACCUEILS VIOLENTS 

Quelques incidents avaient déjà 
émaillé, sur le sol brésilien, des 
rencontres de Coupe Davis , en 
1992 contre r Allemagne et en 1993 
contre l’Italie. En dépit de ces an- 
técédents, Brian Tobin, président 
de ÎTTF, qui avait réuni le comité 
de la Coupe Davis, composé de 
quatre sages. De s'est pas rendu 
aux arguments des accusés, qui 
avaient étayé leur défense sur la 
base de filins vidéo pris par des 
supporteurs autrichiens. « C’est 
vrai qu’il y a eu autrefois des pro- 
blèmes au Brésil, a reconnu M. To- 
bin, mais ils étaient dus à un défaut 
d’organisation, et la fédération bré- 
silienne avait été sanctionnée en 
conséquence. Cette Jois, le comité a 
estimé que des sanctions n’étaient 
pas nécessaires. Cest le public qui 
est intervenu bruyamment La situa- 
tion ne justifiait pas la décision au- 
trichienne d'abandonner lo ren- 
contre. » 

En Coupe Davis, P Amérique la- 
tine est connue pour ses accueils 
violents. Ainsi, en 1984, la France 
avait perdu au premier tour de la 
compétition contre le Paraguay 
après une rencontre qualifiée de 
«guerre» par Yannick Noah. Par- 
tout, et surtout en Europe, la fer- 
veur atteint parfois les limites. Les 
arbitres de chaise sont formés en 
conséquence. «L’ambiance, c'est 
aussi ce qui fait le charme de la 
Coupe Davis, a poursuivi Brian To- 
bin. fl. faut savoir garder son sang- 
froid un peu plus que d'habitude. 
Nous espérons que ces sanctions fi- 
nancières serviront d’exemple aux 
cent \ingt-sept nations qui doivent 
participer à la Coupe Davis en 1997. 
Les règles et les traditions de 
l’épreuve doivent être respectées. » 

B. M. (avec A SJ>.) 

m La Suède et les Etats-Unis seront 
respectivement têtes de série n° 1 
et n°2 de la Coupe Davis 1997, a 
annoncé lundi la Fédération inter- 
nationale de tennis. La France, qui 
affrontera la Suède en finale en 
novembre, sera tête de série n°3. 
Suivent r Allemagne (n* 4), la Ré- 
publique tchèque (n° 5), l’Italie 
(n° 6), les Pays-Bas (n° 7) et la Rus- 
sie (n° 8). Les autres pays partici- 
pant au groupe mondial sont 
l’Australie, le Brésil, l’Inde, le 
Mexique, la Roumanie, l’Afrique 
du Sud, l’Espagne et la Suisse. 
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AUJOURD'HUI - -GOÛTS 


Les versets 
gastronomiques 


Douze ans après la dernière 
édition, le nouveau Larousse 
consacré à l'histoire 
et à l'actualité de la table 
sort en librairie. Une bible 


LA CHAMBRE syndicale de la 
haute cuisine française vient de 
perdre brutalement une vingtaine 
de ses membres, tous chefs re- 
connus, tous arrachés à l'affection 
de l'organisation pour cause de dé- 
mission. On se souvient qu'O y a 
quelques mois la corporation avait 
été secouée par une violente que- 
relle dans laquelle les partisans de 
la ligne « terroir » s’étaient heurtés 
sans ménagement aux tenants de 
l’option « exotique ». On croyait 
r affaire en voie de règlement, elle 
vire à la guerre de position. 

Retour aux grands principes et à 
la tradition pour tes uns, recherche 
et ouverture sur le monde pour les 
autres. La presse s’en mêle. On lit 
des articles incendiaires contre tel 
ou tel des protagonistes. La 
17* chambre correctionnelle se pré- 
pare à recevoir les plaignants. Ça 
chauffe. Censeurs dangereux au- 
tant qu’incertains, les guides vont, 
eux aussi, avoir leur propre poli- 
tique à mener dans ce débat que 
certains qualifient désormais de 
« sociétal ». Le * Rouge », notam- 
ment, accusé aujourd'hui d'en traî- 
ner les promus à leur perte et de 
faire régner la terreur et la désu- 
nion sur les fourneaux. 

C’est dans ce moment de confu- 
sion que le mastodonte a choisi de 
débarquer: le Larousse gastrono- 
mique, version 1996 - la dernière 
édition remontait à 1984 -, vient de 
paraître. Cet exorbitant travail se 
propose d’« aborder le prochain 
millénaire en toute connaissance de 
cause gourmande v. Rien de plus, 
rien de moins. Alors, quelles sont 
ses grandes orientations et pour- 
rait-il nous aider à y voir plus clair 
dans l’avenir de notre table ? 

Les hommes d’abord. Le comité 
des sages qui a supervisé ce tour de 
force était présidé par Joël Robu- 
chon. Robuchon est non seulement 
le cuisinier que l’on sait, désormais 
en retraite de « piano », mais celui 
aussi qui avait laissé partir son nom 
en caution du manifeste pour le re- 
tour à une cuisine résolument frap- 
pée de tricolore. Il était curieux de 
savoir sous quels termes on allait le 
définir dans cette encyclopédie 
toute neuve et, davantage, de quels 
propos on enroberait le travail 
d’Alain Senderens, commis d'office 
défenseur des élans modernistes 
par ses élèves et admirateurs. Cest 



aussi révélateur que finement fait 
Pour le nouveau Larousse, Robu- 
chon est dévoilé de la sorte : « — de 
1981. et jusqu'en décembre 1993. il 
esta la tète du restaurant Jamin. où 
il acquiert les trois étoiles Michelin. 
Celles-ci consacrent un sommet du 
classicisme rénové de la haute cui- 
sine française ». Fermez le ban. 
Senderens maintenant: «... pas- 
sionné de lectures gastronomiques, ü 
possède une capacité d'invention à 
la mesure [entre guillemets] «des 
milliers de combinaisons et de mé- 
langes qui n 'ont pas été 'faits ». Asso- 
ciant produits, parfums et modes de 
cuisson, il réalise des plats qui 
comptent parmi les créations les plus 
originales ». 

On note la béatification sans par- 
tage qui auréole Robuchon et l’iro- 
nie en suspension dont est entou- 
rée la présentation de Senderens - 
chef par ailleurs admis comme ma- 
jeur dans le chapitre consacré à la 
cuisine moderne. Mais l’ouvrage 
sera porté vers une orthodoxie 
bien_ comprise et évitera de s’enga- 
ger dans les démonstrations trop 
hardies de la trop nouvelle vague. 
Livre de référence, n s’appuie sur 
des plats, des produits et des gestes 
qui ont un pedigree : quatre cents 
créations de grandes toques 
contemporaines y sont tout de 
même répertoriées. 

Travail immense, répétons-le : 
trois mille recettes, quatre nuDe ar- 
ticles, six cents photographies. 
L’incollable. Son prédécesseur qui 
était robuste et ne calait pas 
souvent sous la question, lui paraît 
tout à fait invulnérable. Un pur 
plaisir. De « abaisse » (pâte que 


l’on étend sur un plan de travail fa- 
riné) à « zuppa inglese » (entre- 
mets mis au point par les pâtis- 
siers-glaciers napolitains), pas un 
mot, pas un personnage, pas une 
expression, ne semble avoir échap- 
pé au terrible. 


LE DERNIER CR OQU EMBOUCHE 

Savante à r extrême, sobre abso- 
lument comme fl faut, cette grosse 
bête nous fait voyager dans ce que 
nous avons connu, dans ce que 
nous connaissons et dans ce que 
nous œ connaîtrons jamais. 0 y a 
autant de jubilation que de cha- 
grin, autant de curiosité que d’in- 
terrogation. A-t-on jamais mangé 
une rougail sur place, ce 
condiment antillais ? Quel était le 
dernier croquembouche, de quel 
dernier dessert, de quel dernier 
mariage ? D'où vient le mot grog ? 
D’un salopard d’amiral anglais qui 
fit couper la ration de rhum de ses 
hommes avec de l’eau. □ s’appelait 
Vemon et portait un pèlerine de 
gros-grain (grogram); on le sur- 
nommait Old Grog. 

Ü n’est pas nécessaire d’aimer ré- 
solument la cuisine pour essayer 
d’en comprendre le sens. Les gour- 
mets, les gastronomes, les fines 
gueules, du moins ceux qui, sans 
rire, osent se présenter comme tels, 
vivent leur vie dans un paradis pa- 
vé de soupirs et d’exténuations ra- 


Le cassoulet en boîte 


Quand on est « accro » au fer-blanc, fl est 
difficile de décrocher. Une étude réalisée en 
1993 montrait que 62 % des acheteurs de 
boîtes de conserve étaient fidèles à cette 
technologie. Et un tiers de ces mordus s'en 
régalaient visiblement, puisqu’ils effectuaient 
entre 50 % et 90 % de leurs achats sons cette 
forme. L’irrésistible appel de ce cylindre 
d’acier laminé se fait particulièrement sentir 
quand n s’agit de cassoulet Près d'un plat 
cuisiné sur deux vendus en boite dans notre 
pays cache en effet sous son couvercle 
métallique ce grand classique de notre terroir. 
A quelle école appartient-D ? Hélas à aucune, 
la plupart du temps. SI Pétiquette ne 
mentionne que le mot « cassoulet », sans 
aucune autre dénomination, mieux vaut 
prendre la fuite. Seuls les cassoulets dit 
« supérieurs » ont le droit de se parer d’un 
adjectif et pour un fois ceiul-d n’est pas 
superfétatoire. 

Qu’A se nomme « de Castdnaudary », « de 
Toulouse » ou «du Sud-Ouest », ce cassoulet 
est en effet bien plus réglementé que son 
faux frère. Le maître en matière d’esbroufe 
est sans nul doute vVUUam Saurin. Est-ce un 


hommage au fondateur 
de la marque, qui installa sa 
première usine dans P ancien 
théâtre de la Baudinfère, là où 
dârutaSarah Bemhardt? 
Toujours est-il que c’est à une 



Jean-Pierre QuéHn 


k Larousse gastronomique, 
1 216 720 F. 


mise en scène des plus nbuesqnes que nous 
convient aujourd’hui ceux qui ont racheté 
son nom. 

Jugez-en. Le cassoulet le moins cher qu’on 
poisse trouver dans une grande surface se 
Dégode environ 3 francs la boite de 
420 grammes. Pour ce prix-là, le plat, fabriqué 
près d’Orléans, contient 200 grammes de 
haricots blancs et 90 grammes de 
« garniture ». De la poitrine de porc, des 
saucisses et saucissons amylacés, c’est-à-dire 
garnis de polypfaosphates qui les empêchent 
de fondre normalement à la cuisson. Pour 
faire bonne mesure, le fabricant ajoute dans 
sa sauce phosphates et nitrite de sodium. 
Mais cela n'est rien mi comparaison du 
cassoulet, standard hti aussi, que vend 
William Saurin. Pour un prix trois fois plus 
élevé en moyenne, la boîte, de même 
contenance, renferme un grammage 
identique de haricots et de garniture du 
même tonneau. Que nous fait-on payer alors 
plus cher ? Sans doute les gaffants E 412, 


■k Famille gourmande, cassoulet William 
Saurin, 8.90 F environ les 420 grammes. 
Cassoulet du pays toulousain. Carrefour. 
17,95 F les 840 grammes. 


Bistrots 


vies qui ne font que les faire gros- 
sir. Le pu du ridicule et de l’obscène 
est vite pris dans la pratique de cet 
art bourgeois aujourd'hui exclusi- 
vement réservé à ceux qui ont en- 
core les moyens d’avoir faim. Ce 
n'est pas l’histoire que raconte le 
Larousse. 

Il récite, précise et met en fiches 
la lourde aventure des hommes es- 
sayant de trouver des arrange- 
ments avec le ciel pour passer leur 
temps sur terre en y ajoutant un 
peu de sel L’amour avait cerné très 
tât les limites de son infini terri- 
toire ; la table pas. Tint mieux ! 
Chacun aurait le droit d’y apporter 
sa touche, sa pierre. Ce fut long. Et 
puis l'Occident allait voyager; 
s’ébahir à des exotismes multico- 
lores. On ne pourra pas reprocher à 
ce Larousse-là de ne pas foire la 
part belle au reste du monde et de 
ne pas mettre en compétition - di- 
sons- nos avancées «technolo- 
giques» avec cette multitude de 
goûts arrivés d'au-delà dé nos 
frontières: . ‘ 

Ce n’est pas le côté le moins 
sympathique de l'ouvrage, de nous 
éprouver aussi bien avec la terri- 
fiante évocation du haggis écos- 
sais, et de sa panse de mouton far- 
cie, que de nous enjdler, entre 
autres, avec quelques-unes des 
plus fines prestations italiennes, 
Scandinaves ou chinoises. La- 
rousse, gastronomique et univer- 
sel. 


Brasseries 


E 407 et E 415, à moins qu’il ne 
s’agisse dn stabilisant E 450, dn 
conservateur E 250, de Padde 
ascorbique E 300 ou du colorant 
E120? 

Ceux qui veulent jouer au petit 
c h i m iste apprécieront sans doute. Pour les 
autres, sachez qu’il existe, et pour strictement 
le même prix que cette infamie, on 
formidable cassoulet dn pays toulousain. 
Cest Carrefour qui commercialise sous son 
nom, depuis le mois d’août, œ cassoulet de 
catégorie supérieure. Saucisse de Toulouse au 
porc fermier, morceaux de cuisse de canards 
gras confits du Sud-Ouest, haricots lingots 
vendéen, afl rose de Laotrec, le tout sans 
conservateurs, ni stabilisants, ni rpltyanfo. ta 
différence est claire. Le président Armand 
FalBères aurait sans doute apprécié. 
Originaire de Lot-et-Garonne, c’est bü qui, 
pendant son mandat, fît mettre le cassoulet 
une fois par semaine au menu de PEfysée. 


LE VAUDEVILLE 

■ Une brasserie brillante, bien dans le goût présent, et qui appartient à 
« l’empire » de jean-Paul Bûcher, un collectionneur de lieux de mémoire. 
Cest un heureux espace, ponctué de glaces, aux tables couvertes de 
nappes impeccables et qui ne désemplît pas dans le quartier de la Bourse. 
Plats du jour de circonstance, c’est le hachis pannentier ou bien le filet de 
thon au poivre: Ces plats se retrouvent, avec Je cervelas rémoulade ou les 
huîtres chaudes au champagne, dans un honnête «menu faim de nuit », 
servi à partir de 22 heures et jusqu’à 2 heures (121 F). Salade de cresson 
aux queues d’écrevisses, rognons de veau de Corrèze grillés, andouüiette 
de Ttioyes tirée à la ficefle, sont l’ordinaire d’une carte équilibrée et variée. 
Le très démocratique tartare de bœuf sera accompagné d’un simple ga- 
may de Ttiuraine. La curiosité sera bien placée dans un madère « malvoi- 
sie » de dix ans d’âge, servi au verre, avec le aumble asx pommes, glace 
vanille. Une clientèle jeune se presse au comptoir; pour qui cette forme 
de restauration prend un air de fête à moindre coût L’esprit des brasse- 
ries n’est pas mort Menus : 121 Fet 189 F. A la carte, compter 220 F. 

★ Paris, 29, me Vfvienne (75002). TH. : 40-2(M)4-62. Tbus les jours. 


Gastronomie 


Guillaume Crouzet 


AU PETIT MONTMORENCY 

■ La saison des champignons bat son plein, pour quelques jours encore, 
chez Daniel Bouché, dont Tentbousiasme, au fil des ans, ne foibfit pas et 
se nourrit des produits de saison. La tête de cèpe est taillée en tranches 
épaisses, à peine grillées et servies avec une tartine de foie gras. « Cest le 
cèpe pour le cèpe », commente ce chef passionné. La soupe de cèpe est 
préparée sans aucun féculent, morceaux de champignons, céleri-branche, 
échalotes. Les huîtres chaudes au pomerol frémissent dans un coulis de 
réduction vineuse et de purée de cèpes montés au beurre. Cest la ren- 
contre de fa mer et du sous-bois, qui atteint sa plénitude avec le homard 
en cocotte aux cèpes. Ce n’est évidemment pas du homard canadien. On 
pourra compléter la série par tes nomDes aux champignons sauvages, 
œuf poché et vieux parmesan, un plat intéressant qu’aurait pu composez 
aussi Jean-Claude Fenero, s’a ne s’était retiré l’an passé. Mais des aû- 
smes du Petit-Montmorency, s’échappait déjà lés fumets des premières 
m arina d es, celles qui présideront à la cuisson du lièvre en compote, te 
sauce liée an sang et présenté avec une tranche de foie gras. L’au tomne 
est Ici la promesse d’une carte giboyeuse, arrosée de vins chaleureux, a la 
carte, compter entre 450 F et 600 F. 

* Paré. 5. rue Rabelais (75008). Tèl. : 42-25-11-19. Fermé samedi et d» 
manene. 
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■ Las de ne trouver d’établissement de leur goût, Ateîn Ëoche rtG ulhem 
Lemée-Pugeos ont décidé un jour de créer de toutes pièces te res£ ^ ot 
de leur rêve. Le résultat est ce Réconfort, le bien-nommé, drainant bric- 
à-brac d’objets insolites, trouvés quelque paît entre la 
l’Afrique du Nord. La cuisine obéit aux saisons et au marché - vnd les 
champignons rôtis au fromage de chèvre, le foie gras maison, la tulipe de 
poissons aux petits légumes, le lapin de te garrigue et le btaManget 
Quelques vins de propriétaires, raie addition raisonnable. A te carte, 

* S?37.°roe de Poitou (75003). TéL : 42-76-06-36. Fermé samedi midi 
dimanche et lundi. 




m 


CHEZ JOËL D., BISTROT DE L'HUtTRE. 

■ Le monde de rhuitre est en émoi Ici et là, on ne jurait que par un seul 

« Seveur ». Puis, cette saison, tout a changé et Ton s’aperçoit que Fhuftre 
de Qufberon, après un passage dans les àbers, et aussi ceBe de Norman- 
die, valent bien la « surfine » susnommée. Bref, la belle huître « spé- 
ciale » est l’objet d’une concurrence, qui peut être bénéfique. Chez 
Joël D-, bistrot de l'huître, les bourriches arrivent dnectement de Bre- 
tagne ou d’isigny- L’on ouvre le coquillage devant vous. Qnberons et 
normandes seront arrosées d’un brave saint-véran ; rien d’au tre su r la 
carte et Pon risque de rester sur sa foim. La salle est petite, les ctients sont 
au coude à coude, te service est rapide. Trop de frugalité pointant nuit au 
plaisir de société. A la carte : compter 150 F. 

* Paris, 285, nie Saint-Jacques (75005).TêL : 43-54-71-70. Fermé te di- 
manche. 


L'ESCARGOT MONTORGUEIL 

■ L’Escargot ? Un bistrot qui se pousse du col, mais qui an moins ne 
connaîtra pas le triste sort du Louis XIV, car il vient d'être «classé ». 
Après la disparition du Rocher de Cancaie, l’Escargot reste, comme une 
photographie sépia délavée, le témoin d’une ancienne splendeur de Paris. 
Avec un beau menu d’automne, le chef montre ce que Ton sait faire sous 
une pn«angn<» qui est celle de la famille Terrafl. La gneusaüfe d’escargots à 
Pafl est une délicieuse petite pomme de terre fonde d’escargots sauce 
verte. La bavette d’aloyau est tendre et s’accompagne d'un graves léger 
de chez Mouex. On trouve aussi à la carte le canard LToxange en deux 
services et autres prép arati ons moins recherchées: le pied de pore grillé, 
la blanquette de volaille et veau à P ancienne. Service de banne maison 
qui a su s’adapter à la conjoncture. Menu 180 F. A la carte, compter 250 F. 
k Paris. 38, rue Montorgued (75001). TéL : 42-36-83-51. Ibus les jours. 
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LE SAINT-AMOUR 

■ Patrick et Sylvie Aurel ont repris un vieux bistrot près du Père-Lachaise, 
quartier mélancolique aux belles avenues. As ont établi une brasserie, 
nouvelle manière : une grande carte et l'ouverture sept jours sur sept, de 
7 heures à minuit- Comme d'autres à Puis, ils ont axé leur recherche sur 
des vins de propriétaires, excellents et choisis. Les sept beaujolais, te Bor- 
delais. la Bourgogne sont là, an comptoir, animé par tes habitués. Un pe- 
tit menu leur est réservé, à midi Les plats du jour circulent au gré des di- 
verses formules : soupe à l'oignon, moules de bouchot, fromage de tête 
et, bien sûr, les produits d’Auvergne, l'immortel tripoiix avec rahgoL De 
belles viandes françaises, mais aussi soles, haddock et salnt-jacques. La 
salle est un espace clair sous une verrière colorée, tendu de belles étoffes. 
Un réel effort d’aménagement, des patroas jeams?et ggtee p renants, un : 
quartier propice à te ffiéifltetfoiL -Menus : 60 îy /"S F ët r ï20F- À h carte, 

compteciyXLE 

★ Paris, 32. avenue de MénOmontant (75020). TèL : 47-97-20-15. Tous les 
jours 
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Publicités 


Pierre an Palais-Royal 

(AncL Pierre Traiteur) 
Cuisine traditionnelle - Produits frais 
Nouvelles formules 150 et 195 F 
(déjeuner et dîner) et Carte. 

10, rue de Richelieu - TéL : 42.96.09.17 
2 h. parking gratuit 


L’INDE SUCCULENTE 
an 

MAHARAJAH 

72, bd St-Germaîn 5 e 
Menus 127 F- 169 F 
43.54.26.07 /T.L.J. 



PARIS 17 * 

tacnorde BeBeviRe, 

New Nioulaville 

qualité et Irajchenr dn atisfaies d’Asie 

Chili, Tbtïlub, Câukrija, Viet Km 

Fonrules pour fêtes et anmrareaires dans 
run des plus vaste resta ura nt de Parts 

32 / 34, rue de rOrifton Paris 1 1 1 
Réservation: 4021 9618 
TJ.J. - Parking privé - Sde cSmaSsée 


féaux, c’est elle la star ! 
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LA GASTRONOMIE dans "LE MONDE”, c'est chaque mardi daté mercredi, 
pour vos annonces publicitaires contactez lé : S 44 43 77 36 - (Fax : 44 43 7730) 


LA CHAMPAGNE 

ŒMWe brassehe DE IA MOI 

fi** «ehy -■ «009 Paria 
TéL 48 744478 - Fax <2 flfl aa m 


CHEZ HAN Si 

«JUBE BRASSERE «MOME 
3. plaça du 1***fr494Q - 75008 Fada 
TéL 46 48 9$ 42 -FlDl 45 44 85 48 
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Nuages et averses 


NOTRE PAYS se trouve entre la 
dépression méditerranéenne qui 
continue , à se déplacer lentement 
vers le sud de l’Italie et ta pertur- 
bation atlantique qui a abordé 
% hier la Bretagne ; celle-ci intéres- 
sera mardi la moitié ouest du pays. 
Dans un champ de pression en- 
core élevée, elle apportera beau- 
coup de nuages, mais son activité 
plu vieuse restera généralement 
faible. 

Mercredi, dans les pays de Loire, 
la Normandie et le Nord-Pas-de- 
Calais, la journée commencera 
sous un del couvert, accompagné 
de faibles pluies. Ce temps maus- 
sade persistera toute la journée. 




Pr visons pour le 9 octobre vais 12h00 


t a qualité de l'air 
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De l’Aquitaine au Limousin, au 
Centre, à nie-de-France et à la Pi- 
cardie, de nombreux nuages et des 
bancs de brouillard locaux., seront 
présents dès le début de matinée ; 
en cours de journée les pluies ve- 
nues de l’ouest gagneront pro- 
gressivement ces régions. En Bre- 
tagne le del sera partagé entre les 
nuages et les éclaircies. En Cham- 
pagne, daps les Ardennes et en 
Bourgogne, on aura quelques for- 
mations brumeuses an lever du 
jour, la matinée sera assez 

bien ensoleillée; Paprès-mkB, les 
nnag ft< venus de l'ouest envahi- 
ront de nouveau le déL De la Lor- 
raine à l’Alsace, à la Franche- 
Comté et au nord de la région 
Rhône- Alpes, le ciel sera très char- 
gé le matin; l’après-midi, quel- 
ques éclaircies se développeront. 
Dans la région Midi-Pyrénées, 
malg ré quelques courts rayons de 
soleü, c’est un temps très nuageux 
qui dominera. En Corse beaucoup 
de nuages seront encore présents 
le matin et un. risque d'orage isolé 
est encore possible; l'après-midi, 
les éclaircies seront beaucoup plus 
nombreuses. Du sud de Rhône- 
Alpes an Languedoc-Roussillon et 
à Provence-Alpes-Cote d’Azur le 
soleü dominera largement et la 
journée sera bien agréable; néan- 
moins quelques averses pourront 
se déclencher le long des Alpes 
frontalières. La tramontane souf- 
flera jusqu’à 60 ou 70 km/h en ra- 
fales. • • . 

En Champagne, dans les Ar- 
dennes et en Bourgogne, les tenir 
pératures matinales seront géné- 
ralement comprises entre 3 et 5 
degrés, elles se rapprocheront par- 
fois de 0 degré. Sur le pourtour 
méditerranéen, elles, seront 
comprises entre 10 et 12 degrés ; 
ailleurs efles évolueront entre 8 et 

10 degrés. Les températures mao- 

males seront composes entre 20 et 

22 degrés sur le pourtour méditer- 
ranéen et en Corse ; dans les 
autres régions elles varieront 
entre 14 et 18 degrés. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France^ 
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TEMPÉRATURES 
dn 7 octobre 


» 
BORDEAUX 175 
BOURGES 
BREST 16/12 

CAEN 15/12 

CHERBOURG 15/12 
njUMOWT-F. 12/n 

KÏrïÎdE-FR. Sfi 


GRENOBLE 

IJ1J-E 

UMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
POINTE* ArPTT. 


ST-ÉTIENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


ALGER 20/U 
AMSTERDAM 16£ 
ATHENES 24/17 
BANGKOK 35/27 
BARCELONE 19/13 
BELGRADE 2000 
BERLIN 16/10 
BOMBAY 31Û4 
BRASILIA 23/18 
BRUXELLES WB 
BUCAREST 1801 
BUDAPEST 23/10 
BUENOS AIRES 2707 
CARACAS 26/18 


CHICAGO 

COPENHAGUE 

DAKAR 

DUBAI 

DUBLIN 

FRANCFORT 


HANOI 

HELSINKI 

HONGKONG 

ISTANBUL 

JAKARTA 

Jérusalem 

KIEV 

KINSHASA 
LE CAIRE 
LIMA 


LISBONNE 22/M 
LONDRES 17/13 
LOS ANGELES 21/17 
LUXEMBOURG 15/10 
MADRID 1W 
MARRAKECH 27/12 
MEXICO M/g 
MILAN 18/g 
MONTRÉAL 17ft 
MOSCOU 16* 
MUNICH 9M 
NAIROBI 22/14 
NEW DELHI 31/22 
NEW YORK 19/11 
PALMADEM. 16/13 
PÉKIN 19* 

PRAGUE 13/10 


PRETORIA 28/1£ 
RABAT 225 

RIO DE J AN. 22/19 
ROME 18/11 

SAN FRANC. -b 

lüffir Mil 

Sr-PEIERS. 11/10 

STOCKHOLM 14/13 

SYDNEY 16/13 

TENERIFE 26/19 

TOKYO 27/16 

TUNIS 28/14 

VARSOVIE 15/8 

VENISE 17/13 

VIENNE 17/11 




Situation le 8 octobre, à 0 heure, temps universel Prévüom pour te 10 octobre, à 0 heure, temps untol 


M“ SIMONE TÊRY. pour la- 
quelle L'Humanité réserve de 
cursifs italiques chaque matin, 
proposait dimanche une croisade 
de la politesse française. «Nous, 
les communistes, écrivait-elle, nous 
avons toujours combattu le débrail- 
lé. la grossièreté, la mauvaise te- 
nue- Si nous luttions pour la re- 
naissance des bonnes 
manières ? » Au risque de compro- 
mettre l’affreux bourgeois qui 
somnole en nous, nous nous croi- 
sons avec ardeur sous sa bannière. 

Il est certain qu’en notre pays ri- 
dé par les épreuves les mœurs 
courtoises semblent avoir vécu, 
tant r amertume dans le compor- 
tement social persiste. Sur le trot- 
toir le mufle est roi, quand ce n’est 
pas Robert Macaire. Les hommes 
ne cèdent pas leur fauteuil quand 
une femme partît - ce n’est pas 
nouveau. Mais ils ne se lèvent plus 
quand ceDe-d leur adresse la pa- 
role - c’est moins civil et plus mal- 
honnête. Le principal souci des 
garçons de café partît être de ne 
vous servir point Et celui des ven- 
deurs de magasin de vous expé- 
dier vous, plutôt que vos em- 
plettes. . . 

Ne parions pas des administra- 
tions, où la mauvaise humeur, de- 
puis Courteline, est affichée 
comme raison d’Etat Oui certes, 
dans tout cela une regrettable 
hargne, qu’observe sans mot dire 
l’étranger. C’est notre terrible tra- 
vers de nous livrer peu et malgré 
l’aménité foncière de notre 
peuple, de marquer les distances. 
A qui la faute? M- Simone Téry 
assure que la politesse est une ver- 
tu essentiellement prolétarienne. 
Faut-fl entendre a contrario que 
les manières dites bourgeoises ne 
sauraient être l’apanage de nos 
plus modestes ménagères ? 

A trop limiter les talents M"* Si- 
mone Téry risque ainsi d’effarou- 
cher les bons camarades croisés. 
Néanmoins nous lui faisons gra- 
cieux hommage. 

Olivier Merlin 
il (9 octobre 1946.) 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ TRANSMANCHE. Les 
compagnies de ferries P and O 
(britannique) et Stena Line 
(suédoise) vont fusionner leurs 
opérations sur les liaisons 
Douvres-Calais, Newhaven- 
Dieppe et Douvres-Zeebrugge 
(Belgique), qui seront desser- 
vies par quatorze bateaux, huit 
apportés par P and O et six, 
dont un navire rapide, par Ste- 
na Line. - ( AFP, Bloomberg.) 

U ALLEMAGNE. Lufthansa, qui 
a déridé de concentrer son acti- 
vité sur des lignes rentables, 
cessera de desservir le Vene- 
zuela et l’Equateur à partir du 
31 mars. La compagnie alle- 


mande effectue actuellement 
deux vols Francfort-Caracas par 
semaine, l’un continuant vers 
Quito (Equateur), l’autre vers 
Lima (Pérou). - (Bloomberg.) 

■ CANADA. Air Canada et 
Scandinavian Airlines System 
(SAS) ont conclu un accord 
pour augmenter le nombre de 
vols entre le Canada et les trois 
pays Scandinaves. Cet accord 
entrera en vigueur en avril 
1997. - (Bloomberg.) 

■ SUISSE. Swissair va fermer 
deux de ses trois centres de ré- 
servations et de ventes par télé- 
phone qui se trouvent à Zurich, 
Genève et Bâle. L’unique centre 
sera soit à Genève soit à Zurich. 
- (Bloomberg) 

■ LIBAN. Le nombre de tou- 
ristes qui se sont rendus au Li- 
ban au cours des huit premiers 


mois de l’année (284 562 per- 
sonnes) a baissé de 3,2% par 
rapport à la même période de 
1995. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. L’aéroport in- 
ternational de Denver (Colora- 
do), entré en service le 28 fé- 
vrier 1995, a accueilli 
11,1 millions de passagers au 
mois d’août, soit une augmen- 
tation de 7,4 % par rapport au 
même mois de l’année dernière. 

■ AUTRICHE. La compagnie 
autrichienne Austnan Airlines a 
inauguré samedi une liaison 
Vienne-DEÎepropetrovsk en 

Ukraine. La desserte de cette 
ligne sera assurée en coopéra- 
tion avec la compagnie ukrai- 
nienne Ukraine international 
Airlines, deux fois par semaine 
jusqu’à la fin du mois d octo- 
bre, trois fois ensuite. - (AFP.) 
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PARIS 
EN VISITE 

Jeudi 10 octobre 

■ MUSÉE JACQUEMART-AN- 
DRÉ (55 F + prix d’entrée), 

10 h 15, 158, boulevard 

Haussmann (Mathilde Ha- 
ll MUSÉE DU LOUVRE (33 F 
+ prix d'entrée): la peinture 
flamande au XVII- siècle, 

11 h 30; Le Triptyque Braque, 
de Van der Weyden, 12 h 30; 
peinture et théâtre au 
XVIII e siècle, 14 h 30 (Musées 
nationaux). 

■ MUSÉE BOURDELLE: 
Bourdelle et la mythologie 
(25 F + prix d’entrée), 12 h 30, 
16, rue Antoine-Bourdelle 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE D’ORSAY: une 

i œuvre à voir. Un enterrement 
à Omans, de Courbet (24 F + 
î prix d’entrée), 12 h 30 (Mu- 
’ sées nationaux). 

| ■ MUSÉE DU PETIT PA- 

S LAIS : un autre regard sur la 
5 peinture, les étapes de 

t l’œuvre (25 F + prix d en- 
trée), 12 h 30 (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ LA CONCIERGERIE ET LE 
LOUVRE, histoire des palais 
royaux (50 F), 14 h 30, sortie 
du métro Cité (Frédérique 

Jannel). „ _ , . 

10 ■ LES COUVENTS DE LA 


RUE BLOMET (45 F), 14 h 30, 
sortie du métro Vaugirard 
(Le Passé simple). 

■ L’ÉGLISE SAINT-MÉDARD 

et la Bièvre (40 F), 14 h 30, 
sortie du métro Censïer-Dau- 
benton côté rue Mirbel (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

■ LE FAUBOURG-SAÏNT-AN- 
TOINE (50 F), 14 h 30, 1, rue 
du Faubourg Saint-Antoine 
(Paris pittoresque et inso- 

■ Ï/HÔTEL-DIEU (50 F), 
14 h 30, devant rentrée côté 
parvis de Notre-Dame (Pans 

autrefois). . 

■ L’HÔTEL DE ROHAN (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, 87, 
rue VïeiUe-du-Temple (Insti- 
tut culturel de Paris). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE 
(45 F), 14 h 30, cour de mai 
derrière les grilles du palais 
(Monuments historiques). 

■ LE PARC MONCEAU 


(35 F), 14 b 30, devant l’en- 
trée côté boulevard de Cour- 
celles (Ville de Paris). 

■ LE QUARTIER CHINOIS 
(55 F), 14 h 30, sortie du mé- 
tro Porte-de-Choisy devant la 
BNP (Christine Merle). 

■ L’tLE SAINT-LOUIS (50 F), 
15 heures, sortie du métro 
Saint-Paul (Résurrection du 

P aSS ^l' ■ A 

■ LE QUARTIER DE LA 

BUTTE-AUX-CAILLES au- 
dessus de la Bièvre (45 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 
sortie du métro Tolbiac côté 
pair de l’avenue d'Italie (Mo- 
numents historiques). 

■ LES SALONS DE L HÔTEL 

CAIL et l’église Saint-Augus- 
tin (55 F), 15 heures, 3, rue 
de Lisbonne (Paris et son 
histoire). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS 

(50 F), 15 h 30, sortie du mé- 
tro Cité (Claude Marti). 
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CULTURE 


LE MONDE /MERCREDI 9 OCTOBRE 1996 


CHANSON Voici deux chanteurs 
qui se ressemblent Deux voix érail- 
lées et profondes, de trop de fu- 
mées, d'alcool, de nuits blanches, de 
désespérance et d'amour. • PHI- 


LIPPE LÉOTARD chante au Casino de 
Paris, où il présente au public les 
chansons de son dernier album. Je 
rêve que je dors. Tendre et désabu- 
sé, romantique et désespéré, Léo- 


tard est devenu aujourd'hui, sans 
l'avoir voulu, le chef de file d'une 
génération de poètes qu'en d'autres 
temps on disait maudits, enfant 
d'Edith Piaf, petit frère de Gains- 


bourg et de Ferré, et aujourd'hui, 
un peu grand frère d'Amo ou Mano 
Solo. •ARNO, le chanteur belge à 
l'accent à couper, a connu sa consé- 
cration parisienne à l'Olympia le 


lundi 7 octobre. Ancien rockeur, an- 
cien routard des chemins de Kat- 
mandou, timbre rauque et cassé, il 

s'affirme comme l'un des bluesmen ^ 

européens les plus originaux. ^ 


Philippe Léotard, à cœur et à tripes 

Au Casino de Paris du 15 au 18 octobre, le comédien-chanteur présentera son nouvel album. Toujours en équilibre au bord du précipice, 
il est, à l'âge de cinquante-six ans, le chef de file d'une nouvelle génération d'interprètes écorchés 


Casino de Paris, 16, me de CQcby. 
Paris 9 e . M 1 Trinité. 20 h 30, du 15 
au 18 octobre. TéL : 49-95-99-99. 
De 100 F à 180 F. 


5i on lui demande ce qu'Q vou- 
drait Caire plus tard, Philippe Léo- 
tard répond : « Clochard-académi- 
cien. le plus beau métier du monde. 
Comme Paul Léautaud, on a les 
mêmes initiales. » Agé de cin- 
quante-six ans, ce dompteur 
d'idées folles aurait pu aussi bien 
s’imaginer en pâtissier magicien 
ou en donneur éveillé. 

Tout cela eût été en conformité 
avec son destin, âpre chemin des 
extrêmes, tracé par une vieille 
dame lors de sa « présentation » 
au village, coutume corse qui vou- 
lait que (es parents offrent le nou- 
veau-né à la bénédiction de la 
doyenne dès ses premiers cris. 
Celle-là avait dit : « Usera clochard 
ou académicien. » Lui, Philippe, a 
présenté, il y a sept ans. sa fille 
Faustine à Marco Ferreri, cinéaste, 
« squale à gros bide », installé à Bo- 
nifacio. Verdict : « Elle est trop in- 
telligente. » Bon papa, Léotard en- 
caisse. * Il avait raison. Faustine . 
c’est mon radar, elle sent, elle 
comprend tout d'avance.» Et 
commence son éducation en lui 
montrant, sur le zinc, les « couleurs 
de la Catalogne : le pastis et la gre- 
nadine». La naissance, comme la 
mort à venir, est si douloureuse 
qu’il faut sitôt l’oublier. De ce 
brouillard de la mise bas reste à ja- 

Chaque dimanche 
à la télévision 

Philippe Léotard n’est pas 
Fhonnne tFun rôle. Dans la société 
française des années 90, fl en joue 
plusieurs: dénonciateur pervers, 
commentateur frivole, contradic- 
teur brade ou partisan de Tordre 
amoureux. Victime de ses dé- 
sordres internes, r acteur n’est pas 
en odeur de sainteté au cinéma. 0 
est pourtant chaque dimanche 
soir sur les écrans de la chaîne pu- 
blique Rance 2, présentateur de 
documentaires dans « Est-ce ainsi 
que tes hommes vivent ? ». Sorte 
de passant concerné, passager des 
errances humaines, Philippe Léo- 
tard distriboe des bons points aux 
professeurs, « ce n’est pas une siné- 
cure, ce sentit plutôt un sacerdoce », 
dénonce le « manque tragique de 
sens » qui préside à F émergence 
de sectes telles que le Temple so- 
laire. Dans un reportage sur tes 
mannequins et avec des intona- 
tions de sage à la jean Gabtn, Il 
s’en prend vrotemmezzf à la dicta- 
ture des marchands «dé poupées 
gacées, de beauté théorisée. Les ra- 
batteurs de top models. au siècle 
dernier, cela s'appelait des né- 
griers ». 


mais « la part maudite », la face ca- 
chée de l’individu, l’inévitable ca- 
ractère, que les vieilles dames en 
noir ou les cinéastes excessifs dé- 
cèlent de leurs regards aiguisés. 
Clochard-comédien, pas encore 
académicien, quelques semaines 
avant son retour en scène, au Casi- 
no de ftris, Philippe Léotard fait 
terrasse à Montparnasse. 

11 nous prie de ne pas ramener 
cet entretien aux méfaits de l’al- 
cool sur un honnête acteur, cofon- 
dateur en 1964 du Théâtre du So- 
leil d’Ariane Mnouchkine, qu’il 
quitta en 1968. U est certes boxeur 
dans l’âme - tout l’indique, le front 
plat, les arcades sourrilllèfes amo- 
chées. le nez approximatif, le re- 
gard prompt Mais fl fut aussi pro- 
fesseur agrégé de lettres, un 
bagage qui l’amena à adapter Le 
Songe d’une nuit d’été de Shakes- 
peare pour le Théâtre du Soleil en 
1968, à traduire les pièces du Bri- 
tannique Arnold Wesker ou à in- 
carner un jeune Platon dans Le 
Banquet filmé par Ferreri pour la 
télévision en 1990. On a pu aussi le 
voir dans Combats de nègres et de 
chiens, de Bernard-Marie Koltès, à 


LA LOI DE LA VÉRITÉ „ 

«Je prends un verre, et ils veulent jî 
m’envoyer en clinique. Hypo- Ü 
crites!» Ceux qui boivent en | 
douce, se piquent en catimini, se z 
*• bourrent les narines » en cachette £ 
n’ont pas compris la loi de la véri- a 
té. Dans la maison Léotard (Phi- 
lippe), on ne triche pas. La dignité 
est une valeur suprême. Ni les 
rides ni l'attrait du suicide lent ne 
détournent Philippe Léotard de sa 
tâche : dire les choses en face. 
Montrer du doigt les marchands et 
leurs otages, le vrai-faux parler 
juste, cette société si dangereuse 
que «je préviens les jeunes : atten- 
tion, vous entrer dans un monde 
sans implication d’amour. Nous 
quittons un univers où l’amour était 
obligatoire, parfois dangereuse- 
ment, jusqu’à Sade Jusqu'à l 'Inqui- 
sition. Et nous faisons aujourd’hui 
un saut vertigineux où l'amour ne vu 
plus exister ». 

Au cinéma, Philippe Léotard, an- 
ti-vedette, toujours excellent dans 
des rôles où B cerne les person- 
nages, a incarné des individus 
troubles : dealer sans courage et 
sans âme (Lu Balance, de Bob 
Swain, le film qui Fa fait connaître 
du grand public en 1982), Ténar- 
dier sans moralité ( Les Misérables, 
de Claude Leloudb, en 1995). C’est, 
en 19S7, par la chanson qu’il dé- 
nude la misère humaine, le cy- 
nisme, la course à la mort annon- 
cée. Mort en 1991, Gains bourg a 
laissé un vide dans le champ du 
mépris de la morale commune et 
des conventions. Un an avant la 
disparition de Serge, Léotard re- 
prend le flambeau de I’anti -confor- 
misme avec A l’amour comme à la 
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guerre (Columbia), album profes- 
sion de foi. Plus tard, Léotard, le 
« grand brûlé [qui répand] cette 
poignante odeur des fraîcheurs pri- 
mordiales», selon Claude Nouga- 
ro, trouve un frère chez le chan- 
teur congolais Zao, dont il adapte 
en scène le superbe et infiniment 
cruel Ancien combattant, ou en Léo 
Ferré, l’anarchiste écorché. 

Chez Léotard, point de cynisme 
à la Jacques Du tronc. Là où Du- 
tronc dénonce les petites turpi- 
tudes égoïstes (façon Tous les goûts 
sont dans ma nature, titre de l’une 
de ses dernières chansons), Léo- 
tard pousse la sensualité jusqu’au 
dénuement. Album intimiste et 
personnel, Je rêve que je dors (Co- 


lumbia), paru au début de ce mois 
d’octobre, est, dit-il, « l’histoire 
d’Mn hommesans femme, : un 
homme qui résiste, et ne devient pas 
misogyne, là où bous les autres le se- 
raient C’est l'histoire d'un homme 
maladroit qui n’a pas su aimer. Un 
homme qui aime encore. Elle aurait 
pu s’arranger, mais en gros, c’est ma 
faute. Les filles sont plus « cou- 
teaux » quand elles quittent - 
tchac l c'est net Les hommes s’aper- 
çoivent souvent qu’iis aiment leur 
femme quand elle part Ils les sup- 
plient de rester, mais c’est trop tant 
Elles disent : « Je favais prévenu. » 
Je n’ai jamais rien déserté, surtout 
pas les femmes. Là, à celle-ci, qui 
m'a quitté, je lui dis : « Je suis à côté 


de toi, je ne dors pas, je ne peux 
pas, tu vas te réveiller et je vais 
ronfler comme im tas. » Adepte de 
ta virginité des sentiments, de la 
dignité (la fidélité entre autres), 
Philippe Léotard conclut : « Le plus 
difficile dans la vie, c’est baiser la 
femme qu’on aime. » 

La beauté humaine flirte avec la 
décrépitude. Fréhel, Edith Piaf, 
Serge Gains bourg, Léo Ferré, ou 
aujourd’hui Amo, Mano Solo, tous 
d’une lignée dont Léotard-chan- 
teur est membre à part entière, sa- 
vaient ou savent qu’entretenir son 
propre suicide, mettre sa dé- 
chéance en scène - l’âge, la foBe, la 
maladie, la drogue, Falcool, le sida 
- est un art contraignant, exigeant, 
mais nécessaire. « François d’Assise 
choisit d’embrasser les lépreux, c'est 
risqué, cela peut être grave. Mais ne 
pas le faire peut être à rpngine de 
tas de petits maux tout aussi mortels. 
Je voudrais être un saint de l’amour 
pur. » Et à sa mort, que voudrait-il 
que l’on gravât sur sa pierre tom- 
bale? «lia aimé.» 

« GUERRE CONTRE LE ROI » 

Un être qui s’abîme est ef- 
frayant. Il peut être magnifique. 
Léotard prend ses lunettes dans sa 
poche de veston. Pour regarder 
quoi ? Le monde ?« Il est partout » 
Deux jeunes filles « virginales » qui 
boivent un café matinal ? Les titres 
des journaux - ce jour-là, r inégali- 
té des races selon Le Fen : «B faut 
déclencher la guerre contre Le Pen. 
Dès 1958, on aurait dû lui dire : « Je 
vous vire » - ou la carte des 
consommations ? La monture est 
cassée, -fl-faut - ré concilier deux- 
morceaux de plastique en équïEbre 
sur le bout du nez. « Voilà, ce ma- 
tin, j’aurais dû me dire : si je ne les 
casse pas aujourd’hui, je vais les ou- 
blier sur une table. Et les donner 
tout de suite. » Léotard, c’est un 
cours de philosophie appliquée, 
dont les jeunes, venus soutenir ar- 
demment son interprétation de 
Ferré, ont besoin pour s’y retrou- 
ver dans l'hypocrisie du monde. 

Philippe Léotard ne brûle pas les 
billets de 500 francs en public D ne 
remanie pas La MarseiBaâe enreg- 
gae, n’a jamais épousé d’Anglaise 
diaphane, ni étalé les vertus de la 


révolution sexuelle sur des 
disques. C’est un pudique, un par- 
tisan de l'intimité des sentiments 
voilés. Un fidèle. Gainsbourg était 
son ami, « quelqu’un à qui l'on ne 
parte pas, sinon c’est un journa- 
liste». 

Mais c’est avec Serge Gains- 
bourg quü a commencé à chanter, 

You Rascal You, «sur le coin d’un ^ 
piano », avant d’apprendre la mu- * 
sïque avec l'accordéoniste Philippe 
Servain, et de s’attaquer aux chan- 
sons de Léo Ferré. « Des hommes 
debout », commente Philippe Léo- 
tard, qui rappelle que tes deux pi- 
liers de sa culture sont Fhdlénïsme 
et la corsitude, ou encore, Tépopée 
et le bon sens. Hérodote an viïiage. 

Les Spartiates à Coite. « Quand je 
me suis engagé dans la Légion, je 
suis allé voir ma grand-mère. Je lui 
ai dit: « Demain , je vais à Bonjfa- 
cio. » Cétctit en 1958, elle a compris 
que fanais m’engager, c’était VAlgé- 
rie, elle me dit: «Ou tu reviens 
mort, ou tu reriens vainqueur. Chez 
nous, les vaincus, on ne les reçoit 
pas ». Comme les guerriers anti- 
ques: tu reviens avec ou sur ton 
bouclier, pas sans. » 

D y a trois ans, Philippe Léotard, 
dont le frète, François, était alors 



Chacun son truc. H vendra des mis- 
siles et mm des pétards. Pour nous 
distinguer, ce n’est pas difficile. , lui, 
c’est Léotard. Moi, c’est Monsieur 
Léotard». Aujourd'hui, F insolence 
anti-militariste et fratricide s’est 
émoussée. Etiqueté, épinglé, « al - 
cool o-frœde—», Philipp e Léotard 
a comme une lassitude dans la 
voix. Son frère, président du Parti 
républicain, est son « meilleur pote. 
Mon dernier ami depuis la mort de 
Serge ». Mais encore ? «Je suis en- 
core un homme libre, pas mon 
frère: je peux encore me mettre nu 
devant deux mille personnes. Pas lui. 
Moi je ne suis pas président du PR et 
je n’ai pas le droit d’escroquer le pu- 
blic. Il regrette lui-même ce qu’a est, 
mats il est fier, il ne l’avouera 
point. » Sur ou avec le bouclier. 
Comme les Spartiates. 

Véronique Mortaigne 


A l'Olympia, Amo casse le bal du samedi soir 


AVEC SES JEUX de mains mé- 
caniques et tendus, sa façon ar- 
rondie de se balancer d’un pied à 
l’autre, Amo, formidable chan- 
teur de scène tout de noir vêtu, 
ressemble à une machine de Tln- 
guely saisie par l’esprit du yétL 

Belge d' Os tende, ce Flamand 
flambeur s’exprime en criant 
(dans les chansons), ou en bé- 
gayant (entre les couplets). Cette 
hésitation amusée, charmante au 
demeurant, ne l’empêche pas 
d’appeler un chat un chat, de se 
moquer sans limites, d’user de la 
dérision à l’instar de PhiUppe 
Léotard, autre bluesman euro- 
péen à la voix éraillée et au puncb 
entretenu aux alcools forts. Léo- 
tard, né à Nice, imite l’accent 
corse avec un savoir-faire ata- 
vique. Amo, c’est un monument 
d’accent flamand. Autant dire un 
monument d’exotisme. Ici, les 
moules et les frites ne sont plus 
des sujets de plaisanterie plate, 
elles dansent une gigue bizarre, 
s'éclatent dans les brouillards, 
roulent en cascade, comme les û, 
les r, les râles et les « bâzarrrs » 
d’Amo. « Je suis parti vers ma des- 
tinée/Et voilà qu’une odeur de 
bière/de frites et de moules mari- 
nièreÿM 1 attire dans un estaminet f 
Le barman a dix-huit ans. » C'est 
Ferré qui l’écrit, c’est Amo qui le 
chante ( Comme à Ostende, Feue/ 
Caussünon). 

Ainsi, Amo Hintjens, ancien de 
Katmandou - « Une époque de 
roi. Les poulets tombaient tout rô- 
tis dans /a bouche » -, vient-il de 
remplir l’Olympia, de le faire tan- 
guer au son de La Paloma (ver- 
sion destroy) et des Filles du bord 
de mer, chef-d’œuvre du double 


sens composé par le dandy du 
blazer croisé, Adamo le Sicilien 
wallon. Ainsi, le 7 octobre, Amo 
vient-il de recevoir sa consécra- 
tion parisienne, vingt-cinq ans 
après ses débuts musicaux (du 
rock, du rock, du rock, du vrai, et 
en anglais). «La musique m’a 
sauvé la vie », dit Amo, le prolo, 
admirateur de Bob Dylan et anti- 
héros de la working class, né dans 
un port « où le ciel a une odeur, 
une couleur de pomme bleue - 
verte ». 

UNE BRUTALITÉ FÉLINE 

« On voyait les chevaux de la 
mer/Qui fonçaient la tête la pre- 
mière/ Et qui fracassaient leur cri- 
nière/ Devant le casino désert » : 
n’espérez pas entendre ces mots 
de Ferré, Amo n'a pas la diction 
claire, fl en a la vision et la trans- 
met avec une brutalité féline. Ces 
phrases traînées dans la rocaille 
d’une voix indisciplinée comme 
le reste sont des éclairs. Pour 
Brel, le traitement est le même : 
« Toi, si t’étais le bon Dieu/TU frais 
valser les vieux/aux étoiles » (Le 
Bon Dieu, Jacques Brel). 

Brel aimait encore la mélodie. 
Les temps ont changé, la ville a 
gagné, il faut hurler pour se faire 
entendre. Amo a du souffle. Son 
accordéoniste, un Italien - « Cest 
très belge» - rétablit la musique 
dans ses droits. Cette action de 
grâce déposée sur l'autel du goût 
commun (bai du samedi soir, 
flonflons, javas, tangos chalou- 
pés) n’ôte pas l'envie aux autres 
(guitare, basse, claviers, batterie) 
de jouer les Tarass Boulba de 
l’électricité. 

«Je viens d’un pays très surréa- 


liste, qui a inventé Rubens, Ma- 
gritte, Waterloo et la musique 
techno (honte aux Américains qui 
« l’ont pillée ») et où l’on peut au- 
jourd’hui regarder quarante-cinq 
chaînes de télévision en continu. » 
En 1980, Amo, qui chante en an- 
glais au sein du groupe TC Matic, 
fait un hit en français : « Putain , 
putain, nous sommes tous des Eu- 
ropéens», leitmotiv dansant sur 
fond de musique trash (bruyante, 
crade, style racaille). 

Après des détours par le ciné- 
ma (notamment la musique de 
Merci la vie de Bertrand Blier et 
de Suite 16 de Dominique Derad- 
der), Amo applique les recettes 
du punk à la Belgique (ou la 
France) profonde avec sa reprise 
des Filles du bord de mer (sur l’al- 
bum Idiot savant, DelabelAfrrgin). 
Maastricht est encore loin, maïs 
r Europe est déjà lisse. Si c'est ça 
la vie, nous dit Amo, cassons-Ià. 
D’abord, allons boire une bière 
sur une terrasse, un lieu où Amo, 
quarante-sept ans, deux enfants 
(francophones), aime regarder 
les « mademoisefles » (la pronon- 
ciation, rie ose, est assez germa- 
nique). 

«fe rte suis pas un provoca- 
teur » : Amo décline la responsa- 
bilité de la réputation que sa ti- 
midité (airs ébahis à la télévision, 
bafoufliements amnésiques à la 
radio, l’anti-baratin incarné) et 
ses excès liquoreux lui ont confé- 
rée. B fait pleurer les foules avec 
Les Yeux de ma mère, person- 
nage-clé de la mythologie popu- 
laire. ici oscillant entre « momie 
suppositoire » pour fiston malade 
et Jocaste dévoreuse (album Amo 
à la française, DelabeWlrgin). D 


compose des pamphlets anti- po- 
liticiens, que le public, dans la 
salle, connaît par cœur: «Tin- 
quiète pas, t’inquiète pas/l is 
crèvent tous comme toi et moi » 
C’est du rap, du NTM repatiné 
par les brouillards du rock breton 
de Christophe Miossec. 

«DEVENIR OSCAR WILDE» 

La Belgique a aussi inventé le 
Vlaams Wok, parti nationaliste, 

« assez intelligent pour prendre un 
..look décontracté», et qui profite 
de l'affaire Dutroux - au passage, 
Amo rappelle que pendant des 
années «on a violé des enfants enffj 
ex-Yougoslavie sans que cela re- 
mue la Belgique » - pour mener 
des campagnes de morale. 

« Devant les rictoriens,j’ai envie 
de devenir Oscar Wilde. » L’ab- 
sintbe en moins ? Sur scène, Amo 
donne la recette pour éviter le 
delirium tremens dn brasseur: 

« Mes copines, elles me disent : at- 
tention (tapotant sur son esto- 
mac) avec l’âge.- » Amo s’essuie 
le front d'un geste de travailleur, 
la bouche’ d’un revers de poignet, 
prend un harmonica pour- fa- 
çonner une fois encore le blues 
d’Ostende. De la main, il dessine 
un ventre rond et des bretelles : 
«Je vais vous faire une chanson 
pour un type qui est en grève, du 
qui est endormi, c'est un capita- 
liste qui s’appelle Dieu—». 

V.Mo. 

* Amo en tournée: les 9 et 10 ^ 
octobre à Nantes» le 12 auTiavre, 
le 19 à Nancy, le 22 à Annemasse, 
le 26 à Saint-Brieuc le 27 à Saint- 
Quentin. 
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" r — centrale ét orientale 

Les exposants français se sont plaints d'une mauvaise localisation de leurs stands 


Un certain agacement des éditeurs français s*est 
fait jour à ta Foire du livre de Francfort, en rai- 
son de la nouvelle distribution de l'espace qui 


les a exflés km des éditeurs anglo-saxons. Le 
marché a été « calme » pour les exposants fran- 
çais, afora que les maisons d'édition d'Europe 


centrale et orientale arrivent en force sur le mar- 
ché. Enfin, l'engouement pour le livre électro- 
nique a montré un net ralentissement 


FRANCFORT 
de notre envoyés spéciale 

La Foire du livre de Prancfort 
s’est terminée, lundi 7 octobre, 
après avoir décerné à Mario Var- 
gas Dosa son traditionnel Prix de 
la paix. Victime de son succès - 
9 000 exposants, 105 pays (le 
Monde des livres du 4 octobre) -, la 
Foire s'étendait sur une surface ac- 
crue, afin d’accueillir le nombre 
toujours croissant d’éditeurs fiée- 
tronjques. Une expansion qui allait 
de pair avec une totale redistribu- 
tion de l'espace, la Foire voulant 
devenir, selon son directeur Peter 
Wddbaas, «un ensemble de foires 
en un grand tout symbiotique ». 

Les Français n’ont cessé de pes- 
ter contre ce nouvel agencement 
qui lésa repoussés loin des Anglo- 
Saxons et surtout des Allemands, 
dans le même bâtiment que l'Esto- 
nie ou le Vatican. Os ont vu repor- 
tés ou annulés « un nombre signifi- 
catif de rendez-vous ». * Si nous 
n'obtenons pas de proposition pour 
l’année prochaine, a regretté le 
président du Syndicat national de 
l'édition» Serges EyroHes, je pense 
Que beaucoup dé. Français ne re- 
viendront pas. » 

EUPHORIE POLONAISE ' 

Francfort, comme à l'habitude, 
était d’abord une démonstration 
d’éclat de l’édition allemande bien 
que la plus prestigieuse de ses 
maisons, Subrkamp, qui publie 
notamment Hesse et Brecht, tra- 
verse une période de turbulences. 
A soixante-douze ans, le numéro 
un de la maison, Siegfried Unseld, 
a rompu avec son & et laisse au- 
jourd'hui partir son dauphin pré- 
sumé, Gottfried Hortneftdder. 
Beaucoup s’interrogent sur le 
maintien de l'indépendance de Ja 


maison. Sur son stand, dédicaçant 
son ouvrage sur Goethe, Siegfried 
Unseld assurait tranquillement 
que «tout allait bien » et préférait 
parier des livres à venir comme un 
nouveau Peter HandJke ou les 
œuvres complètes de Hemer Mol- 
let- 

Autre trait marquant de la foire : 
la montée en puissance de l’édi- 
tion d’Europe centrale et orien- ' 
taie. Comment ne pas remarquer 
la qualité des ouvrages polonais et 
leur modernité ? Le stand de la Po- 
logne était aussi grand que celui 
de l'Espagne, remarquait un Fran- 


çais «tidéré». Vendredi, avec l’ob- 
tention du prix Nobel par Wislawa 
Szymboiska, c’était même P effer- 
vescence. A là bâte, on photoco- 
piait, on pHait, on distribuait la 
biographie de la poétesse. Le pas- 
sant chanceux pouvait même re- 
partir avec son dernier recueil (en 
polonais 1), Koniec i Poczatek, Fin 
et Commencement 
Même si la foire a été « calme » 
pour les éditeurs français, un cer- 
tain nombre d'affaires se sont 
pourtant conclues. Paul Otchakov- 
sky-Lanrens, l’éditeur le plus heu- 
reux de la rentrée grâce à Trirèmes 


de Marie Darrieussecq, a vendu ce 
premier roman à quatre pays sup- 
plémentaires (seize en tout). Ivan 
Nabokov, chez Plon, a acheté à 
Mondadori les droits de Canone 
Inversa, de l’Italien Paolo Mauren- 
sig, qu’il a « soufflé » à Gallimard, 
tandis que le Seuil a cédé à The 
New Press l’ultime roman d’Elisa- 
beth Gflle, Un paysage de cendres. 
Bonne nouvelle enfin: r Institut 
culturel de Francfort devrait 
s’agrandir pour devenir une vitrine 
permanente de Pédition française. 

Florence NotviOe 


L'édition électronique face à ses incertitudes 


FRANCFORT 

de notre envoyé spécial 

Malgré un nombre d’exposants et une surface de 
stands en très nette hausse par rapport à 1995, F édi- 
tion électronique montre des signes d'incertitudes. 
L’euphorie du début des années 90, reposant sur la 
certitude d’un avenir du livre sur ordinateur et sur 
r alliance inéluctable de l’écran et du papier, paraît 
bien lointaine. A l'origine de ce revers, un marché 
atone, incapable de susciter une demande claire du 
public. Les créations delivres sous forme multimédia, 
même richement dotées d’images, n’ont pas suffi à 
capter la clientèle. Ces versons sont trop souvent de 
simples traductions électroniques de collections exis- 
tant sous forme traditionnelle. Dans ce cas, le surcoût 
du support électronique par rapport à la création pa- 
pier est difficilement justifiable. Seuls les diction- 
naires, encyclopédies, méthodes d’enseignement des 
langues ou catalogues des musées et d’expositions, 
rencontrent un réel succès. L’interactivité, alliée au 
texte, aux images et au son, joue ici pleinement son 
rôle. 

Tbut en confirmant la faible pénétration des micro- 
onfinateuis multimédias dans les familles - notam- 
ment en Rance -, Tétude stratégique publiée par la 
direction chargée des médias électroniques à la 
Commission européenne (DG 13) confirme par ail- 


leurs que la demande passera certainement plus par 
la diffusion sur un réseau de type Internet que sur 
CD-ROM. Les éditeurs électroniques devront évoluer 
du rôle de producteurs de contenus à celui de déve- 
loppeurs de véritables services en ligne. Un point de 
vue grandement partagé outre-Rhin si Ton en juge 
par la profusion de sites Web à Francfort, essentielle- 
ment à caractère éducatif et sdentiSque. 

Sortir des chemins battus de la première généra- 
tion de programmes multimédias, parvenir à séduire 
un public de plus en plus exigeant: voilà les enjeux 
auxquels les professionnels sont désonnais confron- 
tés. Ainsi Gallimard complète sa collection de livres 
«jeunesse» par une série de CD-ROM, dont l’un, 
consacré aux instruments de musique, utilise des 
techniques d’images de synthèse en trois dimensions, 
jusqu’id réservées aux jeux vidéo. Autre exemple, 
Cryo, éditeur français spécialisé dans les programmes 
de consoles de jeux, s'est associé à ta Réunion des 
musées nationaux et à Canal Plus, pour créer un châ- 
teau de Versailles en images de synthèse habité par 
une trentaine de personnages historiques. L’utilisa- 
teur peut, au choix, se laisser guider dans une visite 
de VersaiBes ou participer à un jeu d’aventures. Louis 
XJV en trois dimensions vaut vraiment le détour 1 

Denis Portier 


Le Prix Nobel de littérature 
demande un répit aux médias 

LA POÉTESSE polonaise Wîslawa Szymboiska, prix Nobel de littérature 
1996, prise dans la tourmente médiatique, a demandé aux journalistes un 
répit, déclarant ressentir « de l'angoisse et de rembarras ». « Je sais qu'au 
moins deux excelleras poètes polonais méritaient ce prix ». a-t-eBe poursuivi, 
sans dter les noms de Zbîgniew Herbert et de Tadeusz Recevrez. «. te pré- 
fère considérer la distinction offerte à mon œuvre comme une marque de re- 
connaissance adressée à l'ensemble de la poésie polonaise contemporaine, 
dont B se révèle qu'dle a quelque chose d'important à dire au monde des lec- 
teurs.» 

Invoquant la fatigu e de ses cordes vocales, mises à F épreuve par des cen- 
taines ^interviews et de déclarations, Wîslawa Szymborska a décidé de se 
reposer* quelque temps ». 

Le Félix du meilleur acteur européen 
à Emily Watson et Ian McKellan 

EMDLY WATSON, la révélation britannique du fihn du Danois Lars von 
Tiier Breabng The Waves, qui sort mercredi 9 octobre en ftance, et Ian 
Md^leu,qmjoueleifitetitreduRKrAaniinduBritanniqueRfcbafdLon- 
aaine, ont été désignés pour recevoir Je Félix d’or récompensant les mal - 
leurs acteurs européens de Tannée. Ds recevront leur prix le S décembre à 
Berlin. 

Le jury présidé par le metteur en scène itaBen Ettore Scola a par affleura an- 
noncé les nominations pour le Film européen de Tannée. U s’agit de Brea- 
kingThe Waves, Kolja, du Tchèque Jan Sverak et Secrets et mensonges du Bri- 
tannique MÜœ Ldgh. Le Félix du scénariste européen de Tannée a été 
attribué à Arif Afiev, Sage! Bodtov et Boris GîQer pour Le Prisonnier du 
Gmazsede Serguà Bodrov (Russiefcazakhstan). 

DÉPÊCHES 

■ PATRIMOINE : le bâtiment des Pompes funèbres municipales, 104, 
rue cTAnbervflfiers, dans le 19 e arrondissement parisien, va être protégé- A 
la demande du maire (PS) Roger Madec, la Commisaon régionale du patri- 
moine historique archéologique et ethnologique a donné un avis favorable 
pour ftnscription du bâtiment à l'inventaire supplémentaire des monu- 
ments historiques. Cet éÆfrce construit en 1873 est un témoignage de Far- 
dxtectuxe industrielle du XK r siède. Roger Madec désire transformer une 
partie des 15 000 mètres canés du site en pôle multiculturel [Le Monde du 
10 août). 

■ CINÉMA : TARP (Société civile des auteurs réalisateurs producteurs) 
a désonnais sa vitrine à Fàris, au 7, avenue de CBchy. dans le 18 e arrondisse- 
ment. A partir du B octobre, dans les anciens locaux de Pathé, TARP prend 

la gestion de trois salles de cinéma, d’une capacité respective de 3M, 93 et 71 
places. Baptisées le Cèoéma des cinéastes, ces safles seront dédiées aux ré- 
trospectives des léaEsateurs fiançais ou européens, aux films dâaissés par 
les distributeurs où fictkms et documentâtes se côtoieront 

■ LIBRAIRIES : le maire dn arrondissement, Jean-Pierre Lecoq, a réa- 
gi à F article du Monde des ffwwdu 27 septembre annonçant les négocia- 
tions entreprises par les éditions Gallimard, propriétaires de la librairie Le 
Divan, pour céder à Christian Dior le droit au bail de cette enseigne de 
Saint-Gennarn-des-Prés. Dans une lettre ouverte à Antenne Gaffimard, le 
maire exprime son souhait de voir Gaffimard « mvnir sur[so\ décision ». B 
estime «essentiel que les entreprises de haute couture mettent leur comporte- 
ment en accord avec leurs propos et ne coatribuentpas àjaire disparaftie les li- 
brairies de ce quartier ». 
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Les facéties 
du maestro 
Esa-Pekka Salonen 
enthousiasment 
le public du Châtelet 


Esa-Pekka Salonen a révélé très 
tôt sa volonté d'aider à la diffusion 
de la musique contemporaine. Ainsi 
a-t-U favorisé en Finlande, au début 
des années 80, le développement 
d’une association, Korvat auki, dont 
le mot d’ordre - Ouvrez vos 
oreilles ! » - aurait bien pu égale- 
ment figurer en exergue du concert 
donné par le Los Angeles Philhar- 
monie Group. Pour inviter à une 
ouverture sans risque de trauma- 
tisme. le choix de Boston Fancles se 
justifie pleinement. Cette œuvre 
écrite fl y a plus de dix ans par Ste- 
ven Stucky - conseiller musical de 
l’ensemble californien - ne té- 
moigne pas en effet d’une audace 
exceptionnelle en alternant 
consciencieusement l'animation 
l'un Rrtomeflo dont la motricité rap- 
pelle celle de Samuel Barber) et la 
méditation (des Fondes de plus en 
plus improvisées et creuses). Une 
semblable dialectique, investie avec 
plus de subtilité, se trouve égale- 
ment à la base de Carpe diem !, de 
Jouni Kaipainen, un ancien de Kor- 
vat auki. 

Ce Concerto pour clarinette en 
forme de fantaisie moderne passe 
constamment d’une expression in- 
formelle (traduite de manière ré- 
currente par un glïssando très félin 
du soliste) à une élocution extrême- 
ment mesurée (par le biais d'une 
pulsation insistante de l'orchestre) 
sans jamais céder à l’esprit de sys- 
tème. Mal à l’aise avec certains 
modes de ieu inventés par le créa- 
teur de Fœuvre de Kari Krükku, Lo- 
rin Levee a assuré son solo avec dé- 
licatesse, mais en limitant le 
principe de l’étirement de la ma- 
tière sonore, qui en constituait l’es- 
sence. Dans ces conditions, Salonen 
a éprouvé aussi quelque difficulté à 
présenter l’œuvre comme un corps 
à corps élastique entre le clarinet- 
tiste et le groupe, mais s’est rattrapé 
dans les séquences motoriques (hy- 
brides d’Igor Stravinsky et de Steve 
Reich) h vocation de swing. 


DÉH DE VIRTUOSITÉ 
Comme Kaipainen (le pro- 
gramme était donc fort inteDigem- 
ment conçu), Salonen combine, 
dans Roof, temps suspendu et ryth- 
mique carrée. Très expérimentale, 
car destinée à l’ensemble finlandais 
Toimii ! (« Ça marche ! », autre 
groupe fondé par Salonen), cette 
courte pièce pour soprano et cinq 
instruments s'inscrit dans la descen- 
dance de l'historique Scquema rr 3 
pour voix féminine de Luciano Be- 
rio. Clownesque mais nullement 
dérisoire, Floof multiplie les facéties 
(les instruments prennent des in- 
flexions moqueuses). Les mimiques 
et l’agilité d'Anu Komsi au service 
d’un Salonen espiègle et enjôleur 
déchaînèrent l’enthousiasme du pu- 
blic « ouvert » du Châtelet 
De même que l’interprétation 
pourtant débridée de la I" Sympho- 
nie de chambre de Schoenberg, le 
maestro ayant décidé de l'abonder 
comme un défi de virtuosité. Au 
lieu d’assister à un passage de té- 
moin permanent entre quinze mu- 
siciens solistes, Ton dut ainsi subir 
la vacillante prestation d'instru- 
mentistes veillant chacun pour soi, 
à ne pas basculer du train (d’enfer) 
lancé par Salonen dans la première 
moitié de l'œuvre. La densité affi- 
chée à l’occasion des larges courbes 
rallentendo et la suavité obtenue 
dans les stations lyriques ont vrai- 
ment fait regretter le caractère ex- 
trémiste de Foption initiale. 


Pierre Gervasom 


Laurent Langlois, directeur d'Octobre en Normandie 

« Programmer, ce n'est pas vouloir faire plaisir à tout le monde » 

Le fondateur de la manifestation continue de défendre la création contemporaine musicale et chorégraphique 


En 1991, Laurent Langlois dédde que le Festi- 
val d’été de Seine-Maritime, qu’il dirige de- 
puis 1982, aura lieu désormais à la rentrée, et 
qu'il s'appellera Octobre en Normandie. 
Cette manifestation qui se déroule simulta- 


nément à Rouen, à Dieppe et au Havre est 
l'expression d'un homme discret, passionné, 
qui défend la création contemporaine musi- 
cale et chorégraphique, en voulant donner 
les dés pour comprendre et encourager le 


dialogue entre les artistes et les spectateurs. 
Conscient qu'un public ne se forme pas en un 
mois, il vient aussi d'inventer Octobre Avant- 
Première, afin de prolonger tout au cours de 
l'année les effets bénéfiques d'Octobre en 


Normandie. La manifestation, qui a place 
cette année le Japon au cœur de sa program- 
mation, a su remplir les salles dans unere- 
gion manquant par ailleurs, de relais et d'in- 
frastructures culturels. 


Steven Stucky: Boston Fondes. 
Jouni Kaipainen: Carpe diem! 
Esa-Pekka Salonen : Floof. Arnold 
Scboenberg : Symphonie de 
chambre rr 1. Anu Komsi (sopra- 
no), Lorln Levee (clarinette), Los 
Angeles Philharmonie New Mu- 
sic Group, Esa-Pekka Salonen 
(direction). Théâtre du Châtelet 
samedi 5 octobre. 


« Quelle est la spécificité de 
cette programmation 1996 ? 

- Octobre en Normandie est 
conçu comme une locomotive qui 
annonce la saison. Au cœur de la 
programmation 1997: le Japon. 
Avec un hommage au compositeur 
japonais Toru Takemitsu, décédé 
en février 1996. à soixante-six ans. 
Un maître. Cest aussi le composi- 
teur de la musique du film Kwai- 
dan, de Masaki Kobayashi, et de 
celle de Ran. d’Akira Kurosawa. 

» En danse, nous nous étions 
engagés avant même qu’elle ne 
soit créée à Tokyo, en juin 1996, à 
programmer la comédie musicale 
de Philippe Decouflé, inspirée 
d’une légende japonaise : Dora, le 
chat qui vécut un million de fois. 
Toutes les places ont été vendues 
dès l’ouverture de l’abonnement 
U y a aussi le buto de Cariotta Ike- 
da et la danse mécaniste de Sabu- 
roTeshigawara. 

- Pensez-vous qu’une mani- 
festation ponctuelle, même très 


réussie, peut être formatrice à 
long terme de publics nou- 
veaux? 

- Non. Il faut être présent toute 
l’année. C’est pourquoi nous lan- 
çons une série d’activités artis- 
tiques, en dehors d’Octobre en 
Normandie, sous le titre d'Octobre 
Avant-Première. Dans ce cadre, le 
pianiste Pierre- Laurent Aimard a 
donné. Je 12 septembre, des extra- 
its de son concert à l'hôpital de 
Rouen. En septembre encore, 
nous avons présenté L'Atelier en 
pièces de Mathilde Monnler, cer- 
tains que des lycéens, proches des 
danseurs à les toucher, se senti- 
raient concernés par ce travail, 
fondé sur le comportement d'en- 
fants autistes. 

- En quoi cette politique dif- 
fère-t-elle d’actions pédago- 
giques classiques ? 

- je ne veux pas faire de rabat- 
tage, avec des cars entiers d'en- 
fants qui débarquent La qualité de 
l'approche est essentielle pour ai- 


mer un ait, ou le détester à jamais. 
Pour moi, programmer, c’est faire 
partager mes passions. Ce n’est 
pas vouloir faire plaisir à tout le 
monde— Je pars assister à une ini- 
tiation à la musique de John Cage 
prévue pour les enfants entre six 


- Le budget d'Octobre en Nor- 
mandie s'élève à 14 millions de 
francs, dont 10 millions viennent 
du conseil général de Seine-Mari- 
time. Octobre Avant-Première a 
un budget qui s'élève à 1 million de 
francs. 


« La qualité de l'approche est essentielle 
pour aimer un art ou le détester à jamais » 


et douze ans. Cette approche dé- 
butera par des musiciens adultes 
qui joueront sur des pianos d’en- 
fant, des jouets, pour lesquels 
Cage a écrit Les projets d'Octobre 
Avant-Première s’élaborent en di- 
rection des écoles, lycées, universi- 
tés, mais ils sont appelés à 
s'étendre aux banlieues. 

- Ces actions d’Octobre Avant- 
Première sont-elles comprises 
dans votre budget d’Octobre en 
Normandie ? 


- Comment le Théâtre des 
ArWOpéra de Normandie, que 
dirige Marc Adam, prend-il le re- 
lais à Rouen ? 

- Le dialogue entre l’opéra et 
la cité a quelques difficultés à 
s’établir. 11 manque un projet ar- 
tistique global. Peut-être de- 
vrait-il se centrer moins sur 
l'opéra traditionnel, s’ouvrir da- 
vantage aux concerts, n est vrai 
qu’avec un budget de 45 millions 
pour l'orchestre et le ballet la 


marge de manœuvre est étroite. 
Maintenant que nous ayons 
constitué un public et une iden- 
tité à Octobre en Normandie, 
nous pouvons jouer un rôle & 
l’année. Lors de son concert du 
29 septembre, Pierre Boulez, qui 
dirigeait l’Ensemble Inter- 
Contemporain, a été agréable- 
ment surpris par les huit cents 
personnes qui se pressaient pour 
l'écouter dans ta chapelle du ly- 
cée Corneille. 

~ Après Anne Teresa de Keers- 
maeker, de quel antre choré- 
graphe voudriez-vous program- 
mer FenseniWe de l'œuvre ? 

- Anne Tèresa m’a fart aimer la 
danse, à cause de son intelli- 
gence musicale aiguë. Une rétro- 
spective jan Fabre, dans un 
genre plus marginal, pourrait 
m’intéresser. J’aime Decouflé, ce 
grand enfant qui rêve » 


Propos recueillis 
par Dominique Fréturd 


Le festival s'ouvre aux sons inédits du Japon 


Al ban Berg: Sonate op. 1. Anton Webera : 
Variations op. 27. Arnold Schoenberg: 
Cinq pièces op. 23. Claude Debussy: Es- 
tampes. Toru Takemitsu : Piano Distance. 
Olivier Messiaea : Iles de feu / et U. Cyùrgy 
Llgeti : 7 rois études de rythme. Pierre- 
Laurent Aimard (piano). Hôtel du dépar- 
tement 

Musique traditionneUe Gagaku. Toshlo 
Hosokawa : New Seeds of Contemplation. 
Ensemble YuseL Théâtre des Deux-Rives. 
Edgar Varèse: Intégrales. Pierre Boulez: 
Dérive I et 2. Olivier Messlaen : Oiseaux 
exotiques Toru Takemitsu : T\ree line. Ar- 
nold Schoenberg : Suite op. 29. Florent Bof- 
fard (piano), Ensemble InterContempo- 
raïn, Pierre Boulez (direction). Chapelle 
du Lycée' Corneille, Rouen, le 29 sep- 
tembre. Concerts jusqu'au 31 octobre, 
m : 35-15-87-87. 


ROUEN 

de notre envoyé spécial 
La mode est à la thématique nationale 
dans les festivals de musique contempo- 
raine. EEe est aussi au décloisonnement des 
esthétiques puisque y voisinent fréquem- 
ment musique savante et musiques popu- 


laires. En prenant le Japon comme fil rouge 
de sa programmation (trente-huit concerts 
comportant quarante créations). Octobre 
en Normandie suit la tendance générale 
tout en la transcendant grâce à des œuvres 
de compositeurs nippons qui conjuguent 
avec bonheur des concepts antinomiques 
( tradition/mode mité, Orient/Ocrident) ail- 
leurs platement déclinés. Figure de proue 
de la musique japonaise contemporaine, 
Toru Takemitsu (décédé en février à l’âge 
de soixante-six ans) se retrouve donc de 
manière quasi permanente à l’affiche du 
festival. 

L’œuvre choisie par Pierre-Laurent Ai- 
mard a dû surprendre, car au lieu d’opérer 
une fusion attendue des valeurs asiatiques 
et européennes, elle s’inscrit dans la des- 
cendance évidente de TEcole dé Vienne, ci- 
tée en référence par le pianiste en début de 
récitaL Et c’est donc chez Debussy fies fa- 
meuses Estampes) qa'fl fallait faire son 
plein de japonisme. On se serait cru dans 
un de ces jardins sophistiqués qui ont 
souvent inspiré Takemitsu. Hélas !, de 
nombreux signes d'une rare trivialité nous 
rappelaient régulièrement que l'artiste se 
produisait dans le hall d'un bâtiment ad- 
ministratif. Si de telles conditions avaient 


incontestablement nui à l’exécution des 
pièces des trois Viennois, elles devinrent 
négligeables dans le cas des Etudes de ryth- 
me de Messïaen, servies avec autorité, et 
plus encore dans celui des Etudes de Ligeti, 
restituées avec un haut degré d’illusion- 
nisme. 


PORCELAINES FROTTÉES 
L’illusion était également au rendez-vous 
du concert donné par l’Ensemble Yuseï 
sons l'appellation (de plus en plus in- 
contrôlée) de « musique du monde ». Al- 
lait-on participer à une séance de dépayse- 
ment comme en offrent régulièrement les 
festivals aujourd’hui ou bien à un rite 
bouddhiste pratiqué sur un tapis de. cutter 
évoquant le Mandala ? En fiait, ni âf un ni à 
l’autre car l'œuvre de Toshiô HosoTcawa, 
présentée à cette occasion en première 
française, n’était qu’« une » simple mais 
magnifique pièce de musique contempo- 
raine. Four en percevoir toute î’origmaÜté, 
fl n’avait été cependant pas inutile d’écou- 
ter auparavant une demi-heure de gagaku. 
New Seeds of Contemplation utilise en effet 
une base caractéristique de ce répertoire 
(autour notamment du shô, l’orgue à 
bouche, ancêtre de Faccord éon) mais dans 


un tout autre contexte puisque quatre 
moines bouddhistes se joignent aux musi- 
ciens (puis disparaissent) pour assurer la 
trame incantatoire d'un parcours des sai- 
sons ponctué de sons inédits obtenus en 
frottant des porcelaines ou en caressant 
une coupe de laiton avec un archet. 

De telles subtilités n’ont jamais intéressé 
Edgar Varèse, adepte d’une musique cata- 
clysmique pourtant également conçue 
comme un rituel vertigineux et visionnaire. 
Pierre Boulez sait bien que les visées de ce 
moderniste reposent sur des impulsons dé- 
libérément primitives, et conserve ainsi aux 
Intégrales de 1925 le statut d’œuvre non en- 
core apprivoisée. Son diptyque intitulé Dé- 
rive relève au contraire d'une extrême so- 
phistication, idéalement rendue par 
l’Ensemble InfêrCbiïtëmpbram. Dans un 
programme briflammeot bondé par la Surfe 
op. 29 de Schoenberg mais orienté vers ie Ja- 
pon, les Oiseaux de Messlaen se devaient 
d’être exotiques. Florent Boffard les a dotés 
<Tune séduction colorée qu’a vainement re- 
cherchée Takemitsu dans Th* Line, œuvre 
de la dernière manière, vaporeuse et kitsch 
à l’excès. 


P.Ge. 


Luciano Berio réalise son idée du « métathéâtre » avec l'opéra « Outis » 

A la Scala de Milan, une « action musicale » passionnante contrariée par une mise en scène trop réaliste 


OUTIS, «Action musicale en 
cinq cycles », musique de Lucia- 
no Berio. Texte de Luciano Berio 
et Darîo DelComo. David Ro- 
bertson: direction. Roberto 
Gabblani : maître de chœur. G ra- 
il am Vick: mise en scène. Alan 
Opie (Outis), Tatiana Poluetkova 
(Emlly), Luisa CasteUani (Alla), 
Luca CanonJd (steve), Monica 
BaceDi (Marina), Yelda Kodafly 
(Olga), Elena Brflova (Saman- 
tha), Dominique visse (GugUel- 
mo), Donald Maxwell (le met- 
teur en scène), Swingle S ingère. 
SCALA DE MILAN. Prochaines 
représentations: mardi 8 et 
mercredi 9 octobre, 20 heures ; 
Jeudi 10, 14 heures et 20 heures. 
Durée du spectacle : 2 h 20. De 
20 000 lires à 200 000 Jires 
(1 000 lires = 3,4 F). TéL : 19 (39)-2- 
88791. 


conscience » qui fait songer à 
James Joyce. Le livret unifie plu- 
sieurs langues, des citations d’au- 
teurs différents, de Celan à Auden, 
des comptines populaires, des in- 
vocations archaïques dans les dia- 
lectes de la grande Grèce. 


MILAN 

correspondance 

La recherche du père, le désir de 
le tuer, de r aimer. Outis - le nom 
par lequel Ulysse trompe le Cy- 
clope Polyphénie - donne son titre 
à IV action musicale » de Luciano 
Berio, qui a finalement été créée 
samedi à la Scala après deux repré- 
sentations annulées au dernier ins- 
tant pour cause de grève. Outis ne 
raconte pas une histoire, mais nous 
plonge dans un « flux de 


CHAOS ORGANISÉ 

Bien plus que dans La Vera Storia 
(1982) et Un Re in Ascolto (1984), 
Berio réalise ici son idée du « méta- 
théâtre », dans lequel la musique, 
le texte et la scène peuvent 
- mieux, doivent - exprimer des 
émotions différentes dans un 
même instant, dans le refus des 
unités aristotéliques sacrifiées id à 
une conception circulaire du 
temps. Un souffleur essaie de nous 
informer de l’action : * Cet homme 
est, était Outis. n était ou peut-être 
est encore époux d’Emify— » Peut- 
être. Au début de chacun des 
« cinq cycles », dans lesquels l'opé- 
ra est organisé, Isaac tue Outis, son 
père. Mais !e corps seulement 
meurt, l’âme vit encore et se méta- 
morphose plusieurs fols, dans le 
temps, dans F espace de la mémoire 
et de l'histoire de la musique, 
unique trace capable de donner 
unité au désordre : chacun des 
« cycles » commence avec un inter- 
valle de tierce (si bémol-ré), conso- 
nance qui devance et résout le 
chaos. Et dans tous les cycles nous 
retrouvons Ada (Luisa Castdlani), 


une couturière qui coupe et coud : 
la culture se reflète dans les métiers 
les plus simples. 

Outis est un chaos bien organisé, 
qui nous transporte du cœur d'une 
fête populaire où l’on vend 
Blanche-Neige et Superman, dans 
un salon de la Bourse qui soudain 
devient un bordel Les brokers sont 
de violents maquereaux, les corps 
d’hommes et de femmes s’offrent 
nus, dans un marché du sexe déses- 
péré, négation de Féros qui survit 
dans le duo d’amour d’Olga et de 
Samantha, une des femmes (peut- 
être) d’Ulysse : le seul duo de l’« ac- 
tion», car autrement tous les per- 
sonnages sont condamnés à chan- 
ter pour eux-mêmes, Outis surtout 
(Alan Opie). Le bordel nous pré- 
pare au cycle du supermarché, qui 
se transforme en une terre désolée 
(ex-Yougoslavie, évidemment), où 
les déportés avancent vers le pu- 
blic, dans un chœur obsédant 
comme un thrène, doux comme un 
espoir qui ne meurt pas. Les analo- 
gies avec l’itinéraire du Regard 
dVtysse, le film de Théo Angelo- 
poulos, sont frappantes. 


Le chant passe comme une pefii- 
cuJe à la Movtola: on entend les 
ornements du bel canto, la colora - 
tara, le dedamato, le timbre perdu 
des castrats (Dominique Visse), qui 
donne voix à Peafance. La mer, en- 
fin: présente du début à la fin, 
dans les projections visuelles et 
dans le dernier cycle, qui se passe à 
bord du Titanic. On chante, dans le 
gouffre de la tempête. Avide et gé- 
néreux comme un Mépbistophâès, 
Berio ne trahit pas ses amours de 
toujours pour le cirque et les 
clowns (avec un formidable trio de 
violon, trombone, accordéon), 
pour les parodies voyelles de 
Swingle Singers, le jazz, le tap 


dance. Et la musique, très bien or- 
chestrée par David Robertson, 
chantée par une troupe excellente, 
est la véritable maîtresse. Dans ce 
souri heureux de simplification, le 
compositeur de m ande à l’électro- 
nique de se confondre avec l'or- 
chestre. Si la partition accentue, 
surtout dans les chœurs, le désir, le 
regret de l'absence du sacré d gns 
notre société, la mise en scène de 
Graham Vick choisit un réalisme 
exaspéré. L’emploi de projections 
d’images est parfois gratuit. La 
technologie, seule, ne remplace pas 
les idées. 


Sandro CappeUetto 


Pour ne plus être seiil(e) 
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GUIDE CULTUREL 



Tommy 

Flanagan, 

pianiste 


Le jazzman américain 
joue à Paris, en trio 

POUR qui se demande ce 
qu'est un club (un bar d’hôtel 
confortable), ce qu'on y entend 
(la plus belle musique du monde), 
jouée par qui (un seigneur, on 
prince, la délicatesse faite 
homme, un accompagnateur de 
grandes chanteuses - Ella Fitzge- 
rald, c’est tout dire -, un élégant, 
un discret, la fleur de la culture 
américaine que l’Amérique a re- 
fusée, un homme qui a connu 
l’époque où il n’avait pas le droit 
de circuler dans les bus des autres 
Américains, de boire dans les 
mêmes bars, de dormir dans les 



mêmes hôtels). Thomas Lee Fla- 
nagan, pianiste de Dexter Gor- 
don, John Coltrane, Miles. Davis 
ou Sonny Rollins (est-ce que cela 
suffît ?), est à Paris. C’est un hon- 
neur pour nous. Il jouera à cette 
occasion avec un trio dont la 
composition annoncée est la sui- 
vante : Aivin Queen & la batterie 
et Reggie-Johnsou à la basse. 

★ Latitudes Saint-Germain, 7, rue 
Saint-Benoît, Parb-6*. M° Salnt- 
Germairi- des -Prés. 20 h 30 
et 23 heures, les 9, 10, 11 et 12. 
TSI. : 42-61-53-53. De 110 F à 140 F. 


* UNE SOIRÉE À PARIS 


\ m ; i ‘ t t 


f. = . . 


Mad In Paris, Mister Gang 
Sans doute les deux groupes les pins 
exritanîs delà scèMgrocve pari- 
sienne. Mad ta Paris, champion des 
performances sudatoires mflant go- 
go music, rap et fimkchamu. Mister 
Gang, pïrâ attiré par tes lyttanes per- 
cutants du rock-fusion, sculpte de fa- 
çon très personnelle reggae, rage hip- 
bop et cuivres rhythm’n'Wues- 
hiy, petit chapiteau, parc des 
ConmnBes.20 heures, Ie9. 

TA : 45-15-07-07. 30FetlOOR 
Sounteanleg 

D'abord méprisé par la frange la phis 
punk du grange, Soandga/den, attiré 
plus que Nirvana et Pearijam pales 
noirceurs du heayy métal, est devenu 
le plus populaire des groupes de 
Seattle. 

. Smtobe, Stock Hole Sun, apmivéle 
potentidmâoÆquedeladépre^CHi. 
Zénith. 211, avenue Jean-Jauiis. 
Patb-19. AP Rorteriie-Fantm. 

20 heures, te9. TA :42-08-6M0 l 
140 F. 

Gemini Gemini 

Une i nterprétation savante, détac h é e 
et imaginative tte la. musique de The- 
lonibusMonk par un trioiythnûqne- 
mentfimk(l GD The Havotsifliiekh 


nions Monk, chez ITM Pacific). 
Jamaaladeen Taanna (ex-Omette 
Coleman Prime Time) est àla basse 
électrique, Wolfgang Pusrimmg 
(Viennna Art Orchestra, AM4, Alpine 
Aspects.) aux saxophones. Le bat- 
teur change 

réguEèrement: cette fois 
c’est Dennis Alston 
New Marron^ 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Parfait?. AP Châtsau-cTEaiL 
21 heures. Je 10. 

m :45-23~51-41. De UOF à 130 R 
AhrinAltey 

American Dance Theater 
Depuis la mort if Aivin ADey, c’est 
finnnense Judith Janriscn qui apris la 
dùectimcrunbaDetcrééenl95S 
pour cflébrer les racines de la culture 
noire. La troupe donnera la pièce 
fondatrice, Revekrtkms,qà sera suivie 
de créations récentes (de 1992 à 
1996),pour la {dupait chorégraphiées 
par Judith Jamîson, ceOe qui fttt à 
Broadw^fiDOdÆaWe Scphistirateti 
Lady. 

Maeador, 25, rueMogador, Paris-? . 
AP Trinité. Du mardi au samedi à 
20h30;samed?et<fimancheà 
15 h 3(1 Jusqu’au 20 octobre. 
m ; 53-32~32r00: De 100-Fà 320 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

Le Bourgeois gentilhomme 

de Molière, mise en scène de Jérôme 
Savary, avec Catherine Jacob, Jérôme 
Savaiy, François Borysse, Michel Dussar- 
rat, Nanou Garda, Mona Heftre, Yves 
Jacques, Maxime Lombard, Carlos Pav- 
lîdls, Jean-Noël Cnokaert Alain Poison, 
Isabelle Serbu, des danseurs et des mu- 
siciens. 

Théâtre national de Chaillot 7, place du 
Ttocadéro, Paris 76*. M" Trocadéro. a 
partir du 10 octobre. Du jeudi 1Q au sa- 
medi 12. ô 20 h 30; le dimanche IX à 
15 heures. Tél. : 47-27-01-15. Durée: 
2 h 45. De 80 F* à 160 F. Jusqu'au 28 dé- 
cembre. 

Cartes blanches aux auteurs 
avec Catherine Anne, Jean-Oaniel Ma- 
gnvn, Serge Kiibus et Ariette Namiand. 
Théâtre ouvert-Jardln d’hiver. A, cfté 
vttroa Paris 1B r . M> Blanche. Du lun- 
di 14 au jeudi 17, à18h3tiTéL: 42-62- 
5949. Durée : 7 heure. Entrée libre. Jus- 
qu'au J7 octobre. 

Chasse aux rats 

de Peter Turrini, mise en scène de Mi- 
chel Didym. avec Catherine Kocher-Ma- 
tlsse, Jean-Claude Leguay, en alter- 
nance Pierre Ascaride et Laurent 
Vacher. 

Théâtre 71, 3, place du 11-Novembre. 
92Malakoff. Les vendredi 17, same- 
di 12. à 20 h 30; le dimanche 13, à 
17 heures. Tél.: 46-55-43-45. Durée: 
1 h 30. 85 F* et 115 F. Jusqu’au 27 octo- 
bre. 

Démons 

de Lais Noren, mise en scène de Gérard 
Desarthe, avec Marianne Basfer, Chris- 
tine Boissoa Gilles Gaston-Dreyfus et 
Jean-Pierre Mak>- 

Maison des Arts, place Salvador-AF 
lende, 94 CréteiL A partir du 11 octobre. 
Les vendredi 11. samedi 12. é 20 h 30; le 
dimanche 13, i 15 h 30. TU : 45-13-19- 
19. Durée: 3 h 20. De 55 F* à 100F. Jus- 
qu'au 3 novembre. 

L'Enfant 

d'après Jules Vallès, mise en scène de 
Jeanne Champagne, avecTania Tonrens 
et Denis Léger-Milhau. 

Théâtre, IX meSadhCamot 92 Vanves. 
A partir du 9 octobre. Du mercredi 9 au 
samedi IX à 20h30; le dimanche IX é 
15 heures. Tél. : 46-45-45-47. Durée: 
1 heure. 50 F* et 80 F. Jusqu'au 27 octo- 
bre. 

Les Fauses Confidences 
de Marivaux, mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel, avec Catherine Samie, 
Gérard Giroudon, Andrzej Seweryn, Cé- 
cile Brune, Florence Via la, Michel Ro- 
bin, Laurent d'Ole», Nicolas Lormeau, 
Jean-Pascal Abritât et Roch- Antoine Al 
baladejo, 

Comédie-Française Salle Richelieu, 2, 
rue dé Richelieu, Paris f*\ AP* Palais- 
Royal. Les jeudi 10, vendredi 11, à 
20 h 30; lé dimanche IX à 14 h 30. TU: 


44-58-15-15. De 30 F 6 185 F. Jusqu'au 
3 mai 1997. 

De du Salut 

d'après Franz Kafka, mise en scène de 
Mathias Langhoff, avec Amïran Amïra- 
nachvîli, Facundo Bo, Martial Di Fonzo 
Bo. Jean Lambert-Wild et Jean-Marc 
Stehlé. 

Théâtre de la Ville, X place du ChStefet, 
Paris A’. MP Châtelet A partir du 8 octo- 
bre. Du mardi 8 au samedi 12, à 20 h 30. 
Tél. : 42-74-22-77. Durée: 2 heures. 
95 F * et 140 F. Jusqu’au 8 novembre. 

La Légende de Kaïdara 
d'après Amadou Hampâté Bâ. avec 
Claude Bowré Gnakouri. Luis Marquès, 
Matiiurtn Nahounou, Vaber Douhoure, 
Dji Nessere et Paulin Siaou, Youssouf 
Traoré, Dîkité Satignouman et Mori 
Di abats (musiciens). 

Théâtre international de langue fran- 
çaise (par c de la Villette), 211. avenue 
Jean-Jaurès, Paris 79*. M" Porte-de-Pan- 
tin. Le mercredi 9 à 74 h 30; le jeudi 10. 
A 20 h 30; les vendredi 77 et samedi IX 
è 14 h 30 et 20 h 30; le dimanche 13. à 
76 heures. Tél.: 40-03-93-95. Durée: 
7 h 30. De 35 F* à 110 F. 

L'Ombre de la vallée ; 

Les Noces du rétameur 
de John Mililngton Synge, mise en 
scène de Martine Cokomb, avec Fran- 
çois Chattot, Gilles Privât, Martine 
Schambacher, Luc Schililnger et Marie- 
Paule Sïrvent- 

Maison de la culture, 1. boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. A partir du 8 octobre. 
Du mardi 8 au samedi IX é 20 h 30; le 
dimanche IX è 15 h 30. Tél.: 41-60-72- 
72. Durée : 1 h 30. De 60 F* à 140 F. Jus- 
qu'au 10 novembre. 

La Puce èl* oreille 

de Georges Feydeau, mise en scène de 
Bernard Murat avec Jean-Paul Belmon- 
do, Cristîana Reali, Sabine Haudepin, 
Pierre Vernier, JeBn-Paul Bordes, 
Laurent Game Ion, Ariette Didier, Annie 
Gregorio, Brigitte Chamarande, Paul 
Bandey et Serge Berry. 

Théâtre des Variétés, 7. boulevard 
Montmartre, Paris 2». AT Rue-Mont- 
martre. A partir du 12 octobre. Le same- 
di 12, i 20 h 30; le dimanche 13, à 
15 heures. Té).; 42-33-09-92. Durée: 
3 heures. De 60 F à 300 F. Jusqu'au 
30 décembre. 

La Roman de Lufti 

de David Decca, mise en scène de Didier 
Long, avec Sandrine Kiberiain, Gérard 
Darmon, Roger Van Hool et Laurent Ba- 
teau. 

Petit ThéStre de Paris, IX rue Blanche, 
Paris 9 r . MP Trinité. A partir du 8 octo- 
bre. Du mardis au samedi 12, à 
21 heures; le dimanche 13. A 15 h 30. 
Tél: 42-80-01-81. Durée: 1h45. 170F 
et 220 F. Jusqu’au 31 décembre. 

Seiavy 

d'après Robert Desnos, mise en scène 
de François Roy, avec Gérard-Henri Du- 
rand et Viviane Maupetit 
77«!dtre Molière-Maison de la Poésie, 
157, rue Saint-Martin, Paris 3*. MF R am- 
buteau. Du mardi 8 au samedi 72, i 
21 heures; le dimanche 13, à IB heures. 
TéL : 44-54-53-00. Durée : 7 heure. 40 F* 
et 50 F. Jusqu’au 20 octobre. 


SÉLECTION 


Ala porte 

de Jean Gabriel Nordmann, mise en 
scène de Bruno Abraham- Kremer, avec 
Andrée Taînsy. John Arnold, Valérie 
Grail, Miefiel Grand Sophie Hermelia 
Sylvie HugueJ. Mukuna Kashala, Alain 
Macè, Bruno Sermonne et Serpentine 
Teyssier. 

Théâtre Firmin-Gémier. place Firmin- 
Gimier, 92Arrtony. Du mardi au same- 
di. A 20 h 30; le dimanche, à 16 h 30. 
TéL: 46-66-02-74. Durée: 1h40. 80F* 
et 110 F. 

Bataille du Tàgflamerrto 
de François Tanguy, mise en scène de 
l'auteur, avec Frode Bjomstad, Branla. 
Laurence Chable, Patrick Condé, Jean- 
Louis Coullodh, Katja Fleig. Yves-Nél 
Genod, Karîne Guex-Prerre, N igloo. 
Jean Rochereau, François Tanguy et Na- 
dia Vbnderheyden. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 Genneviliiers. Du mardi 8 au same- 
di 12, i 20 h 30; le dimanche 13. é 
16 heures. Tél. : 41-32-26-26. Durée: 

T h 50. De 80 F* à 140 F. Jusqu’au 23 oc- 
tobre. 

Bonbon acidulé 

de Ricardo Sued, mise en scène de l'au- 
teur, avec Rosario Audras, Marie-taure 
Dougnac, Jean-Claude Fernandez, Na- 
thalie Ortéga, Adriana Pegueroles. Jé- 
rôme IGrcher et David MicheL 
Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte-Brun. Paris 20'. MF Gambetta. Les 
mardi. Jeudi, vendredi, samedi A 
21 heures; le mercredi à 12 h 30 et 
21 heures; le dimanche, é 76 heures. 
Tél. : 44-62-52-52. Durée : 1 h 10. De 
11D F* à 160 F. Jusqu'au 27 octobre. 

Le Faiseur 

d'Honoré de Balzac, mise en scène de 
Françoise Petit avec Jean-François Bal- 
mer, Clatilde de Bayser, Stéphane Bier- 
ry, Philippe Boudet, Auguste Bruneau, 
Paul Crâuchet, Dominique Daguier, Isa- 
belle Fontaine, Sylvie Gemy, Eric Laugè- 
rias. Stéphanie Noël, Matthieu Rozé et 
Maurice Vaudaux. 

Eldorado. 4. boulevard de Strasbourg, 
Paris 10 e . M” Strasbourg-Samt-Denis. Du 
mardi au vendredi, à 20 h 30; le same- 
di, à 16 h 30 et 20 h 30; le dimanche, à 
15 h 30. Tél. : 42-38-07-54. Durée: 
2 heures. De 50 F è 200 F. Jusqu’au 
17 novembre. 

Lite des esdaves 

de Marivaux, mise en scène d'Elisabeth 
Chailioux, avec Emile Abosso M*Bo, Fa- 
brice Michel, Catherine Mongodîn, Wil- 
liam Nadylam Yotnda, Nathalie Newton 
et Amédée Douadou Gadié et Akonio 
Dolo (musiciens). 

Théâtre Antoine-Vrtez 1 , rue Simon- 
Dereure. 94hrry. Du mardi 8 au same- 
di 12. à 20 h 30; le dimanche 73. à 
76 heures. Té).: 46-72-37-43. Durée: 

2 heures. De 50 F* à 110 F. Jusqu’au 

3 novembre. 

Ne tue ton père qu’à bon escient ; 
Sokxnonie la possédée 
de Gilbert Lely, mise en scène de Chris- 
tian Bist; avec Jean-Michel Deliers, 
Christian Fournier, Laure Huselstein, 
Serge Le Lay, Hélène de Saint-Père, Ri- 




NOUVEAUX FILMS 


AFRIQUES : COMMENT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR? 

Film français de Raymond De pardon, 
(2 h 45). 

Saint-André-des-Arts IL 6* (43-26-80- 
25). 

ANNA OZ 

Film français d'Eric Roehant. avec 
Charlotte Gainsbourg, Gérard Lan- 
vin. Sami Bouajila, Grégori Deran- 
^ gère, Emmanuelle Devos, Jim-Adhi 
Limas (1h 38). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (40-39- 
99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-JuilletOdéon, dolby, 6’ (43-25-59- 
83 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* 143-59- 
19-08; réservation: 40-30-20-10}; 
Gaumont Opéra Français, 9" (47-70- 
33-B8 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14- Juillet Bastille, dolby, 11» (43-57- 
90-81); Gaumont Gobelins Rodin, 
dolby, 13* (47-07-55-88 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Alésia, dol- 
by. 14* (43-27-B4-50 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation : 40-30-20- 
10); 14-Juiliet Beaugrenelle, dolby, 
15* (45-75-79-79}; Gaumont Conven- 
tion, dolby, 15* (48-28-42-27 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); Pathé Wepler, 
dolby. IB* (réservation : *0-3 0-20- 
10); 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19 e 
(réservation : 40-30-20-10). 
L'APPARTEMENT 

Film français de Gilles Mimounl, avec 
Romane Bohringer, Vincent Cassel, 
+7 Monica Bellucd, Jean-Philippe Ecof- 
fey, Monica Belfucd, Sandrine Kiber- 
lain (1 h 56). 

UGC Cinê-ché les Halles, dolby. 1"; 
Bretagne. 6* (39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Rotonde, 
6* ; UGC Danton, dolby, 6* ; UGC Nor- 
mandie. dolby. S*; Paramount Opé- 
ra, dolby. 9* (47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Majestic Bastille, 
dolby. 71* (47-00-02-48 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Gobelins, dolby. 
13*; Mistral, dolby, 14* (39-17-10-00; 
réservation : 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby. 15* (48-28-42-27 ; 
réservation : 4C-3Û-20-10) ; UGC 
Maillot, 1?*; Le Gambetta, 20* (46- 
36-10-96 ; réservation : 40-30-20-10). 
AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
Film finlandais d'Aki Kaurisméki, 
avec Kati Outinen. Karl Vaananen, 
Eiina Saio. Sakari Kuosmanen, Mark- 
ku Pettola, Matti Onnlsmaa (1 h 36). 
VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1" ; Gaumont Opéra Impérial, 2* (47- 
70-33-88 ; réservation : 40-30-20-10) ; 

a TOUS LES FILMS PARIS/PROVINŒ 


3615 LEMONDE 


ou téL ; 36-68-IB-78 (2^3 F/mn) 


Saint-André-des-Arts L 6* (43-26-48- 
18) ; La Pagode, dolby. 7* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade. dolby, »■ 143-59-19-08; ré- 
servation : 40-30-Z0*10) ; La Bastille, 
dolby, 11* (43-07-48-60) ; Gaumont 
Grand Ecran ttalie, dolby, 13* (45-80- 
77-00 ; réservation : 40-30-20-10} ; 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Alésia, dol- 
by, 14* (43-27-84-50 ; réservation ; 
40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 40-30-20-10). 
INDEPENOENŒ DAY 
Film américain de Roland Emmerlch, 
avec Will Smith, Bill Pullman, Jeff 
Goldblum (2 h 20). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1*» ; Bretagne, dolby, 6* (39-17-10-00 ; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Odéon, dolby, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 40-30- 
20-10); George-V, TNX. dolby, 8*; 
UGC Normandie, fP; UGC Opéra, 
dolby, 9* ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby, 13* <45-80-77-00; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (45-75-79-79): 
Gaumont Klnopanorama, dolby, 15' 
(réservation : 40-30-20-10) ; Majestic 
Passy, dolby, 16* (42-24-46-24; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC Maillot; 
17*; 14Juillet-sur-Seîne, dolby, 19* 
(réservation : 40-30-20-10). 

PARTY 

Film français de Manoel De Oliveira, 
avec Michel Piccoli, Irène Papas, Leo- 
nor Silveîra, Rogerio Samora (1 h 30). 
Latina, 4* (42-7847-86) ; Reflet Mé- 
dita I, 5* (43-54-42-34) ; Elysèes Lin- 
coln, 8* (43-59-36-14) ; Gaumont Par- 
nasse, 14® (réservation : 40-30-20-10). 
LA RENCONTRE 

Film français d'Alain Cavalier, avec 
Florence Malraux, Françoise Widhoff 
(1 h 15). 

Saint-André-des-Arts l, 6* (43-26-48- 

«). 

LE ROI DE5 AULNES 
Film franco-allemand de Volker 
Schiôndorff, avec John Malkovîch, 
Armîn Mueller-Stahl, Gottfried John, 
Marianne Sâgebrecht, Volker Spen- 
gler, Heino Ferch (1 h 58). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(40-39-99-40 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (43- 
25-59-83 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43- 
59-19-08; réservation : 40-30-20*10); 
George-V, dolby, 8*; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* ; Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(43-20-32-20) ; 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 4D-30-2Û-10). 
URI 

Film britannique de Ken Russe», 
avec Ishai Golan, Terence Stamp, 
Hetty Baynes, Delphin Forrest. Ra- 
chel Elner, Rafi Tabor (7 h 34). 

VO : Grand Pavois, 15* (45-54-46-85 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

SÉLECTION 
A TOUTE VITESSE 
de Gaëi Morel, 


avec Elodïe Bouchez, Pascal Cervo, 
Stéphane Rideau, Meziane Bardadï. 
Français (1 h 26). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, I"; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(47-70-33-8B : réservation : 40-30-20- 
10); UGC Odéon, 6*; George-V. dol- 
by, 8 e ; UGC Lyon Bastille, 12*; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(47-07-55-88 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (43- 
27-84-50 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
BienvenOe Montparnasse, dolby, 15* 
(39-17-10-00; réservation; 40-30-20- 
10); Pathé Wepler, 18* (réservation : 
40-30-20-10). 

BIENVENUE DANS L'AGE INGRAT 
de Todd Solondz, 

avec Heather Matarazzo, Brendan 
Sexton Jr.. Daria Kalinina, Matthew 
Faber, Angel a Pietropinto, Bill Bueli. 
Américain (1 h 27). 

VO : UGC Cîné-dté les Halles, dolby, 
1*; Epée de Bols, 5* (43-37-57-47); 
UGC Odéon, 6* ; Le Balzac, dolby. 8* 
(45-61-10-60) ; 14-Juillet Bastille. 11* 
(43-57-90-81); Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

CHRONIQUE COLONIALE 
de Vincent Monnikendam, 

Hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO : Studio des Ursulfnes, 5* (43-26- 
19-09). 

CINQ JOURS, CINQ NUITS 
de José Fonseca e Costa, 
avec Victor Norte, Paulo Pires, Ana 
Padrao. Canto e Castro, Teresa Roby, 
Miguel Guilherme. 

Portugais (1 h 40). 

VO : Latina, 4* (42-78-47-86). 

LES CORNEILLES 

de Do rota Kedzierzawska, 

avec Karolina Ostrozny, Kasia Szcze- 

panlk. Anna Prucnal, Mafgorzata Ha- 

jewska, Ewa Bukowska, Paul Ver- 

kade. 

Polonais (1 h 06). 

VO: L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

CRASH (**) 

de David Cronenberg, 

avec James Spader, Holly Hunter. 

Elias Koteas. Dehorah Unger, Rosan- 

na Arquette. 

Canadien (1 h 40). 

VO: Epée de Bois, 5* (43-37-57-47); 
Studio Galande, 5» (43-26-94-08 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Cinoches, 6* 
(46-33-10-82); Denfert, dolby. 14* 
(43-21-41-01); Saint-Lambert doiby, 
15* (45-32-91-68). 

DARKLY NOON 
de Philip Ridley, 

avec Brendan Fraser. Ashley Judd, 
Viggo Mortensen. Loren Dean, Grâce 
Zabriskie. Lou Myers. 

Britannique (1 h 36). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1«. 

LES DIABLES, LES DIABLES 
de Dorota Kedziezarwsfca, 
avec Justyna Ciemny, Pawel Chwedo- 
ruk. Grzegro Karabln, Monika 
Niemczyk, Danuta 5zafiarska, 
Krzysztof Plewka. 

Polonais (1 h 26). 


VO : L'Entrepôt. 14' (45-43-41-63). 
L'ÉLÈVE 

d’Olivier Schatzky. 

avec Vincent Cassel, Caroline Cellier, 

Jean-Pierre Marielle. Caspar 5aJmon, 

Sandrine Le Berre, Sabine Destaïl- 

leur. 

Français (1 h 32). 

UGC Forum Orient Express, 1"; 14- 
Juillet Hautefeuille. 6* (46-33-79- 
38) ; Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08; réservation: 40-30-20-10); 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 
ENCORE 

de Pascal Bonitzer, 
avec Jackie Berroyer, Valérie Bruni- 
Tedeschi, Natacha Régnier, Laurence 
Côte, Hélène FiHières, Michel Massé. 
Français (1 h 36). 

UGC Ciné-cité les Halles. 1»; Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
B eau regard, 6* (42-22-87-23 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); UGC Montpar- 
nasse, 6*; UGC Odéon. dolby, 6* ; Le 
Balzac. 8* (45-61-10-60); UGC Opéra, 
9* ; 14-Juiliet Bastille, 11* (43-57-90- 
81) ; Escurial, 13* (47-07-28-04 : réser- 
vation: 40-30-20-10); Mistral, 14* 
(39-17-10-00; réservation : 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15' (45-75-79-79); Pathé Wepler. dol- 
by, IB* (réservation ; 40-30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seine. dolby, 19* (réser- 
vation : 40-30-20-10). 

FARGO (*} 
de Joël Coen, 

avec F rances McDormand, William H. 
Macy, Steve Buscemi, Harve Presnell. 
Peter Stormare. 

Américain (1 h 37). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1»; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(42-77-14-55) ; 14-Juillet Odéon, dol- 
by, 6* (43-25-59-83 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Ambassade, doiby. S* 
(43-59-19-08 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Triomphe, dolby, 8 e ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* 
(47-70-33-88 ; réservation : 40-30-20- 
10); La Bastille, dolby. H* (43-07- 
48-60} ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* (47-07-55-88 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Alésia, 
dolby, 14* (43-27-84-50 ; réservation : 
40-30-20-10); Sept Parnassiens, dol- 
by. 14' (43-20-32-20) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79); Bienvenüe Montparnasse, doi- 
by. 15* (39-17-10-00; réservation: 
40-30-20-10); Pathé Wepler, dolby, 
18* (réservation -.40-30-20-10). 

FEW OF US 

de Sharunas Bartas, 

avec Katerina Golubeva. Sergei Tu- 

layev, Piotr Kïshteev, Yulia inozemt- 

seva, Konstantin Yeremeev. 

Lituanien (1 h 45). 

VO; Racine Odéon, 6* (43-26-19-68; 
réservation : 40-30-20-10) ; Le Balzac, 
8* (45-61-10-60). 

FOURBI 
d'Alain Tanner, 

avec Karin Viard, Jean-Quentin 


Châtelain. Cécile Tanner. Antoine 
Basler, Robert Bouvier. 

Suisse (1 h 54). 

Reflet Médicis II, 5* (43-54-42-34) ; 
Le République, 11* (48-05-51-33); 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

LONE STAR 
de John Sayles, 

avec Chris Cooper, Elisabeth Pena, 
Joe Morton, Ron Canada, Kris 
Kristofferson, Stephen Mendillo. 
Américain (2 h 15). 

VO : UGC G'né-citè les Halles, dolby, 
1"; Reflet Médicis, salle Louiî- 
Jouvet, 5* (43-54-42-34); Publïcis 
Champs-Elysées, dolby, 8« (47- 
20-76-23 ; réservation : 40-30-20-10} ; 
Escurial, dolby, 13’ (47-07-28-04; 
réservation : 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (43-20-32-20). 
MIKHAÏL KOBAKHIDZE 
CINQ COURTS MÉTRAGES INÉDITS 
de Mikhaïl Kobakhidze, 

Géorgien, noir et blanc (1 h 13). 
Studio des Ursulines, 5* (43-26- 

19- 09). 

PONETTE 

de Jacques Doillon, 
avec Victoire Thivlsol, Matiaz Bureau 
Caton. Delphine Schiltz. Leopoldine 
Serre, Luckie Royer, Caria Ibled. 
Français (1 h 37). 

Gaumont les Halles, dolby, 1" (40-39- 
99-40; réservation: 40-30-20-10); 
Rex, dolby. 2* (39-17-10-00) ; 14-Juil- 
let Hautefeuille, dolby, 6* (46-33-79- 
38) ; L'Arlequin, doiby, 6’ (45-44-28- 
80 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Ambassade, S* (43-59-19-08; 
réservation : 40-30-20-10) : Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8* (43-87-35- 
43; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* 
(47-70-33-88 ; réservation : 40-30-20- 
10); Ma/estic Bastille, dolby, 11* 
(47-00-02-48 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Gobelins, 13*; Miramar. 
dolby, 14* (39-17-10-00; réservation : 
40-30-20-10); Mistral. 14* (39*17-10- 
00 ; réservation : 40-30-ZO-1Q) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15' (45- 
75-79-79); Gaumont Convention, 
dolby, 15» (48-28-42-27 ; réservation : 
40-30-20-10); Majestic Passy, dolby, 
16* (42-24-46-24 ; réservation : 40-30- 

20- 10); Pathé Wepler, dolby. 
18* (réservation : 40-30-20-10) ; Le 
Gambetta, dolby, 20* (46-36-10-96; 
réservation : 40-30-20-10). 

LES SABLES MOUVANTS 
de Paul Carpita, 

avec Beppé Clerici, Daniel San Pedro, 
Guy Belaïdi, Ludivine Vailiat, 
Philippe Dormoy, Laurence Ragon. 
Français (1 h 45). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07- 
20-49); Elysèes Lincoln, 8* (43-59- 
36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

SECRETS ET MENSONGES 
de Mike Leigh, 

avec Timothy Spali, Brenda Blethyn, 
Phyills Logan, Marianne Jean- 
Baptiste, Claire Rushbrook. Eliza- 



chard Sarnmef, Veronika Vbrga, Denis 
Zaidman, Hélène Leroux et Isabelle Mo- 
rane. 

Théâtre Molière-Maison de la Poésie, 
157, rue rue Saint-Martin, Paris 3 e . 
M° Ra mbuteau. Du mercredi au samedi, 
à 21 heures; le dimanche, à 16 heures. 
Tél.: 44-54-53-00. Durée: 2 heures. 
80 F* et 120 F. Jusqu'au 27 octobre. 
Passagers clandestins 
de Philippe Gemy et Mary Underwood. 
mise en scène des auteurs, avec Russe! 
Garbutt Mereditb Kttchen, Jennifer 
Newman-Preston, Brian Parker et Si- 
mon Rann. 

Théâtre de la Porte Saint-Martin, IX 
boulevard Saint-Martin, Paris 10 e . 
M’ Strasbourg-Saint-Denis. Du mardi au 
vendredi, à 20 h 45; le samedi, i 
16 heures et 20 h 45; le dimanche, i 
15 heures. Tél. : 42-08-00-32. Durée : 
1h1S.De 100F à 220 F. Jusqu’au 17 no- 
vembre. 

Slaves I 

de Tony Kushner, mise en scène de 
Jorge LaveilL avec Roland Bertin, Isa- 
belle Carré, Luc-Antoine Diquera, Jean- 
Claude Jay, Maria Verdi, Isabelle Sa- 
doyan, Michel Peyre ion, Yann Collette, 
isabel Karajan et Axelle Grefet 
Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte- Brun, Paris 20 e . M* Gambetta. Du 
mardi 8 au samedi 12, le mardi 15. à 
20 h 30; le dimanche 13, à 15 h 30. Tél. : 
4482-52-52 Durée: 1 h 35. De 110 F* à 
160 F. Jusqu'au 1 * décembre. 

La Station Champbaudet 
d'Eugène Labiche, mise en scène 
d'Anne-Marie Lazarinî, avec Laurence 
Février, Philippe Lebas, Didier Lesour, 
Claude Guedj, Andréa Retz-Rouyer, Di- 
mitri Radochevrtch. Jacques Bortdoux, 
Frédérique Lazarmi et Irène Chauve. 
Artistk-Athévains, 45 bis, rue Richard- 
Lenoir. Paris 11 e . MF Voltaire. Le mardi, à 
20 h 30; les mercredi et jeudi, à 
19 heures. Tél. : 4 3-56-38-32. Durée : 
1 h 30. De 60 F* à 150 F. Jusqu’au 31 dé- 
cembre. 

Tîte et Bérénice 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Patrick Guinand, avec Claude Mathieu, 
Michel Favory, Isabelle Gardien, Jean- 
François Rémi, Olivier Dautrey, Alain 
Lenglet Eric Génovèse et Coraly Zaho- 
nero. 

Comédie-Française Théâtre du Vieux- 
Cohmbier. 21. rue du Vieux-Colombier, 
Paris 6 e . MFSaint-Sulpice ou Sèvres-Ba- 
byione. Les mardi, mercredi, vendredi 
samedi, à 20 h 30; le jeudi à 19 heures; 
le dimanche, â 16 heures. Tél. : 44-39- 
87-00 Durée: 2 h 15. De 65 F* à 160F. 
Jusqu'au 3 novembre. 

Variations énigmatiques 
d'Eric-Emmanuel Schmitt, mise en 
scène de Bernard Murat, avec Alain De- 
lon et Francis Huster. 

Théâtre Marigny. carré Marigny, Paris 
8 e . MP Champs-Elysées-Clemenceau. Du 
mardi au vendredi, é 21 heures; le sa- 
medi. à 17 h 30 et 21 heures; le di- 
manche. à 15 h 30- Tél: 42-568481. 
Durée :1h4S. De 60 Fi 290 F. Jusqu’à u 
30 décembre. 

(•) Tarif réduits. 


beth Berrington. 

Britannique (2 h 22). 

VO : UGC Ciné-citè les Halles, dolby. 
1«; Gaumont Opéra impérial, 2* 
(47-70-33-88 ; réservation : 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaubourg, doiby, 
3* (42-77-14-55) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, dolby, 6* (46-33-79-38); UGC 
Danton, dolby, 6*; UGC Rotonde, 
doiby. 6'; La Pagode, dolby. 
7' (réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Champs-Elysées, dolby, 8' (43- 
59-04-67 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Max Linder Panorama, THX, doiby, 
9* (48-24-88-88; réservation: 40- 
30-20-10) ; La Bastille, dolby. 11' (43- 
07-48-60); Les Nation, dolby, 12* 
(43-43-04-67 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Gobelins Rodin, dol- 
by, 13* (47-07-55-88; réservation: 
40-30-20-10) ; Mistral, dolby, 14* (39- 
17-10-00 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Sept Parnassiens, doiby. 14* (43-20- 
32-20) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dol- 
by. 15* (45-75-79-79) ; Majestic Passy. 
dolby. 16* (42-24-46-24 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Maillot. 17*; 
Pathé Wepler. doiby, 18* (réser- 
vation : 40-3D-20-10) ; 14 Juillet- 
sur-Seine, dolby. 19* (réservation: 
40-30-20-10). 

LES VOLEURS 
d'André Téchiné, 

avec Catherine Deneuve, Daniel 
Auteurf, Julien Rivière, Laurence 
Côte. Fabienne Babe. 

Français (1 h 57). 

UGC Forum Orient Express, T" : 
14-Juillet Odéon. dolby, 6* (43-25- 
59-83; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, dolby. 14* (réser- 
vation : 40-30-20-10), 


REPRISES 

BELUS5IMA 
de Luchino Vîsconti, 
avec Anna Magnant, Walter Chiari. 
Tina Apiceila, Gaston Renzeili, 
Alessandro Blasetti, Teda Scarano. 
italien, 1951, noir et blanc (1 h 53). 
VO : Grand Action, 5* (43-29-44-40) : 
Mac-Mahon, 17* (43-29-79-89). 

LE CRIMINEL 
d'Orson Welles. 

avec Edward G. Robinson, Orson 
Welles, Loretta Young, Philip Meri- 
vale, Richard Long, Byron Keith. 
Américain, 1946. noir et blanc 
(1 h 35). 

VO : Action Ecoles, S' (43-25-72-07). 

LE MYSTÈRE PICASSO 
d'Henri Georges Clouzot, 
avec Pabla Picasso. 

Français, 1956 (1 h 18). 

14-Juiliet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55). 

(*) Films Interdits aux moins de 
12 ans. 

(•*) Films interdits aux moins de 
16 ans. 
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COMMUNICATION 


Michel Bavastro 
quitte la présidence 
de «Nice-Matin» 


LE PDG de Nice-Matin, NÜcbel Bar 
vastro, a annoncé dans une lettre à ses 
salariés, datée du 5 octobre, qt/tî avait 
«pris la dérision de résilier sans plus at- 
tendre ses fonctions de président-direc- 
teur général ». « U 14 octobre, le conseü 
d'administration élira mon succes- 
seur », écrit-fl. Agé de quatre-vingt- 
neuf ans, Michel Bavastro dirigeait 
Nice-Matin depuis sa création, en 1945. 
Son mandat expirait à la fin décembre, 
les statuts du journal fixant, après plu- 
sieurs prolongements demandés par 
M. Bavastro, la limite d'âge du pré- 
sident à quatre-vingt-dix ans. Q devrait 
proposer son fils, Gérard, actuel direc- 
teur général, pour lui succéder. Mais 
un autre actionnaire du journal, Mi- 
chel Comboul, rédacteur en chef ad- 
joint, pourrait se porter candidat Ce 
retrait de M. Bavastro intervient dans 
le cadre d'un conflit d'actionnaires, 
alors qu’Havas et Hachette s’inté- 
ressait au quotidien 


■ Une perquisition a en Beu, lundi 
7 octobre, au siège de La Dépêche du 
Midi, à Toulouse. En milie u de mati- 
née, le juge Henri Cabro), accompagné 
de magistrats du parquet ainsi que 
d’une dizaine de pofideis de la brigade 
financière du SRPJ de Toulouse, a de- 
mandé à rencontrer Jean-Michel Bay- 
let PDG du journal, et lui a signifié 
qu'il venait saisir un certain nombre de 
pièces comptables e on œuu n t la ges- 
tion de l'entreprise. Des perquisitions 
ont aussi eu lieu aux domiciles de 
M. Baylet et de sa mère, Evelyne-Jean 
Baylet Le juge agirait dans le cadre 
d'une information judiciaire concer- 
nant une affaire financière pouvant re- 
lever de l’abus de biens sociaux. 


CANNES 

de notre envoyé spécial 

Le bouquet de programmes nu- 
mériques Télévision par Satellite 
(TPS) a été présenté officiellement, 
lundi 7 octobre, au Marché interna- 
tional des films et des programmes 
pour la télévision (MIPCOM) qui a 
lieu du 7 au 11 octobre à Cannes. 
TPS sera articulé en trois modules 
vendus de moins de 100 francs à 
moins de 150 francs. Les chaînes 
hertziennes seront distribuées gra- 
tuitement et en exclusivité par TPS. 
Après Paramount, TPS a acquis 
pour cinq ans renouvelables et 
70 millions de francs par an les 
droits de diffusion en paiement à la 
séance et le catalogue du studio 
américain MGM. 

- « Le bouquet TPS sera lancé 
après celai de Canalsatellfte. 
Comment se démarque-t-il de 
cette concurrence ? 

- Nous avons un principe de 
base : être simple à comprendre 
pour l’abonné. Celui-ci ne peut pas 
s'y retrouver avec un catalogue de 
quarante options. Dans TPS, B y a 
toujours deux éléments de base 
dans toutes les offres : les chaînes 
généralistes avec le son et l’image 
de qualité numérique, et l’accès au 
paiement à la séance. Le tout coûte 
un peu moins de 150 francs. Au cas 
où la chaîne thématique ne vous in- 
téresse pas, vous pouvez choisir 
l'option cinéma qui sera commer- 
cialisée moins de 90 francs. L’option 
chaîne thématique sera tarifée 
moins de 100 francs. Mais dans tous 
les cas de figure, l'abonné aura droit 
aux chaînes de base et au paiement 
à la séance. 


Patrick Le Lay, PDG de TF 1 et président de Télévision par satellite 

« Sur TPS, il y aura du football 
ainsi que les programmes de France Télévision » 

mu, li. k. A,, m na.4 nw nmviwr s Ta. tîftn. Un match sera retransmis sur pose 


-TPS semble beaucoup miser 
sur le paiement à la séance ? 

- fl est très important de propo- 
ser d'emblée le paiement à la 
séance, je crois qu'il s'agit d'une 
des vraies grandes consommations 
du futur, même si elle évolue lente- 
ment. A l’avenir, le téléspectateur 
choisira entre les grandes chaînes ( 
TF 1, France 2, France 3, M 6), dans 
lesquelles le choix est fixé par le 
programmateur - exemple : à telle 
heure vous regardez cela parce que 
l’on pense que c’est bon pour vous, 
mais c’est gratuit -, ou bien décide- 
ra de payer pour avoir le maximum 
de liberté. Si l’abonné pale, Q n’ac- 
ceptera pas que Ton fixe son choix. 

- France 2 et France 3 seront-ils 
en exclusivité sur TPS ? 

- Xavier Gouyou-Beauchamps, 
président de France Télévision, a 
répondu clairement à cette ques- 
tion. L’objet du service public est 
d’être reçu partout, gratuitement, 
par tout ie monde. Aujourd’hui, 
tous les Français qui le souhaitent 
peuvent recevoir France 2 ou 
France 3. La mission de service pu- 
blic est donc remplie. France Télé- 
vision a choisi de s’associer à TPS : 
fl est normal qu’elle en tire béné- 
fice. Celui-ci étant que l’ensemble 
des chairies du service public sont 
en distribution numérique exclu- 
sive sur TPS. Cela n'a rien à voir 
avec la mission de service public 

- La double diffusion de France 
2 et France 3 sur TPS et Canalsa- 
teffite constituerait donc un coup 
dur pour vous? 

- La question ne se pose pas. Je 
ne croîs pas que la situation évolue 
à court terme, fl n'y a pas de raison. 


Mais on ne peut pas reprocher à Ca- 
nal Plus de lancer une offensive de 
ce genre. 

-Vous annoncez qu’l! y aura 
aussi du football sur TPS ? 

- Contrairement à ce qu’a dit 
Charles Biétry, responsable des 
sports à Canal Plus, 2y aura du foot- 
ball sur TPS [Le Monde daté 6-7 oc- 
tobre ]. Avec la diffusion des ren- 
contres de Coupe de France et de 
Coupe de la Ligue, fl y aura au moins 
une vingtaine de soirées de football 
sur TPS. Canalsateflite pourra aussi 
retransmettre ses matches. Seule la 
Coupe d’Europe des clubs cham- 
pions, la Champion’s Lcague. sera 
diffusée en exclusivité sur TPS car, 
l’an prochain, deux clubs français 
seront qualifiés pour cette compéti- 


La loi sur l'audiovisuel 
présentée le 30 octobre 


Philippe Donste-Blazy, mi- 
nistre de la culture en charge de 
la communication, a indiqué, à 
F inauguration du Mrpcom, que 
le projet de loi sur raudkrvfsuel 
serait présenté en conseil des 
minis tres le 30 octobre. Ce pro- 
jet, qui prévoit la fusion d’Arte 
et de la Cinquième, définira un 
régime pour les chaînes diffu- 
sées par satellite, en tâchant de 
« préserver le pluralisme des 
offres mises à disposition du pu- 
blie sous forme de bouquet » et 
« ea donnant au Conseil supé- 
rieur de l’audiovisuel le pouvoir 
de conventionner les services dif- 
fusés par satellite ». 


tioo. Un match sera retransmis sur 
TF l, l'autre sera diffusé en paie- 
ment à la séante sur TPS. En ce qui 
concerne la division un, je pense 
que la raison prévaudra. Cest flüté- 
rêt du football. 

- Quel est le positionnement de 
TPS? 

- Le positionnement de TPS est 

doublement concurrentieL Des pro- 
duits de Toffre TPS ne seront jamais 

sur Canalsateflite, non parce qu’ils 
sont sur TPS mais parce que Canal- 

satellite ne peut camûbaliser sa mai- 
son mère, Canal Plus. Dans TPS, 
nous offrirons des films en exclusi- 
vité totale. 

- Quelles sont les con d itions dn 
contrat que TPS a signé avec Pa- 
ramount? 

- Ce sont les conditions commer- 
ciales habituelles. Sauf exception, le 
service public ne diffuse pas de filins 
Pa ramo unt. En revanche, France 
Télévision traite depuis longtemps 
avec la Fox, autre catalogue améri- 
cain. Donc les droi ts de diffusion en 
dair de Paramount étaient exclusi- 
vement détenus par TF 1. Signer un 
contrat de plusieurs années, cela re- 
présente beaucoup d’argent B faut 
donc des engagements financiers. 
Trois partenaires, TF 1, M 6 et la 
CTL, ont décidé de créer la structure 
financière qui permet de porter ces 
droits. 

- D s’agit seulement <Tun arran- 
gement financier? 

- Ce n’est pas une concurrence 
déloyale à rencontre de France Té- 
lévision. 

-A F avenir TPS pourra-t-il ac- 
coellfir d'autres partenaires ? 

- Aujourd'hui, la question ne se 
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Radio 


12.50 A vrai dire- Magazine. 
134» Journal, Météo. 

13-35 femmes. Magazine. 

1 3.45 Les Feux de l’amour. 
Feuilleton. 

1435 Dallas. Feuilleton. 

Le pouvoir de la volonté- 
1530 Hôte». Série. 

U crème fouettée. 

1630 Une famille en or. jeu. 
174» Club Dorothée. 

17.40 Jamais 2 sans toL-t. 

Série. Déprime en prime. 
18.10 Le Rebelle. Série. 

La cavale de Duich. 
194» L’Or à l’appel jeu. 
1935 et 20.45 Météo. 

204» Journal, Tiercé. 


1239 JoumaL 
1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. 

Angoisse. Série. 

1435 Le Renard. 

Vieux camarades. Série. 
164» et 5.00 La Chance 
aux chansons. 

Le retour de Charles 
Dumont. 

174» Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1730 Sauvés par le gong. Abus 
de boisson. Série. 

1735 Hartley coeurs à vif. 
Série. 

1 845 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 

Chanson de l’échelle. 

1935 et 1 35 Studio GabrieL 
Invités : Cad EJmaleh. Jackie 
Berrayer. 

1 939 Journal, A cheval, 
Météo. 


1232 JoumaL 
1331 Keno. 

13-40 Parole d 'Expert J 
1435 Le Quart d'heure 
de Faut pas rêver. 

1448 Le Magazine du Sénat. 
1438 Questions 

au gouvernement 
En direct 

de r Assemblée nationale. 
164» Secrets de famille. 
16-40 Les Minikeums. 

1745 Je passe à la télé. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1848 Un livre, un joue 
Larousse gastronomique. 
1835 Le 19-20 

de T in fo r mati on, 
19.08, Journal régional. 
204)5 Fa ri la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 


134» Chercheurs d'aventure. [2/12 J- 1330 De- 
main les jeunes. 144» Le Portugal. 154)0 Ozone, 
cancer du ciel. 16.00 Vaisseau Terre. AJr 
conditionné [5/10]. 1630 La Magie du climat La 
neige- 1730 Alf. 184» Histoire personnelle de la 
littérature. Proust 18.15 L’Œuf de Colomb. Le 
pont 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


194» Lucky Luke. Dessin animé. 

[22/52] te bandit manchot, de Phinppe Landrot. 
d’après Morris et Cosdnny (30 min). 4399 

1930 7 1/2. Magazine présenté par Dominique 
Brombergcr. L'escroquerie de la scientologie 
(30 min). 6330 

204» Archimède. Paradis d’amour ; parfum ; 

attraction universelle ; phéromones ; confusion 
sexuelle (30 min). 3243 

2030 8 1/2 Journal. 


1335 Le Prix 

de la tyrannie 
Téléfilm de David Greene, 
(83 min). 5467040 

154» Drôles de dames, série. 

[2/2] Ces dames s’amusent 
1635 Télé casting. Musique. 
174» et 330 Faites 

comme chez vous. 

Invitée : - -, 

Véronique Sanson. 

184» Space 2063. Série. 

[92] Episode pdote. 

1830 Hlghknder. 

Chantage. Série. 

1945 et 2.1 5 Mode 6. 

Christian Dioc. 

1934 Six minutes 
<f Information. 

204» Une nounou d’enfer. 

Une vie de rêve. Série. 

2035 E = M 6 junior. 

Magazine. Les avions. 


► En clair jusqu’à 1335 
1230 La Grande FamiDe. 

1335 Prêtre ■ 

film cfAmonla Birrf 
(1995,105 mm). 1782514 
1530 Surprises. 
15L30Rzssivfte(recUflQ. 

1535 Les Evadés ■■ 

film de Frank Darabont 
0995.137mm). 1215514 

1735 Bfflytbe Car, 

dans la peau d'un chat 
Dessin animé. 

► En dair jusqu'à 2035 
1835 Nulle part aflfeins. 

2030 Le Journal dn rinéma. 

Magazine. 


France-Culture 


France-Musique 


LAST ACTION 
HERON ■ 

Film de John McTieman avec Arnold 
Schwarzenegger 

0992.130 min). 83770088 

Un projectionniste donne un 
billet magique ù un jeune 
cinéphile et lui fort visionner le 
dernier film d’action de son 
héros préféré. 


LA FEMME 
DE MON POTE ■ 

Film de Bertrand Blier 

avec Cotuche 

(1983, 99 mini. 2313446 

Blier disserte sur le ménage à 
trois et les femmes briseuses 
d’amitié. En greluche. Isabelle 
Huppert est épatante. 


LE MONDE 
DE LÉA 

Magazine 

présenté par Paul Amar 
000 min). 7505408 

Une famille, toutes générations 
confondues, réagit à l’actualité 
etfoit part de ses craintes et de 
ses espoirs en rencontrant des 
personnalités politiques ou du 
spectacle. 

045 Journal, Météo. 


055 Reportages frediff.). 1 JS et 2AS, 
3-05. 345. 435 TF l nuit 135 et 3.15, 
335. 5ns Histoires nature Des. 2.15 
L’Equipe Cousteau en Amazonie. 44S 
Musique. 


TARATATA 

Variétés présentées par Alexandra 
Hazan 

invitée : Maurane. Avec Pascal 
Obispo. Michel Fugain Harry 
CoonidcJr.(Mmin). 8314601 

2345 journal, Bourse, Météo. 

04» Le Cercle de minuit 
Magazine. Actualité du 
cinéma. Invités : Jackie 
Bemoyer; Bertrand 
Tavemler ; Philippe Léotard 
180 min). 5717170 

13S Histoires courtes. Nadine, de 
Marc Sahnon avec Sabine Bail, Cathe- 
rine Erhardy, vinrent Château. 235 
Eurocopi. Un tan pour l'enfer. Série. 
330 24 heures d'Info. 330 Météo. 430 
Aux marches «lu Palais. {.F. Kennedy (1 
« 2 / 21 - 


CES MERVEILLEUX 
FOUS VOLANTS 
DANS LEURS 
DRÔLES DE 
MACHINES ■ 

Film de Ken Anrakin 
avecSarah MBes, 

Stuart WWtman 

(1965.125 mm). 837620® 

En 1910, le directeur d’un grand 
journal anglais organise, pour 
des raisons publicitaires, une 
course aérienne Londres-Paris. 
Générique avec savoureux 
dessins de Ronald Searie, effets 
spéciaux, avions d'époque. A 
part cela, pas formidable. 

234» Journal, Météo. 

2330 Couleur pays 
Magazine. 

Programme des treize 
télévisions régionales 
(90 min). 37514 


► LA VIE EN FACE: 
ALGÉRIENNES, 

TRENTE ANS APRÈS 

Documentaire tf Ahmed La*em (50 mm). 5611995 

Trente ans après avoir tourné un film avec des 
lycéennes d'Alger, Ahmed Lollem en a retrouvé 
quatre. Ella parient du temps passé, 
d’aujourd’hui et de demain. Et du devoir de 
parole. 


DOCTEUR QUINN, 
FEMME MÉDECIN 

Série 010 min). 4169972 

Le projet <f Emma. 

Matthew semble avoir trouvé 
chaussure à son pied. 

Le marchand de froid. 

Des escrocs sévissent à Colorado 
Springs. 


DANGER 

IMMÉDIATS 

Film de PtflEp NoyœavecHarrison 
Ford (1994,136 min). 9358137 

Espionnage, affrontements 
violents et spectaculaires, 
Harrison Ford en héros intègre. 
2230 Hash <f Information. 


204» Concert , 

Donné en térea du Chtelet 
Symphonie d'instruments â 
vent; symphonie en ut 
wmptibtae de psaumes, de 
Stnrinsliy. par le London 
SHbnfcoa Vbîce*,dir. Terry 
Edwards; Symphonie en trois 
mouvements, de StravinsLy, 
parfOndiestre 
pidhanrmdque de Los 
Angeles, dir. Ett-Mdu 
Sakmea 

2230 Musique phuïeL 

Œuvres de Nlgg, Salinen. 

234)7 Atout Chceat 

Œuvres de Messiaen,Grrsey. 

0-00 Des notes sur la guitare. 

Œuvres de JS Bach. Pirfd, Ohana, LOÛ 

Les Nuits de France-Musique. 


Radio-Classique 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 
IRLANDE, 

L’ÎLE AUX TROIS COULEURS 


frediff.). L4S Capitaine FariDo. L'héri- 
tage. Série. 235 Mudque Graffiti (20 
mm). 


2136 L'Irlande à la foire aux livres. 

Reportage (29 min). 100562576 

224» Family : John Paul 

TéJéfflm de Michael Wi m er b ottom. avec 
S. McGitéey (1994, væ, 45 min). 9436514 

2235 Irlande, l’fle aux conteurs. Documentaire 
de B. Dfdtenberger (vxx, 45 min). 6241243 

2340 Whlskey in the Jar. Documentaire. 

L'étoffe dont on fait les chansons, de Michael 
Lorenz (30 min). 5859868 

0.10 Les Couleurs de rirlaade- Documentaire. Le 
peintre Jack B. Yeats (40 min), 9611064 

030 Bibliographie. 


14)0 Liteau trésor ■■ FBm de Victor Reming,<f après 
R. L Stevenson 0934, N, v. a, 105 min). 33XS96 


UNE DANGEREUSE 
HISTOIRE D AMOUR 

Té te fihn de ferry London, 
avec Pierce Brbsrtan, 

joBetti Williams 

(Mmfn). 3986717 

Une psychologue tombe sous le 
charme d’un professeur de 
littérature. Mais une de sa 
malades lui déclare être 
persécutée par un homme qui 
ressemble étrangement à celui 
qu'elle connaît- 
030 Zone i nt erdi t e 

Magazine présenté par 
Patrick de Carolis (rediff.). 
230 Cataire pob. Magazine. 230 Best 


of 100% français. Musique. 440 Hat 
Faune. Magazine. Sj05 Sous le signe 
de Peau. Documentaire (25 mtnj. 


MAVERICK ■ 

Film de Richard Donnor avec Mei 
Cfcson 

0994. va, 122 min). 2007392 

Un joueur professionnel 
parcourt le vieil Ouest en 
s’arrangeant pour éviter tout 
affrontement physique. Il se 
prépare pour un tournoi de 
poker sur un casino flottant et 
rencontre une belle joueuse 
provocante. 

14» Le journal du haid. 
Magazine. 

14» Devfl in miss Jones 5 
FHm dassé X de Cregoty 
Darit (1995, 74 min). 

4064712 

2.15 Surprises C4S mhtt 


2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert. E nre gis tré le 11 mai, 
au Théâtre delà Vitte, par le 
Quatuor Itekécs. Quatuor n» 2. 
de Haydn; Quatuor rf> 15, de 
Schubert. 


omteide, de Usât par la aurait du 
Restwti de Tangteunod et ronliestre 


symphonique de Boston, dlr. 
Bfnisteii^ JRfcBÿ, ténor. O00 Las 


Hardie 


V 




pose pas, car te capital de TPS est 
struc tu ré autour d’un actionnariat 
important, assez solide et soudé. 
Les actionnaires travaillent beau- 
coup ensemble. Mais, comme toute 
société commerciale, TPS évoluera. 

-Les Américains pourraient-ils 
faire leur arrivée sur le marché 
finançais? . 

Les major compagnies améri- 
caines se disent que, si TPS ou Ca- 
nalsateffite sont des réussites, B peut 
être intéressant d’en faire p artie. 
Dans le cas où nous ferions entrer 
un studio dans notre capital, les 
autres nous demanderaient d’y être 
associés au même niveau, au pré- 
texte qu’ils ont été des vecteurs de 
notre réussite. Cest la seule 
co ntrain te qu’ils imposent, mais elfe 
est nonnafe. Us ne veulent pas avoir 
contribué â notre succès et en lais- 
ser 1e bénéfice à leurs concurrents. 

-Comment allez-vous aUmen- 
terTPS en ffims français? 

- Noos avons passé un accord 
avec UGC-Droits audiovisuels qui 

possède en portefeuffie plus de 50% 

des films français difftisables, soit 
plus de la moitié du marché des 
fifans fraies. Quant aux films nou- 
veaux, ils seront traités au es par 
cas. Désormais, un producteur de 
films français sait qnîl peut s’adres- 
ser à TP5 s*2 vent rendre ses droits 
pour la télévision payante. Les pro- 
ducteurs français n’ont donc pas à 
être inquiets. Au Beu d’avoir Canal 
Plus pour seul acheteur, fis en ont 
deux grâce àTPS. Que peut-on es- 
pérer de mieux?» 


Propos recueillis 
parGuyDutheü 


204» Le Rythme et La Raison. 
HamTamuL W0M Wl. Le 
voyageur «mnabücCZ). 

2030 Archipel médecine. 

Curer et chinirgie. 

ZL30 Cread Angle, (rwfift). la jn- 
vwneu n. ’ 

2240 Nuits magnétiques 

SurunatrtropéTaO). 


(LOS Du joui au teiyfrimln. Marc 
Rontfwut (Le Chat acte laqué). 045 
Le» Cinglés dn Marie HalL journée* 
des 29 et 30 mars 1945 (IL IJ» Les 
Nnâs de ftaooe-CidnBe i rediff.). 
Autour d’Elias Canetti (1); 1.57, 
Entretiens avec Léopold Sedar 
Sengfcor (I) ; 338, Représentations de 
l'ingénieur depuis la Rcnaiiunce ; 
6.11, Colette Gotnlw, écrivain. 




*: -r*KJfa 


2230 Les Soirées— (Suite). Faust 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


204» Envoyé spécial 
(France 2 du 3(1 (196) 
2130 FerfectO. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (France 2). 
2235 Boudon de culture. 

Invitée : Brigitte Bardot 
(France 2 du «10/96). 
2345 Vhra. 

030 Soir 3 (France 3). 

IM Journal (rtbfj. 


2230 Ttansantarctica. [2/3]. 
2330 Louise Bourgeois. 
0.10 L’Examen ou la Porte. 
14» U Danse du singe 
et du poisson (45 min). 


Paris Première 


2030 Ciné Acte. 

2030 Hot Sbots 

Fflm de Jim Abraham* 
(199t,B0mhi) B5346069 

2130 Concert : Sonates de 
Ludwig van Beethoven 
O» min). 15404972 

2330 Sur la piste de l’aigle. De 
PatruA Barber» 

«Alain Lasfargues. 

030 Concert : Cbeb Mami. 

095 min). B57520Q2 


Ciné Cinémas 


Canal Jimmy 


20 30 Le ffes suspendu 


de la cigogne ■ ■ ■ 
F3m de Théo Angetapouk» 


Planète 


20.10 itinidad, prix Nobel 
de carnaval. 

2035 La Légende 

des bateaux volants, 
tffcl- 

2130Golda Meir. 


204» et 0.15 

20 h Fans Première. 

Invité : Francis tteber. 

2! 4» Jean-Edem's Club. 

Z135 ► Le ].T3. 

2Z25 Le Blé en herbe MM 
film de Claude Autant-Lara 
0953, N, 110 min) 53209663 
1.10 Stars en stock (25 nvn>. 


Ciné Cinéfil 


France 

Supervision 

204» L'Hiver 

des grands créateurs. 


2030 Les femmes 
accusent» 

FRmde Feneri, Baldl, Macchi, 
Mus», Masefli, etc. 

(1962, N., 90 mîn) 1019814 

224» Les Démons 
de l’aube ■ 

Fïtai d’Yves Allégret 
(1945, N, 11 S min) 3042430 
2335 Rendez-moi 
ma femme* 

Fikn de Harnwti jones 
(1951, N* va, «5 min) 

78725578 


(1991,110 min) 3267476 
2245 D.04L : 

Mort à l'arrivée ■■ 

FBm de FtoAy Morton et 
Afnâbd janW 

{1988, vxx,90 ntin) 1639069 

2230 Festival 

de DeauviDe 9b. 

0.15 Gladiateurs* 

F3m de Rowdy Herrington 
0991. 100 min) 394B5S95 


214» Friends. 

Celui qui est mort dans 
r appartement du dessous. 
21 .25 Le Fugitif. Le proscrit 
22.15 Chronique de la route. 
2230 Portrait 

de Loretta Lynn. 

De Daum Hathaway. 

234)5 VR5. La cryogénie. 

2335 EarthTVwo. 

Antt wr Image. 

040 Mister Gun. 

Jeu dangereux (25 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTL 9 

»30 A fond ta cabre. FOm de Grer Beenjjn (19BS, 
90 mm). Avec Corey Hâta. Comtcht. ^ 

ZLflOSpMnx.Pflnidc ftufcfinj. Sduflner 0980. Ils mmi 
Avec Letiey-Ann Devra. Avenants. ^ 




Série Club 


2045 Les Champions- 

L’homme de fer. 

21.40 et 0.4Û 

Médecins de nuit 

DiSCO- 

2230 Colonel Mareh. 

Le WHI du silence. 

234» L'Homme du Picardie. 
2330Quincy. 

Double meurtre 150 min). 


Eurosport 

ZI 4» BOxe. 

En direct 

Combat poids kxinh ; 

Derrick Sanls (E-uj ■ Amuse 
N'Cou (Afrique) ; Baswef 
(E.-U.) - YeBsirawvflhav). 

020 min). 482683 

234» Football 
04» Snooter (sondnV 


TMC 

n9W ’ 


Us programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans, 
notre supplément daté 

(ftnandie-fMKfi. 

Signification 

des symboles : . 

h- Signalé dans «Le Monde 

lâlèv&lofHIacSo- 

Midtimédlaa. 

■ On peut voir. 

■■Nopas manquée 

■ ■ N dief-d’œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spédaj 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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« La Marche du siècle » reçoit les juges anticorruption 

Le 1 er octobre, sept magistrats lançaient à Genève un appel à l'« abolition des protectionnismes 
en matière judiciaire ». Jean-Marie Cavada reçoit quatre d'entre eux 


tWWNi Tt W>) iNViTEÏ nWr fr) 
i tuieifc yzwX ' Ç îMPÇ tiW MJ Pu, 
fa KWc 

t* njouL^nT. 



L'UNION SACRÉE DES JUGES 
contre la comiptïonu- Vaste sujet, 
beau plateau t Jean-Marie Cavada 
invJ^ quatre des sept juges qui ont 
lancé le l s octobre à Genève un 
« appel » et publié le Bvre La Justice 
ou le Chaos, de Denis Robert (aux 
éditions Stock), cri d’alarme et pavé 
dans la mare politique. Une émis- 
sion à ne pas manquer donc, même 
si c’est la cinquième que le présen- 
tateur et son équipe consacrent au 
thème de la corruption. 

D’abord, parce que le sujet est 
lois d’être épuisé. Sur Je même pla- 
teau, en novembre 1994, deux 
grands patrons et Pierre M&aigne- 
rie, alors ministre de la justice, 
s’étalent appliqués à relativiser 
l’importance de la.comiptïon pûË- 
tico-financière en France. La presse 
avait été accusée d’amplifier un 
phénomène Entité, voire en voie 
tfdtiriction. Deux ans ph» tard, les 
affaires n’ont pas cessé. Pierre Mé- 
haignerie, touché .par le scandale 
du financement de son parti, le 
Ct$ en sait quelque chose: 

Ensuite, c’est la première fois que 
Renaud Vàn Ruymbeke et Bernard 
Bertossa, tes deux hommes qm ont 
Je plus bataflltf pour mettre au jour 
les réseaux par lesquels circule 
r argent de la corruption entre la 
fiance et F étranger (en particulier 
la Suisse), acceptait de participer à 
visage découvert à une grande 
émission. Le conseiller à la cour 
d'appel de Rennes et le procureur 
de Genève s’étaient jusqu'à présent 
tenus à Técart de la scène média- 
tique. S’ils en prennent aujourd’hui 
le risque, c’est qu’ils n’en peuvent 
plus de se taire sans se faire 


complices de l'injustice. Ces deux 
magistrats et les cosignataires de 
l’« appel de Genève » ont des 


ruption qui mme nos démocraties, 
Us accusent les dirigeants euro- 
péens de ne 'rien faire pour lutter 
contre les paradis fiscaux et les so- 
ciétés panaméennes. Vbire de frei- 
ner délibérément la coopération ju- 
di ci aire entre magistrats pour 
protéger des réseaux financiers 
auxquels Bs sont parfois soup- 
çonnés d’être associés. S’il existe 
une « union sacrée », c’est plutôt là 
qo*D faut la chercher 
Les deux reportages qui alimen- 


teront le débat sont consacrés fun 
à la fraude, l'autre aux juges mila- 
nais. Le premier montre avec queDe 
fatiüté on peut s’adresser à l’une 


meut des fonds. En vingt minutes, 
grâce à Internet, le client devient le 
bénéficiaire de comptes pana- 
méens dans plusieurs pays. Vingt 
petites minutes pour un circuit 
qu’un magistrat mettra plusieurs 
années à ideutifieL. 

Le deuxième sujet nous fait vivre 
quelques journées de magistrats 
bien dans leur peau à Milan. Indé- 
pendants, dotés de moyens adé- 
quats, organisés en équipes, ils ont 


constitué une force de frappe effi- 
cace. Rien là de bien sorcier, il en 
va pourtant différemment en 
France. Le résultat? D’un côté, la 
grande lessive de « Marti puüte » : 
3 000 mises en examen et 600 
condamnations. De F autre, à peine 
quelques «affaires», découvertes 
par hasard, qui traînent dans les 
méandres des procédures. La mise 
sur pied cTun pool à l'italienne pour 
pTvjnPfpr sur les tur pit u des des éhis 
de la région parMennne D’est pas 
pour demain. Pas plus que la coo- 
pération détendue et efficace entre 
juges et journalistes italiens à la- 
quelle nous assistons. 

Pour répondre au «J’accuse» 
des juges et aux questions soule- 
vées par ces reportages, les candi- 
dats ne se sont pas bousculés. Ce 
fut même, apparemment, La grande 
dérobade I Tous tes hommes poli- 
tiques, élus et grands patrons invi- 
tés sur 1 e plateau ont préféré décli- 
ner. Premier concerné par cette 
charge, le ministère de la justice fe- 
ra donc figure de grand absent 
Cest d’autant plus regrettable que 
tes uns et les autres ne manquent 
pas d’arguments. Pour pallier cette 
désertion, ce seront finalement 
deux journalistes, Franz-Olivier 
Giesbert et Edwy Plene!, respecti- 
vement directeurs de la 
rédaction du Figaro et du Monde, 
qui se retrouveront « face aux 
juges ». 

Roland-Pierre Paringaux 

it « La Marche du siècle », 
France 3, mercredi 9 octobre, 
20 h 50. 


choses graves à dire. Non contents 
de constater tes méfaits de la cor- des quatre cents sociétés fiduciaires 

de Genève pour placer discrète- 


Au bazar des cagoulés 


par Agathe Logeart 

COMME on s’eu doutait déjà, 
c’est bien le FLNC-canal historique 
qui a transformé les lambris de b 
mairie de Bordeaux en petit bois 
haché menu. Cette fins, pour mieux 
signer leur acte, les terroristes ont 
eu l’obligeance d’adresser à leur 
public une missive du plus gradeux 
effet, tapée à b machine sur du pa- 
pier à en-tfite. 

Le texte (« REVENDIQUONS : 
Attentat mairie de bordeaux le 06/ 
1CV96 ») est en effet inscrit sur du 
papier à lettres décoré de deux des- 
sins jumeaux représentant un 
homme au visage masqué, un ge- 
nou à terre, et pourtant sur 1e lec- 
teur le canon de son arme. On ne 
sait si la mention « canal histo- 
rique », rédigée en travers en lettres 
manuscrites, est gravée sur le pa- 
pier ou s’a s’agit d’un rajout a pos- 
teriori On ne sait pas Don plus s la 
lettre est arrivée directement dans 
les rédactions, ou si ce sont les au- 
torités de FElat celles dont on nous 
serine qu’elles feront comme d'ha- 
bitude leur possible pour que 
«force reste à fa foi », qui Font obB- 
geamment communiquée. Mais le 
résultat est là : pour les entomolo- 
gistes qui se penchent sur les rites 
élaborés des poseurs de bombe 
corses, exégètes de leurs peintures 
de guerre et de leurs danses du 
ventre devant les émissaires plus ou 
moins secrets, le passage du 
communiqué transmis sous le 
manteau à ce papier à lettres semi- 
officiel marque à l’évidence un 

to urnant 

Le FLNC pose peut-être - et 
même sûrement - des bombes, 
mais 3 sait vivre. Disposer d’une 
rame de papier ainsi décorée est 


une manifestation, pour ceux qui 
en auraient douté, du haut degré de 
civilisation de cette tribu que Ton 
aurait toit de considérer comme ar- 
riérée. Ce nouvel élément, ajouté à 
la traditionnelle panoplie de tnaffis 
et rangera, dit assez que Fon a dé- 
sonnais affaire à des professionnels 
de (a profession, qui ont appris, 
comme tout bon publicitaire qui se 
respecte, à communiquer dans les 
règles de Tait Après te mailing, on 
s'interroge sur ce que sera la phase 
suivante de la campagne publici- 
taire : des figurines de plastique (ou 
de plastic) moulé pour les enfants 
des cibles, ou des coupons déta- 
chables donnant droit à des réduc- 
tions chez les vitriers ? Au grand 
bazar des cagoulés, on n’arrête pas 
le progrès. 

Sans transition, comme aiment 
le dire certains présentateurs dont 
les tics finissent par déteindre chez 
ceux qui consomment de ia télévi- 
sion sans modération, Claude Séril- 
Ion a livré sur Rance 2 te deuxième 
chapitre de son émission bimen- 
suelle « C'est à suivre ». Les acci- 
dents du travail, tes cantines sco- 
laires, la difficulté pour les 
collectivités locales d’encourager 
les créations d’emploi : ce n’est 
peut-être pas sexy-sexy, mai s ceia 
concerne tout le monde. Enfin une 
émission où chacun parie à son 
tout; un présentateur plus journa- 
liste qu’animateur qui connaît ses 
dossiers sur le bout du doigt et n’a 
besoin ni de sondages ni de fâraüte 
française-type pour faire de l'infor- 
mation, drue, dense, roborative. 
Une émissi on civique, en somme. 
Pourvu qu’efle ne soit pas trop bien 
pour que ça dure! 
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France 2 France 3 


1250 A vrai (Ere. 

Magazine. 

13J» Journal, Météo. 

1335 femmes. Magazine. 

1145 Les Feux de Famour. 
Fteuifleton. 

T435Etisa, top modèle. . 
Série., Le verdict. 

1535 Superaub DorôthééTl» 
Année àc; Power 
Rangers ; BC-BG ; le Hit 
99; L'Un contre rentre, j 

17.40 Jamais 2 sans toL-t 
Série. L'agent ne fait pas le 
- bonheur. 

1X30 Le RebeBe. Série 

Le procès 
de Reno Raines. 

1&00 L'Qrà rappeL Jeu. 

1935 Météo. 

2000 Journal, Tiercé. 


1239 JournaL 
1330 Secret de chef. _ 

13.45 Derrick- . 

jeu de mort. Série. 

1430 Le Renard. Série. 

' U ne femme a disparu. 
1535 Tiercé. 

16.10 et 530 La Chance: 
aine chansoni 

ï «35 Des chiffres '7 . . 

' et des lettres, jeu. 

17-25 Sauvés par le gong. 

QoereBe d’amis. Série. 
1730 Harttey cœurs à vifs. 

Série. . " 

18,40 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne nuit, tes petits. 

Changements de prénoms. 
1930 et 135 Studio GabrieL 
Invitée: Eisa. 

1930 et 2030 Tirage dn Loto. 
1939 Journal, Achevai, • 
Météo. 


1232 Journal, Keno. 

1335 Mike Hammo. Série. 

Une balle, trois cibles. 
1430 Y a pfre affleura. 

1458 Questions 

aii gouvernement. 

En direct 

de TAssemMée nationale. 
1605 Secrets de famflte- 
1&40 Les Mhtikeoms- 
17AS Cest pas sorcier, 
le cirque. 

1X20 Quations pour 
un champion, jeu. 
1837 Un livre, un jour. 

Une ville bâtie en Pair, 
de Jean-Marie Planes. 
1835 Le 19-20 

de P Information, 
19.08, Journal régionaL 
20 lû 5 Fa si La chantée jeu. 
2035 Tbut le sport. 

2040 Consomag. 


FOOTBALL 

En drm <J» RK des Princes. Match 
amical s France-Turquie. 204S, Coup 
d’envoi; 2140, Mi-temps. hfézéo; . 
2M5 2» période 

030 0*1}. 7348460 

Un match perturbé par 
t absence d’un grand nombre 
de joueurs français blessés. 


LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magasine. Cris d’endos : rinces» 
devant fa Justice (75 min). 8148808 
te dmoignagne de trois jeunes 
femmes, victimes de pères au 
beau-père incestueux. 

2335 Ushuaïa. 

Venezuela, bains de conteurs 
à Los Roques. Beau comme 
un camion; One et les 
rMnocéms» 

f (60nàil 7782880 

035 Journal, Météo. 

U5 et no,5J» Hisictrcs naturelles. 
ZOO «t 3.00, 405 TF 1 nuit. 2.10 
l*Equÿt Conneau en Amazonie. AB 
Cas de (Ewone. 450 Musique. 


LA GRANDE FILLE 

iBéflo de jean-Paul Satané, avec 
zabou, Christian Charmeoi* 

(HJOrrt p}. 8834712 

Une mire de famille, architecte 
de trente-sept ans au chômage, 
sombre dans fakoolisme. 


i SE DISCUTE 

ne présenté par Jean-Luc 

i. Comment s'en sortir sans 

savoir Bre? 

{88min}. 715422 

(MB JournaL Bourse, Métérx 
025 Le Carte de tramât 
Magazine prés e nté par 
Laure Adler. International. 
Invité: 

Francesco Biamonti 
{Attente sur la met%. 

Thèmes: les élections 
américaines ; le tabac est-U 
. . une drogue comme une 

autre? (70 min). 9219478 

7JB Emissions religieuses (rediff.). 
345 Chasseurs de eyctooa. 3 30 34 
bernes tfînft». MO Météo. OO Omre- 
ioers(mSaL 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Présenté par J.-M. Cavada. 

Corruption : f union sacrée *s Juges. 
Ibn Ruymbeke et trois juges 
européens parient. Invités: Renaud 
Vin Ruymbeke, conseiller à b cour 
cf appel de Remes; Bernard Bertossa, 
procureur général de Genève ; Benoît 
Dejemeppe, procureur du roi b 
Bfuxettes ; Edraundc BrutWAerari, 
secrétaire général de fassodation des 
magistrats italiens; Franz-terrier 
Giesbert, directeur de la rédaction du 


• Lire ci-dessus 

2240 journal. Météo. 

23.15 Un slède d’écrivains 
André GMe. de Jean-Denis 

Bredin et Jean-Pierre 

Prévost (50 min). 2900977 
Portrait du prix Nobel de 
littérature 1947, un 
écrivain souvent qualifié 
de "scandaleux". Avec un 
témoignage de Marc 
Allègre t 

005 us Quatre Dromadaires (redHFq. 
OSS Carèuàne RrriSo. Au travail les 
mes. Série. 145 Masque Graffiti (20 
nul). 


MERCREDI 9 OCTOBRE 


La Cinquième 

1225 Santé et travaiL 1230 Vrt savoic Un couteau 
de arm et d’acier. 1235 Image et science. 13-00 
Planète blanche. 1330 Demain le monde, ta sé- 
curité. 1430 L’Esprit du sport, invité : Michel Druc- 
ker. 15X0 Singes tamarins, Bons du Brésil 
ifijoo Deux ans de vacances. 

FevIBean [US]. 

En Nouvelle-Zélande, huit collégiens sont 
invités à passer leurs vacances a bord d'un 
voilier. Mois une découverte les entraine 
dans de • drôles • d’aventures— 

1830 Le Monde des animaux. 

Arte 

19-00 Ludcy LnJce. Dessin animé: 

{23/52] Western Clrcus l» min). 7793 

1930 7 1/2 Magazine présenté par Dominique 

Bromberger. Afghanistan : Les armes du Coran 
(30 min). 6064 

2030 libellules et demoiselles. 

Documentaire (30 min). 3977 

2030 8 1/2 JournaL 


20.45 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE: 

LES COMPLICES D’HITLER 

Documentaire. [2/6] Hlmméer. l'exécuteur, de Cukt oKnqpp 
(55 min). 020828 

Himmkr régna sur les SS, sur ta Gestapo et sur 
rorganisation des camps d'extermination. Le bras 
droit du Fûhrer restera attaché aux pires 
entreprises du IIP Reich. 


21.40 


MUSICA. 

CARMfNA BURANA 

De Cart OrfF, Svret de Mathias Kaiser, diorfaraphle de 
Birÿt Scherzer. Arec Barbara Hendrkks, Jeffrey Black, 
Mkhari Chance, fOrohestre philharmonique de Londres, 
dRr. Franz VWscHKM. les danseurs Anke Glasow, Sven 
Grützmacher, Roman Frischlmecht, Ute Btühmann et les 
Stvesde Pécoiedu bafiet du 5taatstheaterde b Sarre 
(85 mûlL 791S064 

23J» Contes cruels de la jeunesse ■ ■ 

Film Japonais de Naglsa Oshima avec Yusuke 
Kawazu, Miyulti Kuwano 0960, ko, 96 min). 

7B87278 

Une adolescente fait de Fauto-stop avec des 
inconnus, rencontre un beau et mauvais 
garçon qui la viole et avec lequel elle part 
en cavale et commet des délits. 

OAO Une es&nce en Pfode. FBm danois d'Erik Cbusen avec 
Morten Cundel, Anders Fbrriihammer (1994, vi, 126 min). 
0996476 


M 6 

TZZO Les Routes du paradis. 

[1/2] La grande dasse. 

13.15 M 6 Kid. 

Kidbnot : Oscar. The 
Mask ; Creepy Crawlera ; 
Les Rockamis ; Robin des 
Bois Junior ; DraailitD ; 
Gadget Boy : Highlandec 
1640 Hit Dance. Maguîne. 
172)0 et 1.45 Faites 

comme chez vous. 

Invité : Jango Edwards. 
1830 Space 2063. Série. 

Cavalier seuL 
1830 Highlander. 

Vendetta. Série. 

1945 et 030 Mode 6. 

Issey Miyaké et Thierry 
Uugtec. 

1934 Sbt minutes 
d’information. 

2030 Une nenmou d’enfer. 
2035 Ecolo 6. Magazine. 


20.50 


SEULEMENT 
PAR AMOUR, 

CLARA 

Téléfilm 

«f Andrea et Antonio FrazzL 
avec Barbara De Rossi. 

Jean Daine, Pierre Malet 
[1/2] (B4 min). 889441 

Pff] 09 min). 1948896 

A Rome, une psychologue pour 
enfants et le propriétaire d’une 
agence de publicité forment un 
couple idéal depuis {très de huit 
ans. Le bonheur est à son 
comble lorsque ta jeune femme 
annonce à son mari qu'elle est 
enceinte. Mais à la suite d’une 
fausse couche, dk se réfugie 
dons l'alcool et doit être 
hospitalisée. 

OÆSexyZap. 

0.40 Best of pop-rock. 
Musique. 

130 TUrbo. Magazine- 155 La Cro*- 
sttre rouge. Documentaire. 335 Lite 
aux plooBtims nues. Documentaire. 
4M E=M6. Magazine. 435 Fré- 
quenstar. Magazine. ) AM («5 min). 


Canal + 

► En dair Jusqu’à 13.35 
1230 La Grande FamiDe 
1335 Décode pas Bunny. 
1435 Les Super-stars 

du catch. 

1530 Flairs ennemis 

Téléfilm de Robin Davis, 
MC Samuel Labarthe 
(90 min). 51647 

1730 Football américain. 

Championnat de la N FU 
1735BfflytheCat. 

dans la peau d’un cbaL 
Dessin animé. 

► En dair Jusqu'à 21.00 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Steve Buscemi, 
Nadia FarÈS. 

2030 Le Journal du cinéma. 



MOTHER*S 
BOYS ■ 

Film tfYves SI meneau avec Jamie Lee 
Cctrds C9«. 93 min J. 4751828 

Film d'angoisse sans ortainalité 
foncière mais bien ficelé, et 
qu 'on n ’a pas envie de quitter 
en route. 

2235 Flash d’information. 


22.40 


L'ÂME DES 
GUERRIERS ■■ 

film de LeeTamahori avec Rena 
0«en (1995. V-O, 99 min). 95B4286 
Le portrait d'une lutteuse en 
pkin conflit familial, humain, 
sociologique, dam la misère 
d'une banlieue-ghetto. 

030 Le Regard 
d’Ulysse ■■ 

FUm de Théo fmgelopoulos 
avec Harvey Keittl 
0995, v.0., 170 min). 

39681300 
Un cinéaste grec exilé aux 
Etats-Unis revient dans sa 
vilk natale pour la 
projection d'un de ses 
films controversé. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Faut pas rSvet 
ZLOOStripTtease. 

2135 Météo 

des dnq co n tine n t s . 
2L00 Journal (Rance 2k 
2235 Cœur, à corps, à cris. 

tv» 

23J0 Comment ça va? 

030 SOlr 3 (France 3V 

Planète 

2035 Jamais sans ma Barbie. 
) 21.10 Dinidad, pria Nobel 
î- dÉcamavaL 

2735 La Légende 

des bateaux volants. 

m. 

2230 Golda Mât 
333Q1tansan t a r e ti ca . pgl- 


020 Louise Bourgeois. 

1.15 L’Examen ou la Poxte 
(55 min). 

.Paris Première 

21 jOO Paris modes à Milan. 
2135 ► Le J.TS. 

2235 COOCBlt: 

Juliette Gréas 
(60 min). 2636462 

2335 Yma Sumac 

D'Annie Amselem. 

France 

Supervision 

2030 World Marie. 

De Jinm Cbsbera. Papa 
Vkntba. 

21JB Concert : 


Michel Fugafa- 
Enregistré i La Rochelle en 
1996&>m1ny 75248441 

2735 Contes et légendes 
de Bretagne. 

23^45 Concert : Sonates de 
Ludwig van Beethoven 
(Mmm). 53738080 


Ciné Cinéfil 


2030 Miranda» 

FHm de Ken Annaldn 
0947, N.,wx>^ 80 min) 


2130 Le Orque ■■■ 

F3nr de Chartes Oupfln 
092B.fe.70mm) 25864083 
23J00 Une journée 
de plairir ■ ■ 
film muet 

de Charles Qu pQn 

0919, fi, 2S min) 9018354 

23L25 Fra Diavok) ■ ■ 

fibn de Chartes Rogers 

etHalRoadi 

0933, N, «o, 85 min) 

86872608 


Ciné Cinémas 

2030 Jason's Lyrk ■ 

FBm de Dcug Mctienry 
0994, Us mm) 6112147 
22^5 Füc Story ■ 

Film de Jacques Deray 
(1975,110 min) 37594793 

Série Club 

2030 Mon amie Fücka. 

Lesemlgrams. 

20.45 Flash. 

Le saut dans le temps. 

21.40 et 0.40 

Médecins de nuit. 
lesMargtis. 

2230 Colonel March. 

MiaelrfiaboOque. 

2330 Les champions. L'homme 

de fer. 

2330Quincy. 

DrOies de vacances (50 min). 

Canal Jîmmy 

2030 VR5. 

La cryogénie. 


27.15 Quatre en un. 

21 Mister G un. 

Jeu dangereux. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Seinfeld. 

Décalage. 

2240 Friends. 

Celui qui est mort dans 
r a pp a raement du dessous. 
2300 Patberlbd. 

Ah les «lest Ah (es «es! 
2330 The New Statesman. 
Cmwo otf onlmpéradrediet 
madame Sehvay. 

Eurosport 

l&oo Tennis. 

En dlreo if Autriche. 

Tournoi messieurs 
de vienne OSO min). 

83987557 

2000 et 224 5 FootbalL 
2045 FoottialL 

En direct de Paris. 

Match amical : 

France -Turquie 

(120 min). 949460 


Les films sur les chaînes 


européennes 

RTBFl 

21.15 L’Extrême Limite FUm de James Harris 0*93. 
95 min). Avec Wesiey Salpes. Mrcier. 

RTL 9 


2115 Article 99. F Dm de Howard Deutch 0991. 100 mini. 
Avec Ray Uotta. Comédie dramoüime. 

0.40 Les Evadés. Film de kan-Paul le Chanois (1955. 

115 mini. Aventures. 


TMC 

2150 A la poursuite de r étoile. F3m d’Ermanno Otai 
(1983, 150 min). Avec Alberto mmagallL Chrvnique. 


TSR 

2t JO Sien que pour vos yeux. FUm de John ci cnn (1981. 
130 mini. Avec Roger Moore. Carole Bouquet. Suspense. 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison, 

Henri TOmasi, 1901-1971. Le 
voyageur immobAe (3). 

2030 Antipodes. 

tes deux faces de la Caraïbe. 
21.30 Correspondances. Des 
nouveUes de la Belgique, du Canada et 
de la Suisse. 22M Communauté des 
radios publiques de langue fran- 
çaise. Bernard Crecoz. ethnologue er 
conservateur du musée 
ethnographique de Genève (3). Une 
émission de la Radio Suisse Romande. 
2240 Nuits magnétiques. 

Sur un air cfopéra ut 

(L05 Du iourau lendemain. Eduardo 
Manet (Rhapsodie cubaine). DM tes 
Ckiglés du Musk HaH Journées des 
29 et 30 mars 1945 (2). 180 Les Nuits 
de France-Culture (rediff.). Autour 
d’Elias Canetti d); 137, Entretiens 
avec LéopoWd Sedar Senghor Oj: 
i5ô. U route des fleurs; 5-35, Michel 
CoHot (Œuvres poétiques complètes) ; 
6-05. La petite fabrique du bonheur. 

France-Musique 

20.00 Concert. 

(rediff.). Festival de 
Sakm-de- Provence. Donné le 
5 août, au Château de 
rEmpéri : Sérénade pour deu« 
clarinettes, deux cors « deux 
bassons K 375. de Mozart, 

Paul Mtyet « Philippe 
Benod. clarinettes, Gifoert 
Andin et Gustavo Nunez, 
bassons. Ah Koster et Stefan 
Dohr, cors ; Quintette pour 
haubots. darinette. basson, 
cor et piano op. 1 6, de 
Beethoven, François Meyer, 
hautbois, Philippe Benod. 
da tinette, Ab Kcster, cor, 
Gustavo Nunez, basson. Frai* 
Bnaiey, piano ; Œuvres de 
Janacefc. Ravd. Connesson. 
2230 Musique pluriel 
Préludes pour bande 
magnétique, de Mlmamglu. 
2337 Musicales comédies. 
Œuvres de George et ira 
Genhwin. 

0.00 lazz vivant Festival Banlieues 
Bleues. Le groupe Prosodie, de Aldo 
Romano (batterie) avec Paolo Fit», 
Stefano Di Batdsta, Jean-Michel Pile 
et Michel Bénin. IJ» Les Nuits de 
France-Musique- 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Satané, de R. Strauss, par 
r Orchestre de P opéra de Lyon, 
dir. Na tu no, Huffstndt 
(Satané). Dupouy (Hérode). 
van Dam (jokaan), Jossoud 
IKérodlas). tfiata (NarrabothL 
2140 tes soirées— (Suitel Œuvres 
de Bach, Peraolese, Haendel, Gluck, 
Beethoven, Wtoif. R. Strauss, Mourt, 
R. Schumann, Schubert. OJ» Les 
Nuhsde RuSoOassique. 


► Signalé dans « Le Monde 
Télévision -Radio- 
Muttimédia n. 

■ On peut voie. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Naufragé de l'Antarctique 


par Pierre Georges 

IL Y EUT un temps, heureuse- 
mait révolu, où, à propos cTun véhi- 
cule sortant d’usine et présentant de 
menus défauts, Ton parfait de « voi- 
ture du bmtS ». L'expression suppo- 
sait que la reprise du travail au lende- 
main du week-end pouvait être 
parfois douloureuse. 

Eh bien, autant avouer, toute 
hoote bue, i^je ce fut hter une chro- 
nique du luœfi! Bien kxn du zéro dé- 
fauL ftjur anticipa les letnes et sar- 
casmes qui ne manqueront pas 
d'affluer, car tes vjgites sont féroces, 
confessons ri**™ a rwire de fabrica- 
tion, 

La première fût orthographique, 
lamentablement orthographique. A 
propos des travaux de la Cour des 
comptes et de la fameuse piste d'at- 
terrissage construite en terre Adélie, 
on en est venu à écrire «Antar- 
tique». Une pure honeun Presque 
renseigne d’une station-service sur la 
banquise. «Antarctique »» s'imposait 
davantage. Du latin articus. Du grec 
arktikos, lui-même issu de arktos, 
ours. Le pse est qu'on ie savait, te 
«c», pas Fouib, et qu'on a mangé ce 
« c «dans un bel acte manqué ortho- 
graphique. Cete arrive. Et même tes 
correcteurs qui trouvera; chaque ma- 
tin, un client de choix ne purent, 
dans Furgmce de la chaîne, sauver le 
naufragé de f Antarctique. 

D était dit <f ailleurs que la terre 
Adéfie serait fatale, et pas seulement 
aux comptes du pays. Deuxième er- 
reur, de crasse ignorance celle-là, une 
coofuâon terrifiante entre manchots 
et pingouins. Dans un bd San, cæ a 
fait cohabiter ces petites bêtes en 
tvTT P AdéfiC- 

Ge qui valut; à peâie le journal sor- 
ti du foui; tes mnqiKTw*; d'une tec- 
trice de qualité, \fous apprendrez, 
mon chat que le manchot est antarc- 
tique. Aussi sûrement que le pinr 


gouin reste arctique. Que le premier 
est un oiseau palmipède de Fespèce 
des Sphérasddés. Et que 1e second 
entend resta un oiseau palmipède 
de Fespèce des Akddés. Me copierez 
cent ibis le petit Buflon üDustzé ! 

Tout cela pour dire que Fou a in- 
venté ni Farthographe, ni le savon: 
Ibs même la recette du Coca-Cola. 
La preuve, cette information réjouis- 
sante dans le Wall Street Journal: 

cancéreux et fort démuni, Frank Ro- 
btason, un descendant du fondateur 
de la axnp^nie Coca-Cola, menace 
de tout dire. Et notamment de 
vendre, an plus aérant, la recette se- 
crète de la dire boisson. Bank Ro- 
binson dit tenir de son père, et par 
écrit, la cfite-tecette connue des M- 
tiés sous te code téuâxeux de 7X, Se- 
aet d’Etat, secret ef aiti q xi se. secret 
de farniBe. Cette recette est enfermée 
à triple secret, dans un coffre 
d’Atlanta, au siège de la maison- 
mère. 

Donc te coca-coteur, sortant sa fin 
prochaine, a plutôt que de faire dm 
àSGoflbdufcss 7X, entend léwSale 
grand secret M“ Frank Robinson, 
Fex-épouse, divorcée, à laquelle le 
jour de leur mariage son mari avait 
confié le secret - comme quoi 
Famour peut faire des mïrades - ne 
Fentend pas de cette orale. Hte s’op- 
pose à la vente. Quant à la firme Co- 
ca-Cola, efle ne s'émeut pas outre- 
mesure, affirmant qu^ y a 7XetX7 
et que la vraie recette est au coffre. 

Vbire l Rwr nous faire pardonner 
et montrer qu’on n'est pas totale- 
ment manchot voici, selon des in- 
vestigations poussées, le grand se- 
cret 7X contiendrait : du dtran ; de 
Forange ; de la coriandre ; du nérofr ; 
de la noix de muscade; de la can- 
nelle; du jus de Binette ; de la ca- 
féine ; des feuilles de coca; du sucre. 
Et avec cela, faut-il vous remballer ? 


Le franc continue à s'apprécier 
face au deutschemark 

MARDI 8 OCTOBRE dans la matinée, le franc est monté jusqu’à 
33750 francs pour un deutschemark, son cours le plus âevé depuis te mffieu 
du mois de mai. Si 1e calendrier fixé par 1e traité de Maastricht est respecté, le 
deutschemark perdra dès le 1" janvier 1999 tes privilèges qui sont associés à 
son actuel statut de devise refuge en Europe. Dans cette perspective, de nom- 
breux investisseurs préfèrent <T autres marinâtes offrant des niveaux de lému- 
néraüon plus étevés, comme le franc, la peseta ou la Ere. Cdted, à 988 Eres 
pour un deutschemark, a atteint luixii son cours le plus élevé depuis Fété 1994. 
La Banque de France a pu ainsi, luntE, réduire très tegèrement (un seizième de 
point) te niveau de Fargent au jour 1e jom; ramené de 3/14% à 338%, son plus 
bas niveau depuis vingt-cinq an&. 

La Bundesbank met en garde 
les candidats à la monnaie unique 

« It EUT IMPORTANT dans la sélection que les pays membres n'atteignent pas 
seulement les critères par un brutal effort à court terme avec des mesures 
conjoncturelles rapidement prises », a averti te président de la Bundesbank, 
Hans TietrTKya; lundi 7 octobre, à Koenigswintei, près de Bonn. Ces propos 
traduisent Rnqiâétude de la Buba après Padoptkm par Htalie et FEspagne de 
mesures pour réduire coûte que coûte leur dffidt budgétaire en 1997 afin de 
faire partie, dès 1999, des pays qui adopteront la monnaie unique euro- 


Le Nobel de médecine aux professeurs 
DohertyetZinkemagel 

LE PRIX NOBEL de médecine 1996 a été décerné conjointement, hindi 7 octo- 
bre, à FAustrafien fcter C Doherty et au Suisse Rolf M. Zirikemagel pour 
leurs travaux sur «te spécificité de te défense immunitaire à médiation cellu- 
laire ». Os ont notamment aidé à comprendre comment Farganisnie humain 
peut reconnaître un virus via tes ceQutes spécialisées. Au-delà de leur caractère 
fondamental tes travaux des lauréats ont eu de nombreux proJougemoits 
thérapeutiques dans différentes spédafités mêdkates. le professeur Zjnker- 
nag d , ci n quante-deux ans, dirige te département de pathologie à Ftnsritut 
d’inraunûîogie expérimentale de l'université de Zurich. Le professeur Dober- 
ty, cinquante-cinq ans, exace quant à bd au Saint Jude's Research Hospital de 
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Le groupe Ugine a-t-il produit 
du gaz Zyklon B durant les années 40 ? 

La revue « Etudes et documents » refuse l’article d’une historienne 


LE GROUPE CHIMIQUE fran- 
çais Ugine participa-t-il, durant la 
seconde guêtre mondiale, à la fa- 
brication du gaz zyklon B utilisé 
par tes naTîs dans les camps d'ex- 
termination ? Une historienne de 
l’université de Tbulouse, Annie La- 
croix-Riz, spécialiste des aspects fi- 
nanciers et bancaires du deuxième 
conflit mondial, l'affirme dans une 
étude de soixante-deux pages re- 
mise en avril 1994 à la rédaction de 
la revue Etudes et documents, pu- 
bliée sous l'égide du ministère de 
F économie et des finances. L’étude 
a été officiellement refusée en jan- 
vier 1995. L'historienne s'appuyait 
en particulier sur la participation 
soudaine de techniciens allemands 
à la société anonyme Duffemt-So- 
fuml, créée en février 1941, et à Fac- 
croïssement exceptionnel des cré- 
dits en février et octobre 1943 pour 
fabriqua cet « insecticide », soi-di- 
sant destiné aux vermines ani- 
males. «Le doute se güsse, écrit-elle, 
et comment expliquer autrement la 


montée en flèche du capital de la so- 
ciété ? ». Un capital qui aurait été 
multiplié par quinze en deux ans. 

L’historien Maurice Lévy-Le- 
boyer, membre du comité pour 
^histoire économique et financière 
de la France, dans une lettre adres- 
sée au comité et publiée par L'Hu- 
manité du mardi 8 octobre, qui ré- 
vèle cette affaire, justifie ce refus 
en invoquant « le risque » d’une 
telle publication. Marie-Ange San- 
pardli, qui assure la coordination 
du comité responsable de la purifi- 
cation d’ Etudes et documents, revue 
connue par ailleurs pour son sé- 
rieux, nous a déclaré : «Chaque ar- 
ticle est soumis avant publication 
aux membres d’une commission 
scientifique. A propos de l'article en 
question, nous avons reçu six avis dé- 
favorables dont ceux de Raymond 
Poidevin et de Maurice Lévy-Le- 
boyer.» 

Annie Lacroix-Riz, professeur à 
F université de Toulouse et membre 
du PCF, se heurte depuis dix ans à 


des censures relatives à ses travaux. 
HQe affirma ainsi avoir été empê- 
chée par René Rémond de publier 
un travail sur les relations entre le 
Quai d’Orsay et te Vatican entre les 
deux guêtres dans La Revue histo- 
rique; elle fait paraître ces jours-d, 
après beaucoup de difficultés, un 
ouvrage sur la stratégie pim-alle- 
mande du Vatican Intitulé Vatican, 
rEurape et le Reich (Armand Cofln)- 
Aujourd’hiri, Annie Lacroix-Riz 
rompt le silence sur Taffaire Ugine 
et sur le refus de purification de son 
étude, en raison des tracts et me- 
naces reçus par elle depuis plu- 
sieurs mois, émanant des milieux 
négationnistes. Cette affaire sou- 
lève une fois de plus la question du 
Ebre accès aux archives en France. 
Annie Lacroix-Riz a dû, pour pour- 
suivre ses recherches, puisa dans 
les archives allemandes, améri- 
caines et anglaises. 


Jean-Luc Douin 
et Patrick KéchScMan 


Jean Paul II a été opéré 


LE PAPE a été opéré, mardi 7 oc- 
tobre, à la polyclinique Gemeffi de 
Rome. L’intervention, pratiquée 
par le docteur Francesco Crudtti, a 
duré au total deux heures et demie. 
Un bulletin de santé devait être pu- 
blié mardi en fin de matinée. Le 
pape est entré vers 7 heures au bloc 
opératoire et en est ressorti vers 
9 h 30. Selon plusieurs agences de 
presse, citant des sources médi- 
cales, F intervention chirurgicale a 
eu lieu «sans complications». 

Officiellement, cette intervention 
avait pour but de procéda à l’abla- 
tion de rappendice (appendicecto- 


mie) afin de chercha remède aux 
épisodes digestifs douloureux dont 
Jean Paul H souffre depuis un an et 
qui l'obligent à cessa toute activité. 
Les accès de fièvre et tes graves ma- 
laises intestinaux dont souffre le 
pape seraient, selon ses médecins, 
la conséquence d’une inflammation 
récurrente de l’appendice. 

Si elle n’est pas inconnue des 
traités de pathologie digestive, 
F« appendicite chronique » semble 
ici un diagnostic de circonstance. 
Selon d'autres informations, cette 
intervention aurait pour objet de 
faire un bOan de Fextensîon des lé- 


sions cancéreuses après Fablation, 
en juütet 1992, d’une tumeur du cô- 
lon alors psésentée comme bénigne 
(le Monde du 8 octobre). 

H n’y a pas eu, durant cette inter- 
vention, de vacance du Saint-Siège. 
Publiée en février, la constitution 
apostolique sur la vacance du Siège 
apostolique 'ne prévoit pas le cas 
d'une incapacité temporaire du 
pape à gouverna FEgfise. En cas 
d'incapacité prolongée, le gouver- 
nement de FEgfise catholique pour- 
rait être confié an collège des cartfi- 
naux, qui ne ferait alors qu’expédier 
1» affrètes courantes. 
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Le Sénat examine 
le pacte de relance 
pour la ville 

LE SÉNAT commence, mardi 
3 octobre, en première lecture, la 
discussion du projet de loi relatif 
an pacte de relance pour la vflfe 
Ce texte, pour lequel le gouverne- 
ment a demandé rmgence, avait 
été adopté avec célérité par l'As- 
semblée nationale te 20 juin, fl prér 
voit la création de trente-huit 
zones franches urbaines en métro- 
pole et âx dans les DOM-TQM, bé- 
néficiant d’exonérations fiscales et 
sociales. 

Présidée par les sénateurs Jean- 
Pierre Fourcade (RI, Hauts-de- 
Seine) et Gérard Larcher (RPR, 
YveünesX la commfeücm spéciale, 
constituée pour examiner le projet 
de loi, a obtenu Pavai préalable & 
gouvernement sur nombre 
d'amendements déposés qui cnn 
fait l’objet d’un ultime arbitrage 
lundi soir à Matignon. Naturelle- 
ment conciliant vis-à-vis de ses 
amis sénateurs, Jean-Grade Gau- 
din, ministre de F aménagement du 
territoire et de la ville, a obtenu 
gain de cause sur les principales 
dispositions « dépensières » intro- 
duites par le Sénat et àprement 
combattues par Bercy. Ainsi des 
exonérations sociales dans tes fu- 
tures zones franches que tes séna- 
teurs souhaitaient étendre aux co- 
tisations personnelles des 
commerçants et artisans. Os ont 
avancé, sans l’inscrire dans leur 
amendement, le taux de 50 %. 

Le ministère de l'économie a 
évalué le coût global d’une Celte 
mesure à 250 minions de francs, 
estimation contestée par les 
conseillers de M. Gaudin. Mati- 
gnon a tranché en faveur d’une ex- 
tension, dont la forme sera dis- 
entée en séance, le cabinet de 
M. Gandin suggérant, pour les pe- 
tits commerçants et artisans exer- 
çant dans tes zones franches, une 
exonération totale des cotisations 
mmfmales, c'est-à-dire des charges 
forfaitaires acquittées avant 
d’avoir déclaré lé nombre d'heures 
travaillées. 

L’Etat s’étant engagé à compen- 
ser les pertes de recettes des col- 
lectrvfrés locales dues exonérations 
d’impôts locaux prévues, tes séna- 
teurs avaient demandé que les mo- 
dalités de cette compensation 
soient inscrites dans te texte. Ma- 
tignon leur a donné satisfecticm. Le 
gouvernement devrait combattre 
F amendement de la co mmission 
spéciale allongeant de trois années: 
la durée d'exonération de l’impôt 
sur les sociétés dans les zones 
franches - initialement fixée à dnq 
ans - pour permettre une «sortie 
dégressive» du dispositif: Et 11 
s’opposera à ce que FEtat perde la 
majorité dans Pétabüssanatt pu- 
blic national pour raménagement 
et la restructuration des espaces 
commensaux et artisanaux (EPA- 
RECA). D approuve la création de 
comités d’oriortation et.de surveil- 
lance dans les zones franches ^ to- . 
haines, instances chargées d’étu* 
dier la mise en oeuvre des mesures 
dérogatoires prévues et de préve- 
nir tes distorsions de concurrence- 
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Françaises 

: ou européennes, 

- les réglementations 
nouvelle 

; agissent sur le marché 
du travail. En positif 
.• et en négatif 


ou*, détruisent 


s s I e 


T 


■1 ANDIS qac Fon ÿiater- 
roge sur les résultats, pour remploi, 
de la moindre décision de potitique 
économique, on devrait s^nfcéresser 
de plus près aux effets que peuvent 

avoir des lcâs sur F emploi, para- 
doxale pour tous ceux qui croient 
aux vertus des seules orien t ations 
tnacro-éccfloonnqitts, la thèse vaut 
pourtant d’être défendue. Lom de 
FirtexventioixBisme que prônent 
cataire pour résoudre les difficultés 
d’une aüissaixre qro ne ode pas as- 
sez d’ençtofc, sara rapport non plus 
avec les mécanismes libéraux de 
l'économie de marché, il arrive que 


ment un impact. Alors qu'ils 
tfavaient pas été conçus dans cette 
perspective, ib démontrent que la 
contrainte, en modifiant les règles, a 
des conséquences sur le marché du 


' travaü En positif, comme en négar 
ti£ Céta part paraître anodin, dois 
je cas des experts géomètres: Cette 
profession aux effectifs Bontés, qw a 
subi le contrecoup dé la crise de 
fimmbWBer, peut nunntmant espé- 
rer un dév^ppemènt grâce à deux 
lois. 

Ru la première, ils sont désormais 
autorisés à pratiquer F« entremise 
immobilière». Par la seconde, fl est 
prévu que la mention de la surface 
habitable, certifiée, devienne obQga- 
toke pour tout acte de vente. Ce qui 
entraînera une augmentation de 
l’activité. 

Ce devait être plus sérieux avec la 
création du métier de coordinateur 
de sécurité, sur les chantiers du BTP 
(batiment et travaux publics), en 
vertu de la loi du 31 décembre 1993, 
entrée en application depuis janviec 


A l’origine, U était escompté de 
30 000 à 60 000 emplois, qui ne sont 
pas encore au rendez-vous pour 
cause de secteur en plein désarroi 
Plutôt que de licencier, on a pour 
Hnstant reconverti dans cette nou- 
velle fonction, mais tous les espoirs 
restent permis. 

En revanche, il est certain que le 
renforcement des réglementations 
qui touchent à Fenvironnement, au 
traitement de l’eau ou à la gestion 
des déchets a eu on rôle détermi- 
nant pour remploi et, parallèle- 
ment, pour l’émergence de nou- 
veaux secteurs d’activité. A tel point 
que Ton comptabilise 418000 em- 
plois en France, directs ou indirects, 
et que Fon évoque la constitution, 
prometteuse, d’une éco -industrie. 
Le gisement serait même intaris- 
sable, les normes étant appelées à 


se multiplier et à se faire plus dra- 
conniermes. 

A Finverse, le bilan de la « balla- 
drrrette » purs de la « juppette » est 
plus partagé au regard de l’emploi 
Si les constructeurs automobiles y 
ont gagné en production jusqu'à la 
fin septembre, les salariés n’ont pas 
forcément mesuré l'incidence. 
L'emploi a certes été maintenu, 
mais les coups d’accordéon du chô- 
mage technique ont été nombreux. 
Surtout, les artisans garagistes ou 
les carrossiers ont été pénalisés qui 
ont pu perdre jusqu’à 20 % de leur 
chiffre d’affaires. En compensation, 
la profession des casseurs a amélio- 
ré son image de marque. Us sont de- 
venus des « récupérateurs », et la fi- 
lière correspond à un vrai marché. 

Bien que Je pire ne se soit pas en- 
core produit, nombre d’experts 


craignent cependant que la décision 
de limiter la superficie des magasins 
de la grande distribution n’entraîne 
des réductions d’effectifs. Ne pou- 
vant poursuivre, en France, leur dé- 
veloppement par la croissance in- 
terne, créatrice d'emplois, les 
grandes surfaces sont conduites à 
un processus de concentration pour 
acquérir des parts dans un marché 
_r 

^ Dans le bâtiment-travaux 
publics; lé nombre 
de créations d’emplois 
reste flou 

par Francine Aizicovici 

Le traitement des déchets 
• occupe déjà 50 000 personnes 
par Laetitia Vint Èeckhout 

▼ Environnement : 

des mesures prometteuses 
par Clarisse Faim * 

▼ Les garagistes victimes 
de la « juppett» » 

par Marie- Oawte Betbeder 

▼ Concentration en vue 
dans ta grande distribution 
par Olivier Piot 

lire pages 0 et ID 


stable, à Parage fTAucban, qui a ra- 
cheté Docks de Rance. A terme, ce- 
la signifie la mise en œuvre de ratio- 
nalisations pour améliorer la 
profitabilité et la suppression des 
doublons, notamment dans les cen- 
trales d'achat- Si des lois ont donc 
des conséquences sur l’emploi, soit 
en le dopant, soit en le diminuant, 


encore faut-il observer que leur in- 
fluence ne s’anrête pas là. Outre 
qu'elles ne sont pas neutres, elles 
ont le plus fréquemment pour effet 
à la fois de structurer un marché 
naissant et, au final, de permettre la 
professionnalisation d’un secteur 
donné. Cela se vérifie aussi bien 
pour les métiers fiés à l'environne- 
ment que pour la récupération sé- 
lective des déchets ou des automo- 
biles. 

La fin des décharges publiques et 
la généralisation du recyclage des 
endures ménagères et industrielles, 
qui sera effective en 2002, en est 
F exemple le plus frappant l] a fallu 
mettre au point des procédés indus- 
triels coûteux et s'adjoindre des 
compétences techniques de plus en 
plus élevées. Déjà, collectivités lo- 
cales et grands groupes privés s’af- 
frontent pour ce qui va constituer 
une source de profits et d’activités. 
Là où travaillent parfois de nom- 
breux CES (contrats emptoi-soHda- 
rité), dans des métiers dévalorisés, 
apparaissent de nouvelles fonctions 
qui vont justifier le recours à des 
qualifications importantes, le ripeur 
qui court derrière la benne va se 
transformer en technicien, maillon 
indispensable dans la chaîne de la 
valorisation des déchets. 

L’ironie de tout ceci, c’est que 
Fimpuisicm a été donnée, la plupart 
du temps, par des directives euro- 
péennes. Tandis que les pro- 
grammes européens pour remploi 
sont soupçonnés d'inefficacité ou 
différés, les contraintes nées de di- 
rectives puis de leur transcription en 
textes de loi agissent, parfois invo- 
lontairement, sur l’emploi et son 
contenu. 

Alain Lebaube 
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Dans le bâtiment-travaux publics, le nombre 
de créations d’emplois reste flou 


Le traitement des déchets 
occupe déjà 50 000 personnes 


Le recours obligatoire à des coordinateurs de sécurité 
sur les chantiers n'est pas à la hauteur des espérances 


Les nouvelles réglementations devraient 
contribuer à augmenter les effectifs 


D K-HUIT mois après 
rentrée en vigueur de 
la loi du 31 décembre 
1993 obligeant les 
maîtres d'ouvrage à recourir à un 
coordonnateur de sécurité dès lors 
qu'au moins deux entreprises 
doivent intervenir sur un chantier de 
BTP le bilan des créations d'emplois 
induites est flou. D'une part, parce 
que les coordonnateurs, qui doivent 
être expérimentés dans certains do- 
maines (architecture, conduite de 
travaux, etc.), exercent souvent leur 
mission à temps partiel, en parallèle 
avec leur activité d'origine. D'autre 
part, parce que r application de cette 
loi qui résulte de la transposition 
d'une directive européenne a été 
échelonnée. Elle ne s'applique en 
fait de plein droit, pour toute opéra- 
tion nouvelle, que depuis janvier 
1996. 

De même, la formation des coor- 
donnateurs, dispensée par des orga- 
nismes agréés par le ministère du 
travail, a été progressivement ren- 
due obligatoire : à partir de janvier 
1997 pour les plus gros chantiers, 
dits de niveau 1 ; jusqu'à janvier 1999 
pour les plus petits, de niveau 3. 
Aussi, en 1995 et 19%. des coordon- 
nateurs non formés ont exercé, dont 
nul ne connaît le nombre. Cepen- 
dant, des formations ont débuté dès 
la fin 1995. A ce jour, « 102 orga- 
nismes ont Aè agréés et 1 500 coor- 
donnateurs formés et enregistrés », 
selon Hervé Conan, du ministère du 
travail; 90% d’entre eux ont subi 
une formation de niveau I. Mais sf 
Ton ajoute ceux qui sont formés 
mais non encore déclarés, «Us sont 
vraisemblablement 3 000, voire 4 OOO 
ou 5 OOO v, reprend Hervé Conan, en 


précisant qu'environ 10 % étaient au 
chômage. Selon plusieurs sources, 
10% d’entre eux travaillent en indé- 
pendants. Ce qui équivaudrait donc 
à des créations d’emplois, entre 300 
et 500. Autres débouchés : les bu- 
reaux de contrôle, qui ont fortement 
embauché. Le bureau Véritas, par 
exemple, emploie 145 coordonna- 
teurs, dont 120 ont dû être recrutés. 


dons (f emplois de formateurs n'est 
guère plus aisée. Certes, seuls l'Of- 
fice professionnel de prévention du 
BTP (OPPBTP) et l'Institut national 
de recherche et de sécurité (INRS) 
sont habilités à former des forma- 
teurs. Fin 1996, 380 formateurs envi- 
ron en seront sortis, dont 350 issus 
de i'OPPBTP. Parmi eux, près de 
10% étaient au chômage. «Soit Os 


Asœnsoristes en hausse 


Parfois, la conséquence est nette : 200 emplois ont été créés chez les as- 
censoristes à la suite du décret du 30jain 1995 sur la sécurité des travail- 
leurs intervenant pour la maintenance des ascenseurs, selon la Fédération 
des ascenseurs. Ce texte impose (a réalisation, tons les dnq ans, d’une 
étude recensant les risques de chaque Installation. L’ensemble du parc, 
soit plus de 400000 ascenseurs, devant disposer d’une première étude 
avant la fin de Tan 2000. La pfapart des créations tfemptoiscioncenie«t des 
postes cT<* auditeurs de sécurité », comme les a baptisés la Fédération. Pour- 
vus en interne, Ds ont nécessité le recrutement d’agents de maîtrise pour 
tes remplacer. Quant à la mise en co nf ormité des installations, elle devrait 
générer également «tes emplois, mais le délai accordé est jdus long. 


* Parmi eux, 50 % sont d'anciens de- 
mandeurs d'emploi», assure Angus 
Mc Michael, responsable du recrute- 
ment. Enfin, face à la grave crise du 
secteur de la construction, des cabi- 
nets d'architecture, des bureaux 
d’ordonnancement, pilotage et 
coordination de travaux (OPC) et 
des gros constructeurs ont créé des 
cellules de coordination pour y re- 
convertir du personnel plutôt que 
de le licencier. A l'instar de cette en- 
treprise de BTP de 8 000 salariés qui 
dispose de 40 coordonnateurs. Mate 
ils ne pratiquent la coordination 
qu’à quart-temps. Soit dix emplois 
sauvés seulement— 

L’évaluation du nombre de créa- 


onf créé leur propre société de. forma- 
tion ou de coordination, soit ils ont été 
embauchés dans des structures exis- 
tantes », indique l’OPPBTR qui n'a 
cependant pas de statistiques pré- 
cises. 


MARCHÉ DÉSORDONNÉ 

Une chose est sûre : on est loin 
des 30 000 à 60 000 coordonnateurs 
annoncés J ors de la présentation du 
projet de loi à l'Assemblée natio- 
nale. H est vrai que cette estimation 
du ministère du travail avait été cal- 
culée « rapidement, à 2 heures du 
matin, en réponse à la question d'un 
député ».~ Reste que ce chiffre, re- 
pris par tous, a conduit certains à 


croire à la poule aux œufs d'or. 
Après une rapide montée en puis- 
sance du marché de la coordination, 
b eau coup constatent aujourd'hui un 
repu. *11 y a trop de formateurs», re- 
marque Jean-Marc Roman eDo, se- 
crétaire de f Association des forma- 
teurs de coordonnateurs (Fbrmaco). 
Du coup, «* des centres deformation 
tournent au mercantilisme pour rem- 
plir leurs stages», déplore la Fédéra- 
tion nationale du bâtiment (FNB). 
« Les coordonnateurs ont parfois du 
mal à trouver des missions », ajoute 
Gérard Muhlac, président de l’Asso- 
ciation française des coordonna- 
teurs (AFCO). Paradoxe: le bureau 
Véritas, qui n'embauche plus de- 
puis juillet, prévoit cependant une 
pénurie de coordonnateurs formés 
début 1997. Bref, le marché est en 
plein désordre. Plusieurs éléments 
pourraient le relancer. D’une paît, 
les échéances de 1998 et 1999 pour 
lés formations de niveaux 2 et 3. 
D’autre paît, une meilleure informa- 
tion auprès des maîtres d'ouvrage. 
Enfin, Q faudrait que cessent les dé- 
rives. Gérard Muhlac dénonce ainsi 
le «surbooking de certains coordon- 
nateurs qui ne peuvent réaliser cor- 
rectement toutes les missions qu'ils ac- 
ceptent ». Certains accusent les 
indépendants, d'autres « les grandes 
structures dotées de commerciaux très 
agressifs », comme l’indique Jean- 
Marc Romand] o, qui souhaite un 
contrôle accru des chantiers et du 
contenu des missions par l'inspec- 
tion du travafl. « Si les textes étaient 
respecté,, souligne Gérard Muhlac; B 
y aurait beaucoup plus d’emplois 
créés.» 


Francine Aizicovici 


E N 2002, seuls les dé- 
chets non valorisables, 
dits déchets ultimes, 
seront acceptés en dé- 
charge. D’ici à cette date, les col- 
lectivités locales et les entreprises 
doivent se mettre à l'heure de la 
collecte sélective, comme le pré- 
voit la loi du 13 juillet 1992. Trans- 
posant la directive européenne 
de mars 1991 dans le droit fran- 
çais, cette loi fait désormais du re- 
cyclage et de la valorisation des 
déchets une priorité. 

Depuis une quinzaine d'années 
déjà, le secteur de la gestion des 
déchets connaît de profondes mu- 
tations. Celui-ci ne se résume plus 
à la seule collecte des ordures mé- 
nagères. Les préoccupations envi- 
ronnementales croissantes ont 
coudait, en aval, au développe- 
ment de procédés industriels 
d’enfouissement et de destruction 
des déchets. Une évolution qui a 
nécessité, dans ce secteur où 
remploi est longtemps resté peu 
qualifié, dé nouvelles compé- 
tences techniques pour la re- 
cherche et l’encadrement sur les 
sites de décharges et dans les 
usines d’incinération. 

Introduisant une nouvelle étape 
dans le traitement des déchets, la 
loi de 1992 suscite en effet de nou- 
veaux besoins en personnels. Jus- 
qu’alors les déchets collectés 
étaient directement mis en dé- 
charge ou partaient vers des 
usines d’incinération. Désormais, 
une fols coflecfiés, Os devront être 
dirigés vers un centre de tri où se- 
ront isolés ceux qui sont suscep- 
tibles d'être valorisés. Cette opé- 
ration induit nécessairement la 


Environnement : des mesures prometteuses 


L ’ÉPOQUE Où certains di- 
saient que les mesures 
prises en faveur de l’en- 
vironnement faisaient 
obstacle à la croissance, détour- 
naient les investissements vers des 
dépenses « improductives », voire 
provoquaient des fermetures 
d'usines et des Bcenderaents, n'est 
pas si tain. Comme r explique Jérôme 
Roch dans son étude Emironnement 
et emploi. Vers une observation statis- 
tique des emplois dam le domaine de 
l’environnement (Institut français de 
T environnement, janvier ]996j, la cri- 
tique de renvironnement a véritable- 
ment surgi dans les années 70, dans 
un contexte de crise économique 
consécutive au premier choc pétro- 
lier. La polémique, qui se calme dans 
les années 80, réapparaît au tournant 
de la nouvelle décennie 90, avec le 
retour de la récession. Mais entre- 
temps quelque chose a changé. 

La Commission européenne pro- 


meut une nouvelle politique de Pen- 
viro une ment (annonce du cin- 
quième programme d’action en 
1992). Elle propose une série d’ac- 
tions visant à concilier protection de 
l’environnement et croissance 
économique (par un système de pré- 
lèvements du type pollueur-payeur 
par exemple). C'est la politique du 
a gagnant-gagnant » ou du « double 
dividende». 

Résultat, les mesures nationales 
sur l'environnement, déjà nom- 
breuses, se sont étoffées. Or D existe 
une forte corrélation entre le niveau 
de réglementation en environne- 
ment d’un pays et la taille de son 
secteur environnement, explique Jé- 
rôme Roch dans son étude. Les 
nonnes nationales semblent obliger 
les entreprises éco-industriefles à ac- 
quérir un savoir-faire qui leur donne 
un avantage face à la concurrence 
internationale, tandis que l'applica- 
tion de ces nonnes induit de nom- 


breux emplois dans les collectivités 
locales et les administrations cen- 
trales. 

H ressort même de certaines 
études que les investissements envi- 
ronnementaux publics et privés ont 
un impact plus favorable sur l’em- 
ploi que tes dépenses réalisées dans 
d’autres secteurs. En novembre 1994, 
la société britannique de consultants 
Ecotec a publié un rapport selon le- 
quel un million d’emplois pouvaient 
être créés dans le domaine de l'envi- 
ronnement dans l’Union euro- 
péenne avant Tan 2000, à les initia- 
tives politiques étaient poursuivies. 
Conclusion : les politiques de l'envi- 
ronnement seraient globalement 
créatrices d’emplois même si elles 
gênèrent des effets négatifs pour 
certaines industries polluantes 
(alourdissement des coûts de pro- 
duction). 
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GISEMENTS 

Les choses se compliquent quand 
fl s’agît de traduire Peffet des normes 
en créations d’emplois. En France le 
recensement statistique des emplois 
de renvironnement est encore bal- 
butiant et figure d'ailleurs parmi les 
objectifs prioritaires de l’Institut 
français de renvironnement Mais 
des données existent Le ministère 
concerné recense 418 000 emplois 
environnement, dont 270 000 directs 
et 148 000 indirects. « Ces emplois 
peuvent être considérés comme une 
incidence des politiques de l’environ- 
nement (dépense publique, réglemen- 
tation) et des activités qui en découlent 
sur le marché de l'emploi. Mais les 
postes concernés ne sont pas forcé- 
ment occupés par des personnes en 
prise directe avec les problèmes d'envi- 
ronnement», commente Jérôme 
Roch. Phr exemple le mécanicien ré- 
gleur dans une industrie produisant 
des équipements anti-pollution sera 
bien comptabilisé dans les emplois 
liés à renvironnement. 73 % des em- 
pkris se situent dans le domaine des 
déchets (385 %) et de Teau (345 %), 
en particulier le traitement des eaux 
usées. Le secteur d’activité dominant 
est celui des éco-industries, qui re- 
présentent aujourd'hui 110Û00 em- 
plois directs environ 020000 dans 
les collectivités locales). 

En revanche, n’entrait pas dam le 
calcul de ces emplois tes * profes- 
sions de l’environnement», qui, 
elles, renvoient à une pratique de 
renvironnement dans le poste de 
travail et sont en général qualifiées, 
par exemple le métier de directeur 
d’espace naturel 

tes études macro-économiques, 


qui mesurent les effets directs et in- 
directs d’une variation de la dépense 
publique, constituent un second in- 
dicateur, avec ses Huâtes. Mesurer 
l’effet «fune dépense sur l’emploi 
dans un secteur donné s’avère diffi- 
cile, car les emplois ont tendance à 
se disséminer dans l'ensemble de 
f économie et à se recouper avec 
d’autres activités de production. Les 
chiffres doivent donc être interprétés 
avec précaution. Cela dit, en France, 
Je Commissariat général au Plan a 
mesuré l’effet du sixième pro- 
gramme des agences de Feau (1992- 
1996}, consécutif à une directive eu- 
ropéenne de 1991 : l’injection de 
374 milliards de francs d'investisse- 
ments a créé 33 000 emplois directs 
et indirects, dont 24 700 dans le sec- 
teur du ETE 

Surtout, renvironnement repré- 
sente, selon ri formule consacrée, un 
«gisement d’emplois». Selon cer- 
taines études, les emplois et les acti- 
vités professionnelles dans les terri- 
toires ruraux semblent les plus 
prometteurs. Une enquête de la 
Commission européenne, intitulée 
Les Initiatives locales de développe- 
ment et d'emploi, publiée en. mars 
1995, identifie quatre domaines-dés : 
gestion des déchets, gestion de Feau, 
protection et entretien des zones na- 
turelles, contrôle de la pollution et 
des inst allati ons corresp ondantes En 
France, la mise en place des contrats 
verts en janvier 1994 offre un 
exemple récent de ce type d'initia- 
tive. L’opération vise à créer 35 000 
emplois en deux ans dans le do- 
maine de l'entretien de la nature. A 
cet effet, 200 millions de francs ont 


été distribués aux régions dans un 
but de développement de remploi et 
de Fapprentissage, et 100 minions de 
francs répartis dans les directions de 
r environnement (Dirai). En Janvier 
1995, on recense le financerait de 
1 242 projets représentant 14 726 
emplois sous coatrat vert. Mais 
nombreux sont ceux qui invitent à la 
prudence : une part importante de 
ces emplois est précaire (75 % de 
contrats emploi-solidarité dans le cas 
des contrats verts), d’où la question 
de rmsertion à long terme et de k 
quaGté de ces emplois. 


Clarisse Fabre 


Mots-dés 

• Emplois environnement : postes 
de travail occupés dans des 
structures ayant pour activité 
principale l'erndronoemenL 
Evalués à 270 000, ces emplois 
peuvent être considérés comme 
une incidence des politiques de 
renvironnement ds doivent être 
distingués des métiers - ou 
professions - de renvironnement, 
qui ont pour activité principale 
l’environnement et sont occupés 
par des personnes qualifiées 
(entre 30 000 et 60 000 en 1992, 
selon l’APEC). . 

• Eco-industries : Industries qui 
produisent des biens et services 
visant à mesura; prévenir; limiter 
ou corriger les atteintes à 
l’environnement. On eu recense 

1 500 en France (PME et grands 
groupes comme la Générale des 
eaux), contre 4 00Q en Allemagne. 




Laetitia VanEoddmvt 
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création d’emplois d'agents de tri, 
de gardiens de déch et terie et de 
techniciens de maintenance. 

« L'emploi a toujours été et reste 
une composante majeure de notre 
métier », relève Henri Proglio, 
PDG de fa CGEA, filiale du groupe 
Générale des eaux, spécialisée 
dans la propreté , urbaine. H pré- 
cise : « Sf la mise en place de ces 
nouvelles infrastructures de tri gé- 
nère des créations nettes t remplois, 
ceUes-d restent limitées. » La filière 
occupe aujourd'hui quelque 
50 000 personnes. 30060-sont sa- 
lariées du secteur privé. 20000 
sont directement employées par 
les collectivités ioctiies assurant la 
gestion de leurs déchets en régie 
directe. Le section- privé a pour sa 
part enregistré 445. créations 
d'emplois en 1994 et 20G en. 1995. 
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S'inscrivant en fous contre la 
dévalorisation de leur métier trop 
souvent associé à des CES ou à 
des contrats dlnSeittan, lés indus- 
triels du secteur tiennent à rester 
prudents. Us affirment créer de 
vrais emplois. « Les nouveaux em- 
plois générés par te tri ne repré- 
sentait qu’iaie croissance del% à 
2% de nos tffëctifs^ mots nos mé- 
tiers exigent un professionnalisme 
de plus en plus grand », souligne 
Elie Sultan, directeur des relations 
sociales du groupe SFEA, pôle 
propreté de la Lyonnaise des 
eaux. SI. 80% des personnes tra- 
vaillant dans ce secteur n’avalent 
jusqu'alors pas ou peu de qualifi- 
cation, ces évolutions impliquent 
désormais la maîtrise de compé- 
tences techniques et commer- 
ciales importantes. « Au niveau de 
la collecte, les m rippeurs w se voient 
notamment de pîus en pins dotés 
d'un rôle d’information auprès de 
la population. Illustre Elle Sultan. 
Il leur finit en effet expliquer au pu- 
blic en quoi corniste la collecte sé- 
lective pour éviter lés : mélanges. 
Cette information concourt à Faug- 
mentation du tonnage «fer déchets 
susceptibles d’être recyclés. » 

Nouvelle réglementation ou 
pas, le secteur n’échappe toute- 
fois pas aux lois du marché. Le dé- 
veloppement de la collecte sélec- 
tive reste en effet avant tout 
tributaire des moyens dont dis- 
posent les collectivités locales et 
les entreprises. Valoriser les dé- 
chets signifie investir dans du ma- 
tériel de collecte performant et 
des centres de tri et de traitement 
adaptés aux besoins. « Le rythme 
des équipements est plus lent que 
prévu, les collectivités locales étant 
soumises à des restrictions budgé- 
taires, relève Dominique Pin, doc- 
teur général de SÏTA et président 
du Syndicat national des activités 
de déchets (SNAD). Le marché de 
la collecte sélective est kxn d’être 
saturé. Mais nous continuerons à 
créer des emplois si Veffbrt en fa- 
veur de l’environnement se pour- 
suit » 

Fervent défenseur de la valori- 
sation des déchets, Yves Piétra- 
santa, maire de Mèze, dam FHé- 
rault, et corapporteur des 
questions d'environnement à 
l’Association des maires de France 
(AMF), affirme que « seule l’inno- 
vation est capable de créer vrai- 
ment des emplois ». Il a suscité, sur 
le bassin de Thau, la création d’un 
laboratoire industriel de recyclage, 
de plastique. convient, ex- 
pUque-t-3, de réaliser des études 
sur la valorisation des matières 
pour faire des produits à valeur 
i youtée . En développant ainsi lé re- 
cyclage, nous créerons davantage 
d’emplois. » 
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Concentration en vue 
dans la grande distribution 

La loi limitant l'expansion des grandes surfaces 
pourrait pénaliser l'emploi 


P RÉSENTÉE en conseil 
des ministres en février 
1996, la loi «sur la 
loyauté et {'équilibre des 
relations commerciales » s’est donné 
un objectif clair de limiter le déve- 
loppement des grandes surfaces 
dans rHexagone. Réformant la fa- 
meuse loi Royer du 23 décembre 
1973, le texte adopté par l'Assem- 
blée nationale le 28 mars ramène en 
effet de 1 000 mètres carrés à 300 le 
seuil à partir duquel une autorisa- 
tion est nécessaire pour créer ou 
étendre des magasins. Résultat: ge- 
lées depuis le mois d’avril - dans 
l'attente des décrets d’application 
qui devraient être publiés à la mi- 
octobre -, les implantations d’hyper 
et de supermarchés, comme celles 
des hard-discounters, vont être 
considérablement freinées. 

Quelle peut être l'incidence sur 
remploi <1101616116 mesure ? Le pre- 
mier volet du débat tourne autour 
d’une interrogation : les grandes 
surfaces détruisent-elles plus d'em- 
plois dans le petit commerce 
qu'elles n'en créent elles-mêmes ? 
Autrement dit, en freinant l’expan- 
sion des hyper et supermarchés, va- 
t-on globalement favoriser remploi 
dans le secteur? La plupart des ex- 
perts parient d’un « effet neutre » 
entre (es deux phénomènes, la 
grande distribution s’étant révélée 
fortement créatrice d'emplois au 
cours des quinze dernières années. 

« Sur une longue période, le grand 
commerce a vu très régulièrement 


Les garagistes victimes de la «juppette » 

Coup d'accélérateur pour les concessionnaires comme pour les casseurs, coup de frein probable 
pour les réparateurs: à-çoups et contrecoups d'une aide à l'industrie automobile 




D U côtédes construc- 
teurs automobiles, 
pas d’hésitation : les 
deux primes succes- 
sives offertes aux personnes qui 
ont remplacé leur vieille voiture 
par un véhicule neuf ont été pain 
bénit Mais si Louis Schweitzer, le 
PDG de Renault, se montre cri- 
tique face à certaines consé- . 
quences de ces primes, d’autres 
ont espère jusqu’au bout en ob- 
tenir une nouvelle version dans tes 
mois qui viennent Et tant pis si 
dans les ateliers, ces incitations 
font alterner surcharges et 
périodes de creux. 

Au bout du compte, la produc- 
tion y a indiscutablement gagné, 
jusqu'à retrouver ces derniers 
temps son haut niveau du début 
des années 90. Ce sont des cen- 


taines de milliers de voitures sup- 
plémentaires qui ont été vendues. 
De février 1994 à juin 1995, envi- 
ron 875 000 personnes ont bénéfi- 
cié de la « bail admette », prime à 
la destruction décidée par le gou- 
vernement Balladur Si Ton déduit 
les véhicules qui auraient de toute 
façon été envoyés à la casse, le 
gain en ventes a été de l’ordre de 
575000 unités. Quant à la «jup- 
pette » que ractud gouvernement 
a imaginée pour prolonger pen- 
dant un an ce « boom » des ventes 
à partir d’octobre 1995, elle a pro- 
voqué le versement de 600 000 
primes, dont au moins 250 000 ont 
correspondu à un supplément de 
ventes, donc de production. 

Vue en termes d’emploi, la si- 
tuation n’est pas vraiment bonne 
pour autant. Ne serait-ce que 





parce que les automobiles de fa- 
brication étrangère ont davantage 
profité de ces cadeaux publics que 
les françaises. Les licenciements 
ont donc continué dans l’industrie 
automobile ; et chaque période de 
primes débouche, par contrecoup, 
sur des temps de chômage tech- 
nique. Mais, souiîgne-t-on au 
Comité des constructeurs français 
d’automobvles (CCF A), «/'année 
1993 avait été très mauvaise, les 
deux suivantes médiocres. S'il n’y 
avait pas eu ces mesures, on pou- 
vait craindre le pire ». 

BALLON D'OXYGÈNE 

D’autre part, l'activité commer- 
ciale a, elle aussi, profité de ce bal- 
lon d'oxygène. C'est du moins ce 
qu’assurent les constructeurs. Les 
concessionnaires sont, quant à 
eux, beaucoup moins affirmatifs. 
Ils ont, convient Jean-Pierre Hé- 
naot, président du Conseil natio- 
nal des professions de l’automo- 
bfle (CNPA) - organisation qui 
représente plus de 400 000 salariés 
de la distribution et de l’entretien 
automobile-, fait « beaucoup de 
volume», mais pour un maigre 
profit: «Nos résultats ont été voi- 
sins de zéro, car les constructeurs 
sont venus prendre une partie de 
nos marges, dans nos poches, en 
nous faisant participer financière- 
ment aux campagnes de promotion 
qu'ils lançaient » ' 

L’incidence sur l’emploi des 
deux primes n'a été chiffrée par 
personne, mais Jean-Pierre Hé- 
naut note que le traitement admi- 
nistratif des dossiers a souvent oc- 
cupé à lui seul un salarié par 
concession. Ce qui laisse penser 
qu’un certain nombre de per- 
sonnes ont été embauchées en 
contrat à durée déterminée, ou en 
intérim, i cette occasion. En re- 
vanche, fl y a eu « une baisse sen- 
sible des entrées en réparation », 
du fait de la mise hors circuit de 
plusieurs centaines de milliers de 
véhicules de phxs de huit ans. Mais 
les adhérents du CNPA n’ont pas 
été, et de loin, les phxs touchés par 
cette diminution : ce sont en effet 
pour une bonne paît des conces- 
sionnaires qui réparent et entre- 
tiennent principalement des auto- 
mobiles récentes, encore 
couvertes par la garantie des 
constructeurs. 

Ceux qui ont vraiment vu leur 
charge de travail baisser sont les 
artisans garagistes, car ils se 


consacrent pour l’essentiel à la ré- 
paration et à la vente des véhi- 
cules d'occasion. Dans un 
communiqué de presse en date de 
5 septembre 19%, qui prenait la 
forme d’une lettre au premier mi- 
nistre, René Rigaud, président de 
la Fédération nationale de l'artisa- 
nat automobile (FNA), dénonçait 
«/es effets néfastes voire désas- 
treux» des primes gouvernemen- 
tales. « balladurettes et juppettes 
nous ont fait beaucoup de mal. ex- 
plique Gérard Bïnois, secrétaire 
général de cette organisation. En 
retirant du parc roulant les voitures 
de plus de huit ans, on nous a Ôté le 
pain de la bouche. » 

Même son de cloche de la part 
du Groupement national des car- 
rossiers-réparateurs : * La juppette 
a aggravé notre situation écono- 
mique qui était déjà médiocre, dit 
Pierre Vérot, le secrétaire général 
C’est la goutte d’eau qui a fait dé- 
border le vase. Beaucoup de voi- 
tures peu coûteuses ont été envoyées 
à la casse après une collision alors 
qu'elles étaient parfaitement répa- 
rables. Nous y avons perdu de 15 % 
ù 20% de notre chiffre d’affaires. » 
Mais, dans ces petites structures 
on se serrait la ceinture plus qu'on 
n’a licencié. 

Au bout du compte, c’est du cô- 
té des casseurs que l’emploi a pro- 
bablement le plus varié. Les cen- 
taines de milliers de voitures 
supplémentaires envoyées à la 
ferraille sont brusquement venues 
enrichir qualitativement autant 
que quantitativement leur do- 
maine d’intervention. Et cela à un 
moment oh l’occasion prenait une 
valeur nouvelle, parce que les 
constructeurs font payer de plus 
en plus cher les pièces de re- 
change. 

PfÈaaï DÉTACHÉES 

» On ne parle désormais plus de 
“ casseurs* , commente Gérard Bi~ 
nois, mais de “ récupérateur s” ou 
de *déconstructeuré’. De plus en 
plus d'entreprises se spécialisent 
dans ce type d’activité. On y trouve 
désormais, comme chez les gros- 
sistes, un comptoir, des casiers et un 
service informatique qui répertorie 
les pièces. » 

Et ce marché a toutes les 
chances de continuer à se déve- 
lopper: «Le bond en avant est 
d’autant plus important que nous 
avons tenu à ce que l’ensemble de 
nos entreprises se mettent aux nou- 


velles normes européennes, ex- 
plique Jean-Pierre Hénaut, la plu- 
part sont en train défaire de très 
gros Investissements, notamment 
en matière de dépollution. D’ici 
deux ans, la France de la démoli- 
tion automobile aura complète- 
ment changé 1» 

Pour ce qui est du recyclage 
des pièces juste bonnes pour la 
casse, si l’on en croit Patrick 
Poincelet qui exerce le métier à 
Fère-en-Tardenois, dans l'Aisne, 
« on y viendra, puisqu'un accord- 
cadre a été signé en 1993. mais il 
m fiaut d’abord que des filières ren- 
tables se créent avec l’aide des 
constructeurs, des plasturgistes, de 
tous les acteurs, et c’est encore loin 
d'être fait». 

Mais on a là l'exemple type 
d’une branche d’activité nouvelle 
liée à la protection de l’environ- 
nement, qui devrait générer 
bientôt un nombre appréciable 
d’emplois. Et cela indépendam- 
ment de toutes b alla dur ett es ou 
juppettes. N'y a-t-il pas au moins 
1 mflüon et demi de véhicules dé- 
truits chaque année en France ? 

Marie-Claude Betbeder 


grossir ses effectifs, précise Jérôme 
Bédïer, président de la Fédération 
des entreprises de commerce et de 
la distribution (FCD). En 1995, par 
exemple, les créations nettes d’em- 
plois se sont élevées à 33 SM » Les 
hypermarchés connaissent, eux, une 
progression de 8000 salariés sup- 
plémentaires par an depuis 1982. 
Certes, mais « ce tableau est à nuan- 
cer, indique de son côté Jean-Fran- 
çois Miffiat, secrétaire national de la 
branche commerce de la CFDT. En 
effet, plus d’un emploi sur trois dons 
les grandes surfaces est un travail à 
temps partiel, et beaucoup de ces 
contrats sont subis par les salariés ». 

Second volet du débat : «La me- 
sure décidée par le gouvernement vu 
immanquablement accentuer les 
concentrations au sein des différents 
groupes de grande distribution », 
poursuit Jean-François Miffiat De la 
même façon, les politiques de déve- 
loppement à réfranger risquent, à 
l’image de ce que pratique Carre- 
four depuis de nombreuses années, 
d’avoir la faveur des stratégies d'in- 
vestissements, entraînant « un cer- 
tain manque à gagner en termes de 
création d'emplois pour la France ». 

QUI-VIVE 

Dans l'Hexagone, à partir du mo- 
ment où la croissance des géants du 
secteur ne pourra que très excep- 
tionnellement s’appuyer sur la créa- 
tion de nouvelles superficies. les 
stratégies de croissance externe 
- par rachat de concurrents - vont 
devenir incontournables. La toute 
récente OPA (offre publique 
d'achatj d’Auchan sur Docks de 
France vient d’en faire (a démons- 
tration. Et certains maillons faibles, 
comme Casino ou Cora, pourraient 
être amenés à en faire les fiais pro- 
chainement 

Concentration, rationalisation : 
cette perspective va-t-elle se révéler 
destructrice d’emplois ? « Je ne 
pense pas qu'on puisse établir un lien 
direct entre concentration et réduc- 
tion d’effectifs, indique Jérôme Bé- 
dier. En revanche, la décision du gou- 
vemement vu freiner la dynamique 
J forte de modernisation et d’augmen- 
tation des effectifs que nous awns 
connue jusqu’ici. » Un avis que ne 
partage pas Jean-Claude TUfféri, se- 
crétaire général de la fédération 
commerces et services de la CGT. 
«Dans ce secteur, comme dans 
beaucoup d’autres, concentration et 
destruction d’emplois ont toujours 
marché de pair », prérise-t-O. 

fl est vrai que des exemples ré- 
cents de concentration peuvent 
étayer cette logique. Qu’fl s'agisse 
du rachat d'Euromartbé par Carre- 
four, en 1991, voire de l'absorption 
de Rallye par Casino, l'année sui- 
vante, dans les deux cas -- ces fusions 
ont conduit à des suppressions d’em- 
plois. poursuit Jean-Claude TUfféri. 
Certains magasins peu rentables ont 
été fermés. La logistique de nombreux 
entrepôts, lorsqu 'ils étaient proches les 
uns des autres, a conduit à des ferme- 
tures, un siège social au moins dispa- 
rait, quant aux centrales d'achat, elfes 
fusionnent le plus souivaL Autant dire 
que nous restons sur le qui-vive-. » 

Olivier Piot 
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La deuxième mort de Condorcet 


par Hubert Bouchet 


L ’émancipation des 
humains passe par la 
lutte contre l'ignorance 
pour que chacun trace 
son chemin vers la liberté. Une par- 
tie de l’héritage du grand révolu- 
tionnaire tient dans ces quelques 
mots. 

Ceux qui jusqu'à lui n’accédaient 
pas au savoir et à la connaissance 
savent gré à Condorcet d’avoir 
éclairé les raisons de s’instruire. Si 
le combat contre l'ignorance est 
devenu premier dans la lutte 
contre l’exploitation de l’homme 
par l'homme, c’est notamment à 
lui qu'on le doit 

On sait que Jules ferry fut inspiré 
par Condorcet dans l’œuvre que la 
Troisième République accomplit 
pour rinstruction de la jeunesse et 
l’ancrage de la République. 

Au-delà, le souci de l'instructioa 
en France pour émancipation al- 
lait s'emparer des moins jeunes par 
ce qu'ici on baptisa promotion so- 
ciale et promotion supérieure du 
travail, alors qu’au Québec, et dans 
les pays nordiques par exemple 
plus récemment, la formule <f édu- 
cation des adultes recouvrait la 
même réalité. Sous d'autres formes 
parfois, les Bourses du travail et 
aussi des mouvements d’obé- 
diences diverses, concoururent au 
même objectif. Ce souci de s’ins- 
truire a concerné des multitudes 
d’hommes et de femmes désireux 
de « s’en sortir ». Cours du soir et 
autres endroits de perfectionne- 
ment convergeaient dans un dé- 
sordre de bonne volonté à l'objec- 
tif le plus souvent imprécis. 
Certains individus allaient 
connaître une ascension sociale 
dont les études au Conservatoire 
national des arts et métiers se- 
raient l'apogée. 

En 1968, les événements que l’on 
sait devaient chez nous, donner le 
coup de fouet destiné à transfor- 
mer les élans de bonne volonté in- 
dividuelle en phénomène collectif. 
C’est de ce creuset-là que sortit 
l’idée qui allait nourrir les syndicats 
et le patronat puis le gouverne- 
ment Le constat jamais signé, de 
Grenelle, porte témoignage du rôle 
moteur des syndicats et notam- 
ment de Force ouvrière dans la 


construction de l'éducation perma- 
nente. 

Les accords de 1970 et les lois de 
juillet 1971 ont traduit l’Idée. Ac- 
cords et lois métamorphosaient 
l’héritage de l'éducation populaire 
par la place donnée à l'individu au 
cœur du dispositif. Le vent liber- 
taire soufflait alors avec assez de 
force pour que Ton subordonnât La 
formation professionnelle conti- 
nue à l’éducation permanente. 

Pour bien ancrer l’ambition et af- 
ficher la rupture, le pilotage de la 
politique justifia la création du se- 
crétariat généra] de la formation 
professionnelle et de plusieurs ins- 
tances Interministérielles spéci- 
fiques directement placées sous 
l'autorité du premier ministre. 

C’est alors que le mouvement 
prenait de l’essor et de T ampleur - 
chacun n’allait-il pas être invité à 
apprendre pour son propre compte 


d’alors créa des « stages-par- 
kings». ns étaient destinés à ac- 
cueillir les jeunes que l’activité 
économique en crise - passagère 
croyait-on - ne pouvait accueillir 
alors qu’ils avaient quitté le sys- 
tème scolaire. On ne dira jamais 
tout le mal du coup de poignard 
ains i donné à l'une des belles idées 
du siècle ! La fréquentation du 
stage de formation allait devenir le 
moyen de faire patienter les 
jeunes. Ainsi fut mise en branle 
une démarche qui allait concerner 
tous ceux dont l’économie ne vou- 
lait plus ou ne voulait pas. La for- 
mation exonérera la collectivité, 
croyait-on, de la nécessaire ré- 
flexion sur le travail et l’emploi. 
Elle sera bouc émissaire quand 
viendra le temps des comptes et de 
la lucidité. Alors adieu le préventif, 
place au curatif, en attendant le 
paJhatifl 


« La formation exonérera la collectivité, 
croyait-on, de la nécessaire réflexion 
sur le travail et l'emploi. Elle sera bouc 
émissaire quand viendra le temps 
des comptes et de la lucidité » 


et son plaisir - que le dispositif né 
des accords et des lois dévia défini- 
tivement de sa trajectoire sous la 
pression de la aise. La machine à 
émanciper était enrayée pour de 
bon, on ne parlerait plus de 
deuxième chance et de plaisir d’ap- 
prendre. On allait mettre les 
moyens au service de l'amortisse- 
ment de la crise. Au résultat, ce qui 
devait devenir la tête faîtière de 
l'édifice déjà en gestation chez les 
Lumières, s'est progressivement 
transformé. D ne sera plus question 
d’émanciper mais de former et de 
conformer I On n’appellera de l’in- 
dividu que ce que la conjoncture 
considérera comme monnayable. 
Un innombrable clergé s’est consti- 
tué et mis à l'œuvre. Les premières 
décisions qui ont enregistré le dé- 
but de la dérive fatale remontent 
aux années 1975. Le gouvernement 


Depuis 1975, mesure après me- 
sure, un détricotage progressif a 
été opéré, fi y eut d’abord la dé- 
qualification de Peusemble du dis- 
positif qui allait quitter le niveau 
interministériel pour être placé au- 
près du mixnsae du travail Plus ré- 
cemment, deux événements at- 
testent la poursuite de Fœuvre de 
déconstruction. D’un côté. {Insti- 
tut national d'éducation de la jeu- 
nesse et de Téducation populaire 
est dans le collimateur de Bercy qui 
ne pense qu’en termes d’écono- 
mies et songe à le supprimer. 

Fondé au dix-neuvième siècle sur 
l’idée que chaque individu a dtroit 
d'accéder à l’éducation et à la 
culture, sans condition d’origine ou 
de classe sociale, lTnjep est à l’ori- 
gine des cours du soir et des uni- 
versités populaires. 

De l’autre, au nom de la moder- 
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Boom de l’assistance téléphonique en informatique 


L'essor des services de « help desk » offre de nouveaux débouchés aux techniciens 


R éduction des coûts, 
gains de productivité : 
avec la généralisation 
des postes de travaü 
informatisés, cette double logique 
a conduit, en quelques années, à 
l'explosion du marché français de 
l’« assistance téléphonique » au- 
près des entreprises utilisatrices 
de réseaux informatiques. Eviter 
les incidents techniques, optimiser 
l'efficacité au travaü des utilisa- 
teurs de micro-ordinateurs, telles 
sont les missions de ce secteur 
spécialisé que les Anglo-Saxons 
connaissent bien sous l'expression 
de « help desk ». 

« Les entreprises françaises ont 
conscience aujourd’hui que la maî- 
trise du flux des demandes d'assis- 
tance et de support émanant des 
utilisateurs passe par la mise en 
place d'un service de * help desk " 
performant, capable de gérer les 
appels au secours et de résoudre 
automatiquement les incidents». 


souligne Emmanuelle Paul, res- 
ponsable de recherche chez biput. 
Spécialisée dans le marketing des 
services liés aux technologies de 
l’information, cette société de 
conseils vient de réaliser une 
étude intitulée « Les enjeux du 
help desk : 1996-2001 ». La crois- 
sance annuelle du marché profes- 
sionnel y est estimée à 30 % d’ici à 
2001 ; quant au marché grand pu- 
blic, sa progression pourrait at- 
teindre 60% par an au cours des 
cinq prochaines années. Le secteur 
connaît donc un véritable boom. 

Mais qui sont donc ces hommes 
et ces femmes dont le métier 
consiste à secourir, à distance, le 
particulier ou le salarié désemparé 
devant son clavier d'ordinateur? 
L’activité des « help desk » génère 
des modes d’organisation, de re- 
crutement et de formation très va- 
riés. Le métier, bien sûr, draine de 
nombreux techniciens en informa- 
tique. mais 0 offre également une 
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chance de reconversion à des per- 
sonnes dont les compétences ini- 
tiales n’étaient pas liées directe- 
ment - ou uniquement - aux 
techniques informatiques. 

Le Crédit mutuel de Loire-At! an- 
tique et Centre-Ouest (LACO) fait 
partie de ces nombreuses entre- 
prises à avoir développé un service 
interne d’assistance directe aux 
utilisateurs (ADU), Située au 
siège, à Nantes, la cellule « help 
desk» gère environ 300 appels/ 
jour. Parmi les onze personnes qui 
raniment, plus de la moitié sont 
devenues des « moniteurs » du 
dispositif, par voie de mobilité in- 
terne. « Beaucoup d’entre eux sont 
issus des agences, précise Philippe 
Marcou, chef du département 
ADU. Leur bonne connaissance des 
problèmes bancaires est un atout 
important dans la communication 
avec nos utilisateurs de micro-ordi- 
nateurs en agence. » Douze à dix- 
huit mois de fo rmatio n dispensée 
en interne et voilà, par exemple, 
d’anciens responsables adminis- 
tratifs d’agence transformés en 
« moniteurs » de la « hot line » in- 
formatique. 
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Disponible en librairies et en 
grondes surfaces 
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Disponible en librairies et en 
grandes surfaces 
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RASSURER LE CLIENT 

Mais toutes les entreprises n’ont 
pas eu les moyens - ou fait le 
choix - de développer en interne 
un tel service d’assistance. Beau- 
coup s’adressent à des sociétés ex- 
térieures, parmi lesquelles on re- 
trouve des constructeurs de 
matériel informatique, des socié- 
tés de maintenance et d’ingénie- 
rie, des spécialistes de l’assistance 
téléphonique, jusqu'à des opéra- 
teurs de télécommunication 
(France Télécom et British Tele- 
com). La régie, chez ces presta- 
taires, est de faire appel beaucoup 
plus systématiquement à des tech- 
niciens en informatique. Mais des 
formations complémentaires s'im- 
posent 


C’est le cas notamment dans 
l’entreprise Mayday, spécialisée 
dans * l’assistance téléphonique lo- 
gicielle ». « Nous sommes très peu 
satisfaits des profils que nous trou- 
vons sur le marché, souligne Fran- 
çois Lambert, PDG de Mayday. 
Aussi avons-nous créé en 1993 un 
institut interne qui forme nos 
" techniciens support junior s* aux 
méthodes de la téléphonie. Rassu- 
rer le client, savoir employer les 
bons mots, apprendre à poser les 
bonnes questions selon un débit 
adapté, tout cela représente 50 % 
de la satisfaction du client » 
Même son de cloche du côté de 
British Telecom (BT), à qui Apple 
a sous-traité la totalité de son sys- 
tème de « help desk » en Europe. 
« L’orientation des clients est assu- 
rée par des “call directrices” à qui 
nous demandons avant tout d’avoir 
le sens de l’accueil, précise Jean- 
nette Mc Coavfie, responsable dn 
centre d'Apple assistance, et sala- 
riée de BT. Le reste de l’équipe est 
constitué de techniciens déjà for- 
més en informatique (BTS ou 
bac + 4). Mais iis ne deviennent 
opérationnels qu’après avoir suivi 
une formation sur la relation avec 
la clientèle et les techniques de 
conduite d’appels. » 

Dans tous tes cas, la morosité du 
marché du travail dans le secteur 
informatique a largement stimulé 
le recrutement de ces prestataires. 
« Depuis quelques années, la crise a 
ramené les salaires prohibitifs des 
informaticiens à des niveaux clas- 
siques pour une industrie. Indique 
François Lombard. Cela nous est 
bien sûr favorable... » Quant à 
jeannette Mc Convile, elle re- 
connaît volontiers «qu’il n’est pas 
rare de voir jusqu’à des ingénieurs 
en informatique nous solliciter, ce 
qui aurait été impensable dans la 
période précédente »_ . 



L’anti-mythe du créateur 


nisation de l’Etat, le ministre du 
travail a récemment décapité la dé- 
légation à la formation profession- 
nelle pour la placer sous la tutelle 
de la délégation à remploi. Ne se- 
rait-ce pas là l’affirmation de l’in- 
version des valeurs et l’application 
du concept d’utilitarisme et d'em- 
ptoyabOfté à Pindivfda ? L’inversion 
des valeurs est désormais totale et 
l’individu n'est plus considéré pour 
ce qu’il est mais pour ce à quoi fi 
peut servir, imaginons un instant 
qu’il soit fait pareil dans le do- 
maine voisin de la santé du corps, 
cette fois, et non de la matière 
grise. On n’assurerait alors du soin 
qu’aux individus nécessaires au 
travafi existant avec Fabandon de 
tous ceux considérés comme non 
productifs- Imaginons ce qui en 
découlerait par exempte aux diffé- 
rents âges de la vie_ 

C’est réactionnaire et suicidaire. 

Réactionnaire parce que fondé, 
consciemment ou non, sur l'idée 
fausse que l’avenir peut être cormu 
et décimé dans ses conséquences 
pour un individu qui doit s’y 
conformer. 

Suicidaire, parce que, ce faisant, 
on obère inévitablement les fa- 
cultés d’invention qui existent en 
fhanm. La surcapacité mondiale à 
produire les Mens traditionnels in- 
vite à concevoir ceux qui n’etistent 
pas si Ton vent éviter te « canniba- 
lisme économique». Ceux-là 
naissent d’abord de la capacité à 
inventer. Cette capacité puise à la 
matière grise qui a partie fiée avec 
la liberté de Findlvidu éclairé et ins- 
truit Alors oui, continuer sur la 
voie actuelle revient à assassiner 
une nouvelle fois Condorcet Don- 
ner son nom à des Entretiens qui 
viennent de se dérouter à Paris ne 
doit pas faire illusion. Le fait qu’un 
clergé dévoué se consacre à une 
tâche ne légitime pas automatique- 
ment cefie-cL Comme tout clergé, 
celui de la formation profession- 
nelle continue grogne mais avale 
des couleuvres et confine à célé- 
brer. 


L’ENTREPRENEURIAT 

de Pierre-André Julien et Michel Marcnesnay 
* Gestion poche » Economies, 112 P-, 49 r. 


I L n’y a pas de profil-type de Fentrepreneu r^ «Ce t être mythique 
rfeàstepas. » \fous n’êtes donc pas tenu, pour léusdx; de commencer 
par bricoler une invention quasi g&tiafe dans vot re garage; m, a 
contrario, d’être le patron hyper-dynamique d'une «bq®* ben 

pourvue en rechenahe-dérekJppemcnL Ce fivrefmtcnMe(teT^^ïeœid&- 

cdvant les conditions et renviiœmemmt dans lesquels te aéaQon d 'entre- 
prise et Finnovatian peuvent s’exercer. SU réserve peu de surpris es, g pro- 

„ « - A,i4lri^ rti î mncPtî omiVrcfl* fl âtroci 


le eau à quelques schémas largement répandus comme criw qm impose de 
grossir et d’étoflfer ses services internes eu passant par des « sexOsadu pies». 
En le avec une croissance tefiogjque est trompeur: «La 

plupart des petites entreprises demaaerd petites, tout en évo lua nt à des rytim es 

le plus souvent différents les unes des autres et tout en étant très péqbrmantes.» 


Itinéraire d’un organisme 


MÉMOIRE DE LA FORMATION (Histoire du CESI) 
de Richard Lick. 

Editions du CESI, Paris, 350 180 F. 


L ’AUTEUR brosse le parcours d’un oi ga ms m e de for m a ti o n, né à 
la régie Renault dans tes années 50 pour combl er un d éficit en 
wrimîriwK supérieurs de fabrication et qui prit e n suite son in- 
dépendance. fi situe cet itinéraire dans révolution de la forma- 
tion des adultes. II nous fait ainsi toucher du doigt les arobiguàés auxquefes 
cefie-ti est confrontée : vocation anti-âftiste et nécessité de se référer à des 
savoirs consacrés, volonté de changeme nt sodai et inscription dans Fécono- 
irrit» rie manrhé participation à la lutte pour la compétitivité des entreprises 
et au ramhat contre Feaduson. Dans l’effort de connaissance de Tentte- 
prise et de ses acteurs, PhÊtoire est nettement moins présente que la socio- 
logie- Richard Lick propose, à juste titre, de hri redonner toute sa place. 


Professionnels vigilants 


LES MÉTIERS DE LA DÉFENSE ET DE LA SÉCURITÉ 
de Daniel Harmand. 

Le Monde Editions - Marabout, 158 p., 38 F. 


S I vous voulez devenir douanier, pompier; policier, militaire ou 
surveillant de prison, voilà ce qui vous attend— Niveau de départ 
requis, conditions d’accès aux concours, formation, caractéris- 
tiques d'exercice de la profession aux ifif Sb en ts niveaux de res- 
ponsabilité- Parmi de nombreuses indications pratiques, on apprend ainsi, 
no tamm ent, qu’il fout mesurer au moins 1,71' mètre pour p ré tendre effec- 
tuer son service national dans la police, mais 1,68 mètre seutement dans b 
g endarme rie- Une cinquantaine de métiers sont passés en revue dans ce 
guide, essentiellement dans la fonction publique maïs aussi, pour ce qui 
concerne la sécurité et la survefllaiice, dans 1e privé. Ils sont de jÆc en plus 
techniques, et la sélection à rentrée se renforce en raisop de Taugaientation 
du nombre de candidats. 


Hubert Bouchet est secré- 
taire général de l’Union des cadres 
et ingénieurs Force ouvrière 


DaittelUrbam 


DEBATS 


■ SPORT ET EMPLOI 

L’emploi sportif : quel marché et quelles contraintes pour demain ? 
Quelle évolution au sein des collectivités locales ? Quels sont les 
rapports entre les politiques publiques et privées de l’emploi sportif 
en France et à l’étranger ? Quelle est la nature des liens entre profes- 
sionnels et bénévoles ? 

Ces questions seront débattues les 16 et 17 octobre à Saint-Cha- 
mond (Loire) par des spécialistes et des enseignants invités par 
l’Association nationale des directeurs d’installations et des services 
des sports (An diss) an cours de deux journées d’étude. 

Aadiss. TéL : 05-63-04-63-88. Télécopie : 05-63-04-29-28- 


ANNIVERSAIRE 


■ FORMATION PROFESSIONNELLE 

le centre ïnffo a consacré un numéro exceptionnel de son bimensuel 
Inffb-flash aux vingt-cinq ans de la formation professionnelle conti- 
nue. Cet ouvrage, qui s’adresse principalement aux professionnels et 
aux spécialistes, dresse un bilan de ce quart de siècle de la formation 
continue au travers de témoignages d’anciens ministres, de parte- 
naires sociaux, de praticiens et de théoriciens. 

Pour n’en citer qne quelques-uns, Jacques Delors, par exemple, ex- 
il 11 * 16 comment fut élaborée la loi de 1971 constituant le sodé d’un 
droit permanent des salariés à la formation; Nicole Catala s’inté- 
resse au fossé qui continue de séparer scolarité et vie active ; Michel 
Giraud écrit sur 1 exigence de la transparence et Hugues de Jouvenel 
sur la prospective. 


Renseignements : centre Ïnffo. Service clientèle. Tour Enron* Cedex 
92049 Paris la Défense. Tél : 01-41-25-22-2Z Europe Cedex 
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Rédacteur crédits pme/pmi 

Vous avez une expérience confirmée (au minimum 5 ans] dans (a gestion bancaire de la clientèle 
PMIÿPMl (CA supérieur â 50 ndlUom). 

Vous étés rompu aux pratiques du : 

- financement court, moyen et long terme, 

- financement du négoce international, 

- financements spêdaux. 

L'étude de rentabilité de la djentèle est dans votre domaine de compétences. 

Vois souhaitez valoriser cet acquis dans une banque de tout premier pian. Rapidement intégré 
â notre équipe engagement Vous serez chargé de ftnafyse des financements PME/PMI présentés 
par le réseau de nos agences. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature sous rêf. 91 235, i Media System, 46 bd Longchamp, 
13001 Marseille, qui transmettre. 


La Chambre de Commerce et d f Industrie 
d'Avignon et de Vaucluse 

recherche son 

Responsable du dével bppement aéroportuaire 

Membre de rBpilpe de Direction, vous rendra* compte au Directeur Général et au Présidant de te CCI basée à 
Avifpnn. 

Vbus serez responsable : 

- du dôvBkJppament de PAâroport 

-du marché des lignas nSgidmres et du fret 
-du développement du trorché lotebs et tourisme 

- de Ja négociation commerciale b tout niveau 

- de rvÉMbon et de ta gestion de Pensamble du pereamaL 

(normation mdBée : bac +4 commsrceAnarfcBdng. Le candktst devra teins la preuve cTüne comabsanos réels <fer 
potaotlei et de révokiiion d» eréeuxdu tnonde aérien. 

(DEC Merci tfadreeeer votre dossier (tottre rfmtasofea de inothration. CV, photo et pnétanaarm) sous réf. 

ffMfr DA/LMàPnappeLEMCXNE - Cabinet lŒC - 2 avenue Marceau ~ 75008 PARIS. 


ALAIN GAVAND CONSULTANTS Conseil en recherche de cadres et dirigeants. Pilotage de carrière. 
Bilans île compétences depots 10 ans, a le plaisir d'accueillir 

Sieglinde Boch-Loiizecm 

Consultante Senior 

T~V formation Sciences Po Paris ressources humaines pendant 10 ans -• 

I / . une expérience de 15 ans dans • Responsable du personnel en entreprise . 
le dornaine des ressources humaines dans les secteurs de l'électronique- et .«Ht#*,. 
■ Dirigeante d'un cabinet de conseil en plasturgfe. . ,; r -. 





LE SENS DES B 

34 bd Haussmann 75009 Paris 10 av, Maréchal Foch 21004134». Isfjft»' 

TH. 01 48 01 47 36 . . % T0MUJO I*t4?«-Ï. ‘ V - 


Établissements de santé privés de l’Est de la France, de traditions chrétiennes, 

recherchent leur ; 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Le (la) candidat (e), de formation supérieure hospitalière, ayant une expérience 
réussie de Direction d’un groupe hospitalier, devra être capable de conduire un 
projet d’Entreprise ambitieux et de mener à bon port une importante opération 
de restructuration. 

Ce poste est à pourvoir début 97. 

Une rémunération adaptée et des perspectives d'évolution pourront être envisagées. 

Merci d’adresser votre dossier. CV + lettre + Pboîo + Prétentions au journal sous n° 9044 
- MONDE PÜBUCÏÏÉ - 133, avenue des Cbamps-Éfy’sées, 75409 Paris Cedex OS 
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/ ous cherchez un emploi, 

vous souhaitez évoluer dans votre métier, 

élargir vos compétences. 

Chaque semaine les entreprises vous 
proposent des opportunités. 

Ne passez pas à côté. 

Lire et répondre aux annonces 

dans la Presse, c’est gérer votre carrière, 

construire votre vie professionnelle. 










■•rifc-kr.fvtr.... v--r:-:rfj»w*ft-jrs«ea ^ i"*' 



... . :;si. ; 


VI / LE MONDE / MERCREDI 9 OCTOBRE 1996 


REPRODUCTION interdite 


Le Monde des Cadres 


, ATi*ï*»n- 




Brasseries Kronenbourg 

Numéro 1 français 
de la bière avec 
un CA de SJ Mds de F 
et 1 300 personnes, 
nous produisons dans 
nas 4 unies 10 mffions 
d'hectolitres pour 
des marques 
solidement im p l a nté es : 
Krone n bourg, 1664, 
Kantetbrau, Gold, 
Tourtel, Force 4, K... 


Du marketing achat 
à la négociation 


Connaissance pointue des marchés, partenariat complet et confiant avec nos clients internes 
et nos fournisseurs pour favoriser l'innovation et l’optimisation des coûts, talent et profession- 
nalisme dans les négociations, telles sont les forces de notre direction des achats, acteur 
important des performances de l'entreprise. 

Responsable marché emballages 

A 310 ans, vous possédez une formation supérieure et. à possible, un troisième cycle spécialisé 
Hans la fonction achats, Votre expérience acquise dans un contexte d'achat d'industrie à industrie 
vous donne le poids et la crédibilité nécessaires pour assumer la responsabilité d’un volume 
d’achat important - 400 MF - sur des marchés très variés. RéC A3092/6M 

Acheteur matières premières 

Débutant ou première expérience achats avec une formation supérieure commerciale 

.et/ou gestion, vous serez responsabilisé d'emblée sur un volume d'achat significatif - 50 MF — 

pour prouver votre valeur et développer vos compétences. Rét 39A3093/6M 

Dans chacun de ces postes, votre envergure personnelle, votre ouverture et votre vision 

stratégique, vos qualités relationnelles en interne comme en externe, votre efficacité 

de négociateur vous ouvriront des perspectives de carrières dans l'entreprise et le groupe. 

Postes basés à Strasbourg. 

Merci d’adresser votre candidature sous référence choisie à Etap, 

71 rue d'AuteuiL 75016 Paris. 

UNE SOCIÉTÉ DU GROUPE 
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DANONE 



le ComM 
Français 
d'Organisation 
de la Coupe 
du Monde tle 
Football 1998 

recherche pour 


Responsable 

Edition/ 

Information 

Rattaché au Directeur de lo Communfcxrttan.w3U5 


structura : 


serez cncsoe ae memew. 

toufos les acMore de commL«otfton^teftjWP«t 

papter et électronique) du Corrtte à desbnaflon du 

grand pubSc ou de ctotes spécifique». 
Concepteu et rédacteur de nas pubiçrojtonkvous 
coordonnez égoten^^^e^cyo a^^ n^^ 
tdfcricaflon iuscu à la mise à jaxaes lëèaaora.aars 
le respect du plan d'écflhon et dTnftxmafioa 

Véritable 'plume' du Comité, vois mdttrtsez 
également les nouveaux supp orts de 
conviTirilccrtion (MinttsL Internet), proposez et 
mettez en oeuvre des actions innovcfTtes de 
crommixitocrtlon. 

Aqô de 30/35 ans. de formation Ecole de 

[^rîaSsrne.CaSAB’Parts.vousavezoc^Jbunô 

expérience skyiMcatlve d'au moins 5 ans dons un 
poste de croncepHon/rôdoctton e n piwse/édB ton 
et vous maftrtsez les techniques de fabrication. 

Dtspaifole.fanogpnattf.ayant un excelent rotationnel, 
votre connaissance de l'univers sportif et du 
tbattoafl en particulier, vous permet d'ôtre 
ropta em errï opérationnel ctans ce poste. 

La maîtrise de l'anglais est 1 — 

Incfispensable. ■ 


Merci d'adresser votre 
dossier de cœcSdoture sous 
réf. 967016 Cà préciser sur J 
lettre et enveloppe) à I 
Evidence - lô.rue BaucSn R 
92300 LevaBafe-Psrret. qui fl 
transmettra. V 


j i 



S’investir dans le conseil, 
pour investir dans l’homme 

ALEXANDRE TIC, liliale du Groupe mondial ADECCO (ECCO - ADIA), est une référence Incontournable dans le 
domaine du Conseil en Ressources Humaines. Entreprise de Conseil, spécialiste de l’Investissement dans 
l'homme, c'est ainsi que nous nous définissons. Nous plaçons nos clients au cœur de notre métier et c'est 
pour leur assurer la meilleure qualité que nous avons voulu et obtenu la certification ISO 90M. 

Au sein de nos équipes, intégrées dans les tissus économiques régionaux, nous cultivons des valeurs communes 
de cohérence, d'équité et de transparence, et nous formons un ensemble multispécialiste et performant qui 
a le goût de la réussite. 

Au cours de votre expérience professionnelle, vous avez acquis la notion précise du service client et de la 
négociation commerciale. Vous comprenez les enjeux liés au recrutement et au développement des ressources 
humaines, aimez faire partager vos convictions et savez décider rapidement. Vous n'avez peut-être jamais 
exercé le métier de conseil, mais votre expérience et votre sensibilité vous motivent à faire notre métier. 

Vous souhaitez rejoindre une grande entreprise et vous Intégrer au sebi d’équipes 
très professionnelles et organisées. L'anglais est nécessaire. SI vous partagez 
notre vision du conseil, 

merci d'écrire â Paul-André FAURE, Directeur Général, sous référence 138/M 

mmmmmmmmmmmmmmummmmmmmmmmrn ALEXANDRE TIC SA 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 9, RUE ROYALE - 75198 PARIS 



ÉCOLE D'INGÉNIEURS RECRUTE 
POUR SON DÉVELOPPEMENT 

Le groupe d'enseignement «ipfrinr privé de l’fexrie Mtpéfiemr d* jg r kuBur e 
de Purpcn a»ocîe formait» d'îagénirur* <700 éoxfbon'i). recherche, conseil cl 
pépinière d'entreprises. 

Noos sommes passionnés par la foraxsàoQ des hommes 
er tcor accompa gn ement pendant leur temps de fammioB. 

Noos travail lacs en équipes poar répondre 1 des enjenx fowmmut*. 
No» vous demanderons d'allier l'excellence profewjanneDe Anse étiMpe 
portée nznieüemgni vers te service des pe isouu e s et do corps soc«L 
No» recherc h o ns : 


Enseignant-Chercheur 
eh drbîfagncble~et rural irftDARi " 

Ce poae conviendra â on profcvàongri déjà expérimenté en questions jnrâfityeo 
agricoles et rurales inivnui damnai un expérience rqttmdaaeï. à tm juriste 
souhaitant développer erne nouvelle compétence (Are + S au mmwtmn au è on 
jeune agronootc pawionnè de questions jaridiquev prite â nmryinntie un ductorat. 
Ce jumte râlera envisager sa discipline en étrane coOabantioiiavec une équipe de 
Sciences de gestion. Sa tâche comportera enseignement, ledbescbe a co&ciL 

Responsable des relations internationales iritirai) 

Recunnnfawble par no» pan e nafa» é tranger » comme urovervaw profcwanocJ 
idpetomr. de préférence en agnmmieMt dngîe tm exp ér ience particulière), il telle 
aum-pour mission, dans une école où l'itnentarional est de longue date, une priorité, 
de développer les multiples Tonnes d'action mtemmionalede l'école : programmes 
internationaux pédagogiques ou scientifiques, mise aux nonne* européennes du 
cursus, doubles diplôme*, projets de rechetrhe, expertises üBcnutiomles 
Minimum oflingue. habitude) ï ratnnDomie créative. il /elle aura des aptitudes 

certaines aux négoriationsi intercultuielles et atx partenariats avec des donneurs 
d'ordre internationaux (UE. Banque Mondiale. FAO_.l. 

Envoyer CV. photo, km de motivation circonstanciée. aspirations, so» référence 
choisit a : Ecole supérieure d'agriculture de Plupart. Secrétariat da directeur. 75 
voie du Toec. 31076 Toulouse Cedex. 
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Sia de des P.éïT!^ÿ}érEilons 
des juristes et Fiscalistes 

1996 


'SB 8 


\ Si vous souhaitez 
recevoir cette étude, 
adressez-nous 

votre carte de visite professionnelle. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 

3 bd Bineau 92300 Levallois-Perret 


Groupe important de protection sociale (Retraite, Prévoyance, Santé, Assurance) 
pour les salariés et les retraités d'un Important secteur d'activité. Nous réalisons 
en partenariat avec plus de 400 000 entreprises adhérentes, un chiffre d’affaires 
de 23 milliards de francs. Nous recherchons des Jeunes candidats diplômés à 
fort potentiel, pour occuper dans un premier temps les postes de : 

Responsable 
des services clients 

Lyon 

(Mf. 2S1 D) 

“.ÎÏÏ 60 * 01 " ré ? onal - «"s armerez une équipe de 50 personnes charaée 
2 e reJa “ ons les entreprises et les adhérents dans un souci d’efficactiéet 

de qualité de service. Ul 

Chef de projet 
organisation 

Nice 

(Réf. 2S1 EJ 

Rattaché(e) à la direction administrative centrale, vous interviendrez _ 

prendrez en charge l'élaboration de nouveaux 

entre les opé rationn els et direction informatique, vous sera rSJJSî'Æ'S 
pertinence des fonctionnalités nouvelles dévetooDées et ueiMer» ^,^22?“® de la 


Nous souhaitons rencontrer des candidats rëplômés de orarvies 6m u» ~ 

dlng&toqiHauront acquis une première expà^ (2 

en emrepnse de service (essurance. banque..) ou etrattrtdSSSg^ rtSy ” 
Saint Thomas d'Aquin - 75007 PARIS. ' PS¥NEBG ® - 2. nie 
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Créé en 1988, notre cabinet a acquis un savoir-faire reconnu dans les composantes du management : 
stratégies de changement, valorisation des hommes et des femmes, organisation, systèmes d’informa- 
tion, communication interne... 

Cette maîtrise nous vaut aujourd’hui la confiance durable de nos clients dans les secteurs aussi variés 
que la finance, F énergie, l’industrie, la grande distribution, les services, les télécommunications... 
Aujourd’hui, pour étoffer notre équipe de 80 consultants, 

nous recherchons des consultants confirmés et très confirmés 


trement dit 


Depuis sa création, Altis 
cultive avec soin une différence 
fondée sur une organisation où 
('individualité est vécue comme 
une vertu de groupe, où la straté- 
gie collective s'enrichit des 
projets de chacun. 


«■* Contre tout dogme établi, 
chaque consultant est appelé 
à mettre en pratique ses idées 
personnelles, tant pour la réussite 
de ses missions qu'au sein du 
cabinet. 


Cette vraie liberté lui permet 
de proposer à ses clients des 
approches réellement novatrices 
appuyées par un engagement 
total. 

Prenez contact avec Laurence Saunier au (1] 41 41 45 45 - Altis, 40-42 quai du 


«■» Afin d'aller jusqu'au bout 
de cette philosophie, Altis a créé 
une activité de capital-risque 
permettant à chacun de cultiver 
un esprit d'entrepreneur. 

<«■» Au terne de deux « huit ans 
passes dans un cabinet 
de conseil, vous aspirez à une 
certaine liberté de pensée 
et d'action. C'est sans doute 
le moment de noos rencontrer 
pour envisaqer ont autre manière 
de construire votre avenir. 

Point du Jour 92659 Boulogne Cedex. 


r .’-. -, . 


-i. 

üs-.rVfrr .j» •'.'-■J î • • 


clients 


Auditeur confirmé 

branche International et Finance 

Intégré au sdn de la branche International et finance, vous aurez à conduire des missions 
d’audit, en Fiance et à l’étranger, pour les aedvhés de marché (tous métiers, tous produits, 
cash et dérivés) et le corporate finance (ingénierie financière, M & A, financements...}. 

Vous interviendrez dans le domaine du contrôle des risques de marché, de contrepartie, 
des risques juridiques et fiscaux, et vous évaluerez la conformité comptable et a d minis trative. 

Diplômé de renseignement supérieur (école de commerce + formation comptable 

de type DESCF), vous avez, au cours de ces trois dernières années, démontré 

vos compétences professionnelles et votre aisance reUdonnellc au sdn d’un cabinet d’audit. 

La malaise de l'anglais courant est indispensable ainsi qu’une réelle - a 

disponibilité. Ce poste requiert des déplacements fréquents et prolongés coILxberate 

(plusieurs semaines) à l’étrangct mande, 2 0 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, CV et prétendons) e» Frêne, 

sous la réference QM/AC à Odile Mohan, Société Générale, d* 500 à*f 

Service du recrutement, Espace 21,92972 Paris-La Défense Cedex. don* 70 


Conjuguons nos talentS. 


Avez-vous ce plus 

qu'attendent nos clients des secteurs 

télécommunications et médias ? 


— — Aect 45000 

colla/roratetcrt dans lt 
monde, 2 000 ogmeos 
en Prnnee et pin* 
do $00 implonuttiou* 
don * 70 pny*, l* 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est oetht don* ton* le* 
métier* de U banque 
rt de la finance. — — - 


Vous cherchez plus 
de diversité, plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Êcrivez-nous : le Conseil avec 
KPMG Peat Marwick, 
c'est à peu près ce que vous 
imaginez, en mieux E 


Nos professionnels connaissent le métier de nos 
clients et ont pour mission de foire aboutir leurs 
projets. Ils possèdent des compétences reconnues 
en stratégie, gestion, organisation, systèmes 
d’information, pilotage du changement et s'appuient 
sur 75 000 collaborateurs dans 142 pays. 

Ils accompagnent les projets de nos clients des 
secteurs télécommunications et médias en forte 
croissance au sein de notre cabinet. 

Au-delà de leur compétence, c’est leur discernement, 
leur esprit d’équipe et leur enthousiasme qui font la 
différence. 

Dipïômé(e) d'une grande école, vous parlez anglais 
et possédez une expérience réussie de trois à huit ans 
dans ces secteurs. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent 
et qui fait la différence entre le bon et l'excellent. 

Bénédicte de Durand vous remerde de lui adresser 
votre candidature, sous la référence 546. à 
KPMG Peat Marwick - Tour Framatome - 1, place 
de la Coupole - 92084 Paris-La Défense Cedex. 


' Peat Marwick 


ojet 

ion 






Spécialisé* dont le conseil on remuement de cadres et te gestion de* corrièrêv noio recherchons pour 
accompagner notre aolsxanct un nouveau consultant. 

Responsable du développement et du suM de vos citeras, vous bénéficiez des moyens qu'offre notre structure et 
d'une méthodologie basée sur 1e prafcsstoruaHsine et h rigueur. 

Vous avez 35 ans environ, une formation supérieure ee une expérience des ressources humaines accise en cabinet 
ou en entre pri se. Passionné par notre métier, vous souhaitez évoluer dans un cadre de travail convivial et efficace. 

vous remercions d'adresser votre dossier sous réf. CO/LM à ETHIKA - 7 rue Victor Hugo * 69002 LYON, 
qui traitera votre candidature en toute confidentialité. 


.CONSEfl EN RESSOURCES HUMAINES 


CONSUMANT FuteAssodé 

Noire Cobinet.'pdosé à un Groupe importa™. o. en 

ftnrhnnrhfl de réputation de qualité er de professionnalisme. - ?;••• 

iKUmunr Pour attompagner notre développement, rwwvsouî'iriïit^ ‘d3ôôBËé£s4&^ 

a* CaUMÎm CONSULTANT. FUTUR ASSOCIÉ. . . 'VSgï%? : h 

CT KKUIIAI Issu d'une gronde Ecole ou de llkvversfré, vous avez, £* 40 CBserrorç.-ütiê 

Jm Ai tien ce réussie en Enneprise er en Cobinw.&afcSsto^^ 

OP VOwrS CT rein rfruervenrion (Finance. Télécom. 5o rOÉ.-..-. pal ewrrçte), vote rêcfcez 

« *t. , des misions inremorionales. * . ;•*■? • - - f ' ■ .“t"- * 

(PC imOMOQ Ponageanr notre éthique et nacre exigence de q ucBtè. vous déœtoppense ef -mènerez \ne V? v 

* missions en loure auronôntie. 'dans un cSmar corrrndcl. Nous sererâheûçuc 'devais 'ôàcy? J~ÿ. 

oer pleinemenr à notre équpe er de partager arec vois les étÆs 'do succès -, £ 

Pour découvrir nos comptérrrenrorirés. merci de faire parvenir- votre dossier oarnplet (CV. phora, '.'-t 

sous ta référence D.COA.OT/M 6 Christiane TNLLÜT, qui le mirera en roureconfkfcoitairé. . . • f.'ÿ 

WÊF LINCOLN ASSOCIES 

— 36. rue Vourhier - 92774 fioulogne-Dillancourr Cedex ' . i;'v *r o . . " .■ 

Lincoln Paris ! Londres / New York / FrancforT f Milan / Modr titi /i'tyrrrëeHr^ v 
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Conseil et Audit 


Depuis 26 ans, 
IDRH 

a développé 
une expertise et 
un savoir taire 
auprès 
des grands 
Groupes en h 



des «étapes 
et des CTrnctures. 
Pour renfoirefer 
notre département 
Banque, nous ' <ï 
lecherdions un 





rganisfion 
Management 
et Ressourc 
Humaines 

A 30 ans environ, vous avez acquis me expélàçç 
réussie de 3/4 ans du métier de Conseil 
Organ isa tion et en Ressources Humaines. 

Une bonne connaissance du secteur des 
réseau serait un ptus. 

\fous disposez d'un sens des réalités op< 
d'une bonne capacité de Jugement et d' 
rigueur Intellectuelle. ^ 

Vous aurez une large autonomie dans la apihduite de vos 
missions et votre sens du «service clegji vous permettra 
de participer, à moyen terme, jçptt développement 
* commercial de ce départernen ' 


rfôQpe 

■s 


s 

iltes. 
grande 




Me^ d'adresser lettre 
rémunération actuel' ' 
la référêbce 163 ~ 
Boétie 7 



luscrtte, CV détaillé, photo et 
mentionnant sur l'enveloppe 


i « imCT533E 





Stratégies 



évoluer dans un exigeant; qui assodfe^ ; 

•.vrv- ! . . .. 


. : j . . • ÿftfrÇGB HDRM^âervkje Recnitement -• Î24 rue Réarôur - 

\\ r ):r\-*cmSb 02 . ; . •• .» 
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PROGENIA S.A. 

recherche 

Consultants Marchés de Capitaux 

Société de conseil, filiale de SEMA Group, PROGENIA S.A. est 
spécialisée dans le domaine des marchés de capitaux. 

Notre équipe, constituée d'une vingtaine d'experts des systèmes d'information et des marchés 
financiers, réalise pow ses cliente (banques, institutions financières, institutionnels) des missions de 
conseil, d'organisation, d'audit et de mise en oeuvre de systèmes d'information. Nous recherchons : 

Consultants confirmés . 

Votre excellente connaissance des marchés de capitaux et votre expertise des progiciels et 
systèmes salles de marché vous permettront de prendre en charge ou d'encadrer des missions 
à forte valeur ajoutée. 

Expérience internationale et mobilité géographique recherchées (places financières 
européennes ou asiatiques). 

Consultants juniors 

Diplômé d'une grande école ou d'une grande université européenne, vous avez acquis, au sein 
d'un établissement financier, d'une société de conseil ou d'un éditeur de logiciels, une première 
expérience des systèmes d'information des marchés de capitaux en front-office, back-office ou 
middleoffice. 

Une personnalité affirmée, ainsi qu'une bonne aptitude à communiquer, vous permettront de 
mettre en oeuvre vos compétences et d'intégrer une équipe exigeante et performante. 
Expérience client/serveur, SGBD relationnels et technologie objet appréciée. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, cv et niveau 
de rémunération) à : 

PROGENIA SA. 

36, rue de latorde 75008 PARIS 


Consultants en Organisation Bancaire 

Un cabinet de Conseil en Management, Organisation et Systèmes d'information en très forte croissance 
renforce ses éq uipes d'intervention dans le aecteur bancaires 


Vous participerez à des projets variés : 
Reengineering de Processus, Planification 
d'entreprise et Conduite du Changement, 
Efficacité commerciale. Qualité Totale. - 


Vos qualités individuelles allierons rigueur, esprit 
de synthèse, adaptabilité et mobilité. Vous sens 
des responsabilités et votre esprit d’initiative 
vons permettront d'évoluer rapidement. 


Diplômé d'une grande école d'ingénieur ou de 
commerce, vous avez nécessairement acquis une 
expérience d’au moins trois ans dans la pratique 
de l’organisation bancaire au sein d'un Cabines 
de Conseil ou d’une Banque (Organisation. 
Contrôle de Gestion, I nspection^..). — * - ‘ ,%v ’ 


Merci d’adresser votre candidature (lettre 
manuscrite. CV, photo et prétentions) sous 
référence CO/BG à Alraïr Conseil, Bruno 
Gourévitch, 33 tue Vi vienne. 75002 PARIS ou 
sarf-MpH : Altair%tiub-internetfr' 

i ,’i i • 

■ N I M. I i • . 

AUmr Conseil — 1 


Nous sommes ime importante orgartsatton professlonnefe située en RbénoAlpM, 
nous créons dais le cadre de note développement le poste de 

Consultant 
en Organisation et Management 

Ingénieur vous avez une expérience dgnlBeativQ en mBeu Industrial Les durèrent* pedes 6 responsobtttés 
que vous avez occupés, vous ont donné une vision glabcfe de ranbeprt». Ntotre sens de ranolyMtaéé à ixw 
exceienfe ccpacSé <T écoute et â un fort ptagmafisne, vous permet de corner rapidement tes forces et les 
fatotesses d'une organisation. 

Ntotre discernement et votre ctxakme vous permettent d'ôtabSr avec les dWgecxrts des PME que nous 
cansefflons. des dtagnostfcs perttoents qui les aideront à améSoier les performances de leur entreprise. 

St la perspective de créer ce poste cm sein de notre structure vous Intéresse, 

adressez votre dossier de candidature Oettre manuscrite. CV. photo, salaire acJueO sous ta 
réf.MCOl à notre conseS qui vous garantit une totale discrétion. 

COHERENCE - 43 boulevard des Alpes - 38240 Meyian. 




Cabinet Conseil en Stratégie et itfanagement sonfxaite intégrer; pour accompagner 
son développement continu auprès d'entreprises leaders (85 % de son CA), 


3 CONSULTANTS EXPERTS 

Stratégie * Management - Organisation 

Vous avez une expérience professionnelle réussie dans le conseil depuis 10 ans, et souhaitez poursuivre 
l'accompagnement des dirigeants dans la conduite stratégique du changement pour : 

- le renforcement compétitif de leur entreprise, 

- consolider la cohérence et la cohésion des équipes de direction, 

- élaborer et relier la stratégie de l'entreprise à l'action terrain. 

Vous aurez à concevoir et conduire avec succès les réponses aux problématiques confiées, dans le cadre d'une 
vision globale, d'une qualité relationnelle et de confiance fortes ; et ce, dans une grande diversité d'eryeux et 
de situations. 


Vous voulez valoriser et développer vos savoir-faire en vous impliquant au sein d'une équipe pluridisciplinaire 
en stratégie, management, organisation, marketing et communication, appréciée pour la qualité et l'efficacité 
de ses interventions, son éthique, l'originalité de ses approches et son implication. 


Vous disposez comme nous, de compétences reconnues, d'une autorité naturelle, d'un portefeuille de clientèle 
à la hauteur de vos ambitions, d'un enthousiasme et d'un esprit d'entrepreneur. 

Si vous répondez à ces critères et que ce challenge vous intéresse, nous serons heureux de vous faire partager 
nos valeurs et participer à notre développement 


/ii i 

mm 


Merci de nous adresser votre dossier de candidature complet (CV, photo et prétentions) à 
DMHE. Développement et Management des Hommes et des Entreprises. 


, RUE DE MI ROME S -V IL - 75008 PARIS 
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Juristes - Ressources Humaines 


• v • , v v . 
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! .. Région Parisienne 

Rattaché au Directeur juridique de 
la filiale, assisté par. un autre juriste, 
« vous interviendrez sur dés dossiers 
S internationaux et français, principa- 
m lement en matière de contrats 
@ (appels d'offres, contrats d'entrepri- 
H se, coopération, co-traitance, sous- 
* traitance, achats, contrats informa- 
tiques,...) mais également en droit 
des sociétés. 

Agé de 30 ans environ, de forma- 
p» tion juridique supérieure (3° cycle - 
droit privé) vous parlez et écrivez 
couramment l'anglais et justifiez de 


' ' 

! f. 

mMê 








-rV ; 1 - 
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5 à 6 ans d'expérience en matière 
de contrats, notamment internatio- 
naux, mais également en droit des 
sociétés, acquise au sein d'un 
groupe industriel (travaux publics, 
mécanique, nucléaire,...). 

Des déplacements en France et à 
l'étranger sont à prévoir. 

Rigoureux et dynamique, excellent 
juriste, vous aimez le travail en 
équipe, les contacts et souhaitez 
vous investir au sein d'un groupe 
offrant de réelles perspectives de 
carrière. 


■ r- % > : ' - - >: * 


BANQUE FRANÇAISE DE 
TOUT PREMIER PLAN 

recbercbe pour son siège àtué k PARIS on 


Jeune 

Juriste 

Droit Financier 


Au sein de U Direction Juridique, dans le cadre d’trae 
équipe de professionnels reconnus, il participera à la mise 
en place de produits, aux négociations de montages 
Snandeis, ans étades juridiques et à la rédaction d'actes. 

Une solide formation juridique de 3ème cycle (Droit des 
Affaires, Droit privé, banque finance— ; double formation et 
mention appréciées), nne première expérience acquise 
dans nn établissement financier, un cabinet d'avocats ou 
le département juridique d’un cabinet d'audit anglo- 
saxon et l'anglais courant sont impératifs. îj 

Merci d’adresser lettre manuscrite et CV 
sons référence 164 à CYRIÀ SELECTION S» 
NB rue La Boétie -75008 PARIS. ÎN 


Ait coeur de U économie 

auprès de chaque client 

M L O Ai u L 



Juriste Contrats 




h/f 


Rattaché à la Direction Juridique Centrale, vous participerez à l'analyse, à la rédaction et aux négociations 
des différents types d’accords {contrats nationaux et internationaux, joint venture) réalisés par 
les différentes entités du groupe. 

Souple, pragmatique, vif, homme /femme de contact sachant s'adapter à toutes les situations, 
vous conseillerez et assisterez te entités au sein des équipes concernées. 

Agé de 30/40 ans, anglais courant, de formation de type IEP ou équivalent, votre expérience acquise 
dans un cabinet ou en entreprise vous permet de maîtriser le droit des affaires. . 

Pour ce poste basé à Paris, l’allemand serait apprécié. o 

Adresser lettre — ncrite et prétention s sons référence JCf MSlO k notre Cons efl : EB60 Conseil ] 

10, ras de FMor - 75013 PARIS. MscréOea totale «surfe 


EGGO Conseils 


Notre cabinet conseil en recrutement, dynamique et solidement implanté dans sa région 
recrute dans le cadre de son développement un 

onsultant Senior h/f 

Il devra contribuer au développement du portefeuille clients bu cabinet (grands comptes et PME/PMI), 
conduire ses missions de recrutement dans leur intégralité. A 28/35 ans, il disposera d'une expérience 
(tant en recrutement que commerciale) de plus de 3 ans. La connaissance du secteur informatique 
sera un plus cenain.de nombreux éditeurs de logiciels, SSII et directions informatiques nous confiant 
des missions. Une forte capacité de travail, une grande rigueur intellectuelle, le g 

sens du service sont indispensables pour ce poste. La rémunération sera . 

directement liée à la réussite du candidat. -7* 

Merci de nous adresser votre dossier de candidature + photo à Arcanes Conseil, {y\ 

24 allée de Stalingrad - 94170 Le Fterreux-sur-Mame. J * 


*v ? 


m 


Laboratoire pharmaceutique en développement ci leader 
dans ses spécialités - eflfeaàf 1 000 personnes, 

1 MdF de CA - recherche : . 

Adjoint au DRH 

(création de poste) 

Vous assurez la gestion du personnel de l’un des sires 
industriels (400 personnes) et celle du siège 
(100 personnes) : recrutement (en forte expansion), 

' relations avec les partenaires sociaux, formation, 
communication interne, conseil aux opérationnels 
et gestion de l’emploi... Vous participez activement 
à k mise en place d outils de gestion prévisionnelle au son 
dé cette structure en évolution constante. 

Agé de 30-40 ans, diplômé de l’enseignement supérieur 
(bac + 4/5). vous justifiez de plusieurs années d’expérience 
opérationnelle de k fonction acquise dans l'industrie 
pharmaceutique, chimique ou agro-alimentaire... 

Vous possédez une bonne connaissance de fa législation 
sociale. L’anglais constitue un atout supplémentaire. 

Le poste esc basé en région parisienne. 

Merci d'adresser votre lettre de candidature manuscrite + CV 
complet, sous réf. 24.909 à notre conseil: 

Onoma. 29, rue de Béni 75008 Paris. 

Onoma 

GROUPE COURTAUD 



Nous sommes une Société d'Edîrions 
professionnelles de 1er plan, spécialisée en 
Droit de l'Entreprise : fiscal, social, affaires. 
Dans le cadre de notre développement, nous 
recherchons un(e) s 

Juriste confirmé (e) 

Rédacteur Droit Social 


Directement rattaché/©} au Rédacteur en Chef de notre Rédaction 
Sociale, vous participerez, en liaison avec les deux équipes de 
cette rédaction, à b réduction de l'ensemble de leurs publications 
et ouvrages : revues d'actualités, de jurisprudences, mémentos, 
encyclopédies, ouvrages nouveaux... 

Agé(e| de 30/32 ans environ, de formatiez 3éme cycle en Drcii 
Sodd, voue justifiez de 5 à 7 ans d'expérience en tant que Rédacteur 
ou Praticien (en Entreprise, Cabine) ou Organisme professionnel) 
qui vous confèrent une Inès bonne connaissance du Droit Social. 

Rigoureux, fort d'une grande capacilé analytique et d’un esprit de 
synthèse certain, vous avez le goût du travail en équipe et saurez 
approfondir nos méthodes de rédaction spécifiques pour vous 
investir dans une démarche de long terme. 

Merci d’adresser CV. lettre manuscrite et prétentions à 
UN des TROIS Ressources Humaines • 101. me Saint-Lazare 
75009 Paris, sous la référence ME 96/09/07. 


Conseil 


d v n a 


La propriété 
industrielle : 
une arme 
stratégique 


l.'lnsihut National 
de su Propriété 
Industriel]? joue 
nn rôle primordial 
en France dans 
la protection 
des marques, brevets 
dessins ou modèles. 
Cette- mission, propice 
au <!: ; > eJoppï-me-t:! 
;!u commerce 
•inrernaüoaai, 
nécessite des équipes 
de juristes hamenieiu 


Juristes 


Division des marques 

Titulaire d’un DEA ou d'un DESS de 
propriété industrielle avant fin 1996. 
vous justifie* si possible d'une expé- 
rience dan» ce domaine rCDD de 3 ans 
renouvelable' J. 

Affaires juridiques 
et contentieuses 

Chargé de mission auprès de la Direction, 
vous êtes l il u luire d'un troisième cycle en 
droit de ta propriété industrielle, avec une 
formation en droit public. Vous aurez 
notamment pour mission de participer a 
l'élaboration de icxics législatifs cl 
réglementaires, d'assister les services 
dans leur application et d'assurer la 
défense des décisions du directeur 
général de l'INP! devant les cours 
d'appel compétentes (CDIt. 

Nous offrons pour ces postes une 
rémunération à partir de 170 KF environ 
bru l/an scion l'expérience. 


Merci d'adresser voire candidature t lettre 
manuscrite cl CVr à 

l'INPI. Service des ^ —n^ 

ressources humaines, wm y^Y 

2b bis rue Saint- I lVl 3 1 

Péiersbourg. A.A. A 

75008 Paris. — mmui 


K vide no: 
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Carrières Internationales 


Council of Europe 
Conseil de l'Europe * 

★ 

★ 

★ 


RESPONSABLE EXPORTATION 
EUROPE 




Le Conseil de FEurope 
recherche un attaché de presse 
de langue maternelle russe 
pour son service de presse 
(poste temporaire). 

Vous serez chargé de rédiger 

et de réviser des communiqués 
de presse et d'autres textes destinés 
aux médias, d’organiser h couverture 
médiatique des événements relatifs 
au Conseil de FEurope, d'établir 
des contacts avec les joumahstes, 
d’organiser des conférences 
de presse a de suivre rm fbr ma tmt 
dans tes mirBas. Vous contribuerez 
à fournir rapidement des informations 
fiables et précises pour les méêas. 
Dans ce cadre, vous sera amené 
à analyser et interpréter 
des problèmes parfois complexes 
et les présenter de manière daire 
etcontise. 

Titulaire d’un dipMme universitaire; 
vous êtes ressortissant de Fun 
des 39 Etats membres du Corne? 
de TEurope et vous possédez 


une solide expérience en joumàbme 
etlau relations puMques. 

Vous avez un sens aigu des relations 
humaàtes a <f excellentes 
compétences en organis a tion 
et communication Vous devez 
non seulement savoir rédiger 
des textes avec rapüStè et précision, 
mais également connaître 
les differentes technologies 
de Finfbrmation. Le sens de thfbnno- 
lion, une bonne connaissance 
politique et une solide culture 
générale sont égtéèment frxfcpensabfei 
Votre première langue est le russe 
et vous avez une bonne pratique 
du fiançais et/ou de l’anglais 
S ce poste temporaire vous intéresse, 
merci d’adresser votre CV au Corse? 
de FEurope, Division des Ressources 
Humaines. Section Temporaire 
( RSf. RPJ, 67075 Strasbourg Cedex, 
France, avant Je 31 octobre 1996. 


Papeteries MATUSSIERE ET FOREST (1.7 Md de CA] 
Fortement exportatrices recherchent un Responsable 
Exportation Europe pour le département 'PRODUITS 
INDUSTRIELS". 

Dans le cadre d'une politique commerciale clairement 
définie, il gérera et développera un CA qui est 
actuellement d'environ 200 MF, animera un réseau 
d'agents et leur apportera son assistance auprès des 
clients. 

Cette mission conviendrait à un candidat de formation 
grande école de commerce ou ingénieur, ayant 5 ans 
d’expérience de vente à l'exportation. La connaissance 
du domaine papetier ou de la transformation sera un 
atout très appréciable. 

Trilingue (français, anglais, allemand], solide, rigoureux, 9 
témoignera d'une bonne aisance relationnelle et saura 
agir dans une perspective à long terme. 

Poste basé à PARIS. 


For our hnSquarts» in 

(USA). 

^Ü^zrTfcnagfBiBnt oF the staff compensation and job ewatoahon 
Systems of lhe International Monetay Fundjn oehaHeng* 
ma muhtnationoJ environment, the Depot/ Çh*f nas a sig- 

Ü desîgning and averseang lhe conduct of condensation or- 
veys, Fornwlating proposais Eor periocfic adjusjments m me. 
Fuiras salary structure, odministering fie Fanas job «*»■ 
■■I Bon System, and aanducting ond supsrvbîng me conttotî or 

8 job audits. 

An «Ka no ad uniwsïty degree in humon retour» or busi- 
ness management, or reJated fudd. Es prefened, tagemr 
wflh at least ten years expérience in human «sources raan- 

Z ogement, indudîng signmeant expérience at semar lmb in 
oampematîon and fob «wokxdion. Tbe sucxessnJ candidate 
wifl nova excellant wrîtten and verbal comnxmfcsrians sfcSs 
in lhe Engüsh lemguoge, strong andytûd and quantitative 
stSs, and abi^y ta work efFadwaly wîfli multi-rùtkxial staff 
at aft levais of ne fl ro o nîzrf on. 


at aff levais of ne myunîzution. 

lang-term career poufcâîlms are basad on performance. 


rebcation ta 


D.C, are i 


S vous vous des teaannu, écrivez sous la réf. C/1437 M à 
notre Cbnsetf Pierre BUCCAJ - CONCORDANCES - 77 tue 
Fiançais Menuet- BP 32- 69811 1ASSN IA DEM LUNE œdeoc 
qui s'engage, à votre candkfaure est retenue, à vous adresser 
un dossier dans les trois semaines. 


Attaché de presse h/f 

de langue maternelle russe 


CONCORDANCES 

Entre les Hommes et les E n tre pri ses 


Èï 

Si 


Candidates shauid submît thrir cumaJum vitae BEFORE 
Otiaber 25, 1996, wBh reformée ta tin position. Phase 
fodicato deaHy a téléphon é or Fax namber whme you mqy 
be rnoched- 


UjO 

OU 


INTBtNAnONAL MONETARY FUND 
RECRUITMENr DMSON, Room B9-IOO 
700 19th Street, NW 
Washington, DC 20431 USA 
IHBAX: (202) 433-7333 
INIBtNEL 'recniMTiioF.org' 


THE SALES & MARKETING OPPORXUNITY OF AUFETIME 


THE ADVERTISING MEDIUM OF THE FUTURE 


Juristes 


International Sales Director 


US$ Six figure Package + Benefits + Stock Optkm 


Ressources Humaines 


Our client is Lcading the way in the exdting new 
field of interactive advertis in g. One of the best 
knovro brand nma on die Internet, dûs dynznnc, 
rapidly growing organisation is abeady bringing 
interactive advertising and promotions to millions of 
usera on bebalf of an enviable dient base ofblue-diip 
confiâmes. Based m the US, they bave expanded 
mccestfiiH y on an «nnpr natTf»! icale and aie oow 
esta bfah i n g operations in Europe. 


Bendes che confid en ce to liaise at Boord lcvtj in 
Europe and the US, yon wül need the drive and 
a m bition to keep np writh a Ent-paced environment. 
Sïnce tire position wül taire j*ju do London, Paris and 
Munich, you wül ideafly be tn-lingpal, and sbould 
certamly be flugnt in pngfttfi and Fiench. You wül 
hâve the savoîr-finrc no work icras a multinational 
organisation, to play an in té gral part of a et™!! 
bot growing team. 


Jeune directeur 

DES RESSOURCES HUMAINES 


Monde associatif - Intervenant 
dans les domaines des temps de loi- 
sirs pour l’enfance et l'adolescence, 
l’insertion sociale et la formation pro- 
fessionnelle, cette institution nationa- 
le (300 millions de francs, 900 per- 
sonnes) reconnue pour la qualité de 
ses prestations, recherche Je jeune 
directeur des ressources humaines qui 
saura seconder le directeur général 
dans la maîtrise du développement de 
l’association. Responsable des diffé- 
rents aspects de la gestion sociale, il 
devra plus particulièrement faciliter 
les conditions d’une gestion dyna- 
mique des ressources humaines pas- 
sant par la définition des métiers, des 
emplois et des carrières... Il participe 
également à la définition et à la mise 


en oeuvre des relations avec les syndi- 
cats professionnels de la branche. Ce 
poste s’adresse à un responsable des 
ressources humaines maîtrisant bien 
les différentes facettes de la fonction 
(relations avec les partenaires 
sociaux, administration du personneL, 
gestion sociale...) et qui souhaite 
acquérir dans son nouveau poste une 
dimension de stratège. Pour réussir 
dans cette fonction, il est obligatoire 
d’avoir, en qualité d’expert ou de 
bénévole, compris le fonctionnement 
inhérent à la vie associative. Ecrire à 
Philippe LESAGE en précisant la 
référence R/3486 - PA Consulting 
Group,- 114, avenue Charles de 
Gaulle - 92522 NEÜILLY Cedex - 
TéL 40.88.79.75. 


As international sales and marketing director; you 
wiQ aunage the development of advertising sales 
across che continent. Yoor 5-10 years’ sales expérience 
mnst indude p ro ven sureg ns m an mtemational 
axena, in râher media or technology You wifl also 
bave dealt with clients across a spectrum of prodoct 
categories, est ahlûhin g solid reTatiomhips with 
kadûi g advertising agenries. Ycm wifl knerw how co 
prospect and devehp s. market, a* wefl as a range of 
înnovative prodnets, and how ni frurrmlat» cohesive 
martomng messages wfafle fijstering multiple qWk 
cfaanneT» and growing a team. As nich, you wifl hâve 
a strong interest in, and ideafly tome exposnre to, the 
carrent revolutiooary changes in media and 
communications. 


For the rigbx peraon tins raie zepzesents the 
opporttmiry of a liferime to break new grouod in 
media sales. In Une whh die pivotal nature of tins 
appointaient, you can expea ^ hîghly compétitive 
com pensati on package and other beoefits. 


Please appty in Engjidi, (quoting refi PF/LEM/2) 
by 23id Occober to Etnopool, 10 HeathVBhs, 
The 'Me of Health, London, NW3 1AW, 
United Kmgdoxn. hx +44 171 435 3369. 

ewiail; pnmpn nl@ n>t^i wr m rrlr 
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The Soeree afïbang E u rope an s te B us h ms 


Découvrez votre métier de demain avec Initiativ 

LES RENDEZ -VOLS DL LI XDf 


Sccict:i> Je Poiiue 


Consulting 
1/1 Group 


JjTn. Group 

Creaüng Business Advantage 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Gestion 


Notre groupe s'est imposé comme leader mondial dans le domaine du service aux 
entreprises. Nous sommes solidement implantés sur l'ensemble des continents 
grâce à une politique active de développement Interne et externe. 

Afin de poursuivre notre croissance, nous renforçons les structures de la holding 
financière du groupe et créons le poste de 

Directeur Financier 

Au sein d'une petite* équipe et directement rattaché au Directeur Générai, votre 
mission vous amène à superviser les audits d’acquisition des filiales, à assurer la 
consolidation du reporting filiales et la gestion de la trésorerie. 

Vous développez efficacement les relations avec la communauté financière et 
supervisez le juridique. Enfin, vous assurez la gestion patrimoniale du Président. 



Votre formation de base est de type Ecole de Commerce (HEC, ESSEC, ESCP...) 
complétée parie DESCF. Vous disposez de 5 à 10 ans d'expérience, professionnelle 
acquise idéalement dans un grand cabinet d’audit, puis en entreprise dans le 
domaine des services. 


Nous privilégions les qualités d'ouverture et de communication qui vous permettront 
de devenir un manager opérationnel au sein d’un groupe en très forte croissance. 


Le poste est basé à Paris. 

Merci d'écrire à notre Conseil, 

Pascal DEVOULON, sous réf. 6230/LM 




ALEXANDRE TIC SA 

% RUE DE CECUS£-9nWNEDILLY fflSBNE 


Finance 
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CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES 

Organisme centrai bancaire, financier et technique du groupe 
BANQUE POPULAIRE, recherche un 


Ingénieur 

technico-commercial 


Au sein du service Bock Office Titres, vous prendrez en charge le suivi et la 
préparation de la migration technique des données du pchier central vers notre 
nouveau logiciel et serez amené à travailler sur la monnaie unique. 

De formation supérieure, vous avez une bonne maîtrise de l'outil informatique et 
si' possible des techniques de Bock Office. 

Vous êtes capable de vous adapter à des interlocuteurs variés et avez le sens du 
contact 

Les candidatures d'ingénieurs ayant suivi un cursus complémentaire en finance seront 
très appréciées. 

Pour ce poste à pourvoir en CDD de 18 mois, mena 
dbcfessB' votre dossier de caxkjoüjæ (Tertre mœxjscmE, avricuhm 
vi tæ et photo), sous réf fTC, à Valérie Bourmeau. DRH. CCBP, 

I0H2 Av. Winston ChurcMI. 94677 Owentoryie-PonL Cedex. 


Nous ne sommes pas populaires sans raisons 



Groupe industriel de tout premier plan recherche dans le cadre de son 
développement à l'international un 

Directeur Financier 

Chine Package attractif 

Rattaché au directeur général, vous occupez une fonction polyvalente qui vous 
conduit à superviser les domaines suivants : 

- Contrôle de Gestion 



_ ■ - ■ -- Re p orta g e — - — r-vr — r — *•- — r- - - 

- Comptabilité 
” Trésorerie ■ 

Vous avez également pour objectif d'améliorer et/ou de mettre en place les 
procédures de contrôle interne et les systèmes d'information. 

Vous parlez le mandarin couramment et justifiez d’au moins 5 ans 
d’expérience, de préférence en environnement de production. 

Merci d’adresser CV + Photo + N° detél + rém. actuelle à Sylvain Rougeau, 
Michael Page Finance 3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex, ou de 
taper votre CV sur 3617 code M^ge^^n^sous réf. SR14813 


Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 


Mtlas Copco 


Intégré au Groupe d'envergure 
internationale Atlas Copco, Atlas 
Copco Mines et Travaux Publics S.A. 
est leader dans sa spécialité. Société 
dynamique et tournée vers l'avenir, 
sa culture organisationnelle est 
résolument axee sur l'amélioration 
continue de ses procédés et la qualité 
totale. Sa forte croissance la conduit 
a proposer aujourd'hui une nouvelle 
opportunité à un candidat désirant 
rejoindre une équipe motivée. 


Contrôleur de gestion 


Rapportant directement au Directeur Général, vous encadrez 
l'équipe du service comptable et avez pour missions d'elaborer le 
budget, d'analyser les résultats, d'établir le reporting destine a (a 
maison-mère, d ‘assurer la liaison entre les services comptables et 
l'ensemble de l'organisation, d'œuvrer 3 l’amélioration continue 
des pratiques et méthodes comptables. 


Vous avez complété votre formation supérieure en finances et en 
commerce par 5 ans d'expérience Vous maîtrisez parfaitement 
l'outil informatique et la langue anglaise. 

Autonome et dynamique, vous avez un excellent sens des contacts 
et de la communication. 


Poste basé dans le Val d’Oise (95) à Franconville. 
Rémunération adaptée à votre compétence 


Merci d'adresser, dans les meilleurs délais, votre candidature 
(CV + lettre de motivation) a Atlas Copco Mines et Travaux 
Publics S.A., Eric Allaln, Service du Personnel. 326 rue du 
Général Leclerc, BP 48. 95132 Franconville Cedex. 


Filiale d'une entreprise publique de 
l'audiovisuel, notre Antenne est bien 
connue des auditeurs du Moyen-Orient. Dans 
le cadre de notre nouvelle organisation, nous 
recherchons pour notre siège parisien notre 

Secrétaire Général 

Arabe courant 

■ Sous l'autorité de la Direction Générale, vous assumerez 
les responsabilités suivantes : 

- mise en place des procédures budgétaires et suivi des 
dépenses, 

-management des ressources humaines (structure 
d'environ 50 personnes], 

- soutien administratif et logistique du Directeur d' An terme. 

■ Agé de 35 ans, de formation supérieure (HEC, 
ESCP...], vous êtes gestionnaire d'expérience et manager 
de tempérament. Rigoureux, doté d'un réel esprit de 
décision, vous êtes un homme d'action volontaire et 
déterminé. Vous êtes bilingue français/ arabe et maîtrisez 
l'anglais. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, 
et prétentions sous la référence F 1071 à 
Conseil KRENO S.A - Jacques FROISSANT 
86, rue du Dôme - 92514 Boulogne Cedex 
ou par fax au 46.20.24. 1 1 . 

/ 


Société HLM , nous gérons sur la région 
parisienne un patrimoine diversifié (près de 
3 500 logements), avec 80 collaborateurs dont 
30 administratifs. 

Afin de poursuivre notre développement 
et accroître notre efficacité, nous créons le 
poste de 

Responsable 
Administratif h/f 

Coéquipier du Directeur Général, vous mettez en place 
une gestion rigoureuse de l’organisation, élaborez les 
procédures el les outils de contrôle interne. Vous supervisez 
les services comptable et contentieux (10 personnes), 
conduisez le projet informatique. 

A 32-45 ans. de formation supérieure, vous avez acquis 
de solides compétences en gestion/comptabilité/ 
Informatique en PME et êtes attaché à l’action sociale. 
Votre rigueur, votre pragmatisme, votre loyauté sont 
des gages de réussite. 



Notre Consultante. 
Marie-Claude Tessier, 
vous remercie de lui écrire 
sous référence 139AM 


Æ 


ALEXANDRE TIC S A 

9, RUE ROYALE • 75998 PARIS 


-gestionnaires 

de 
bilan 


Premier établissement du groupe Banque Populaire, 
la Bred va toujours plus loin dans la satisfaction 
de ses clients et dans la performance de ses 
produits financiers et bancaires. Nous recrutons 
aujourd’hui pour notre siège à Paris. Vous aimez 
les chiffres. Vous aimez bien les traiter, vous savez 
vous en servir pour forger vos convictions et foire 
progresser l'entreprise. Habituè(e) aux mécanismes 
des mathématiques financières, vous détestez les 
situations de déséquilibre et pour vous une 
projection mathématique est déjà une stratégie 
financière répondant aux exigences des marchés. 
Vous pouvez alors beaucoup compter pour la Bred. 
Vous intégrez une petits équipe d'experts et inter- 
venez sur : • la gestion actif/passif de la banque 
(gestion des risques de taux et des grands équi- 
libres financiers • la gestion de la tarification 
(analyse des marges et relations avec les directions 
commerciales) • le reportage financier et les prévi- 
sions budgétaires • les études et tes simulations 
financières nécessaires aux prises de décisions. 
De formation bac ♦ 3/4 à dominante Financière 
ou économique, de préférence école d'ingénieur ou 
grande école de commerce, vous possédez une 
expérience de 2 à 4 ans dans la fonction. 
Rigoureux, autonome et méthodique, vous avez le 
sens de l'organisation et aimez te travail en équipe, 
la matoise de l'outil informa tjque*est indis- 
pensable (réf. GBQ. Un autre poste s'adresse à un 
débutant extrêmement motivé par la gestion 
financière (réf. GBD). 

Merci d'envoyer lettre manuscrite, CV et photo, en 
précisant la référence choisie, à (a Bred. Direction 
financière. Monsieur Jacquot IB quai de la Râpée, 
75604 Paris Cedex 12 . 


BRED 




i* 
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Gestion - Finance 



GEMPLUS 


Le groupe GEMPLUS, numéro 1 mondai de la carte à puce, 2 600 personnes, 2 mîBiarcls de francs de CA dont plus 
de 80% à Fintemational, recherche pour son département Contrôle de Gestion : 

Contrôleur de gestion « Business Division » 

Vous créez la fonction et féquipe 12 personnes), pour apporter un conseil permanent aux responsables des Business 
Divisions qri pilotent la croissance ou la progression du groupe sur lu segment de marché. 

Diplômé d’une Grande Ecole de Commerce, vous avez 3 à 6 ans d’expérience dans un grand groupe structuré en 
«Business Division*. Réf.1002. 

Contrôleur de gestion « Industriel » 

Vous prenez en charge le sûvi de nouvelles activités industrielles en très forte croissance, en relation avec les sites 
français et internationaux. 

De formation êigénieur ou ESC, vous avez impérativement une expérience significative (3 à 5 ans) en contrôle de gestion 
ai sein d’un groupe industriel. Rèf.1003. 

Contrôleur de gestion « R & D » 

Vous mettez en place avec les responsables R A D des outils de pilotage de cette activité en très forte croissance. 

Avec une formation de type ESC ou ingénieur, vous avez 3 ans d'expérience en contrôle de gestion dans une activité de 
développement Ifgh Tech. Réf.1004. 

Pour ces postes basés à proximité d'Aix-en-Provence, P anglais courant est nécessaire, ainsi qu’une mobSté 
pour des déplacements à l'étranger. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, CV et photo), en précisant la réf. du poste choisi et vos prétentions, 
à notre conseil : LAHURE & ASSOCÊS, 4 rue Gaston de Saporta, 13100 Aix-er>Provence. Email : s.lahure©pacwarunm- 
soft.fr. 


La Fondation Royaumont 


1t>« fondation privée de France 

dans son secteur 

(35 Ion au nord de Paris), 

recrute son 


Directeur 
Admïnistratifefc 
RnanderH/F 


Rattaché au «Brodeur général, vous airaksrapamab^ «hontes: 

• supervision de h œmptabffité générale, dfents/fetimîsseurs, 
paie (3 personnes) 

• contrôle de gestion (élaboration des budgets, reporta* 
mensuel, contrôle budgétaire) 

• fiscalité 

• trésorerie, financements, relations avec les banques 

• gestion des ressources humaines 

• gestion des contrats et des problèmes juridiques 

• management des systèmes informatiques (environnement 

Mac et PC, réseaux) _ 

• gestion financière et administrative des investissements 

35 ans environ, de formation supérieure (grande école de gestion 
ou équivalent), doté d'une solide culture générale, vous venez 
idéalement d’une entreprise du secteur tertiaire où vous aurez 
exercé avec succès des responsabilités dans la fonction 
gestion/ftnanœ. 

Soucieux d’adhérer à un projet culturel fort, adaptable à des 
activités aussi variées que le manqgemÀt du domaine artistique 
l'accueil de séminaires ou h gestion d'un patrimoine immobilier et 
financier, vous êtes rigoureux, doté d’un sofide sens de l'analyse et 
de synthèse et pourvu de capadtés rriationnaBes certaines. 


Envoyer lettre manooite. CV. et prétentions à : 
M. te Directeur Général 
Fondation Rayaumant 
95270 AsnÜn*w-Obe 
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pour sa Direction des Comptabilités, 

de la Fiscalité et du Plan 


Vous participerez 4 : 

- rétablissement du reporting financier et comptable, 

- Télaboratlon des arrêtés trimestriels, 

- la définition des outils et des procédures, 

- la réalisation d’études spécifiques. 

Issu d’une Ecole Supérieure de Commerce ou de Gestion 
(option Comptabilité ou Finance), vous bénéficiez d’une 
expérience significative aoquîse en oomptabiHté, consoli- 
dation ou contrôle de gestion. 

Une bonne pratique de l’anglais est indispensable. 

Vous alliez aisance relationnelle, capacités rédactionnelles 
et rigueur. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous la 
réf. CTC/BC à EUROMESSAGES - 78 Bd de la République 
92514 Boulogne Cedex. 


KJ 


Découvrez votre métier de demain avec Initiatives 

LES RES DKZ-VOI S Di LUNDI 
S -j etc ur s ck* Fili ale 

• f si f * ii • Ingénieurs Commerciaux 
• hiuènivur- Conseils • Sciences Sauné 

Ca rrière* Jmernai NwVes 

Don' Carrières F.ur.ipéonncs eu EmrcprCes 
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Dirigeants 


Futur Directeur 
de Centre de Profit 


Services aux collectivités. Notre entreprise, qui 
occupe une place de leader sur son marché, celui de 
l'exploitation d’espaces publicitaires, connaît un fort 
développement lié à une politique de croissance interne 
et externe. Notre direction générale souhaite recruter 
auprès d'elle un collaborateur qui prendra en charge la 
supervision des filiales françaises et étrangères. En cas 
de bonne insertion, la direction d’un centre de profit 
pourra lui être confiée. Ce poste convient à un ESC ou 
à un ingénieur, de 35 ans environ, ayant une expérience 
commerciale, de gestion et de management. La 
connaissance de l'univers des collectivités publiques et 
ta pratique de l’espagnol et/ou de fitaiien seraient des 
plus appréciés. Le candidat doit être à la fois un 
excellent animateur d’hommes et un gestionnaire 
rigoureux. Le poste, basé à Paris, nécessite des 
déplacements en Europe. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous 
demandons d’adresser votre candidature sous Ja 
référence 1 867 96 M mentionnée sur l’enveloppe à 
notre conseil Chantal Baudron s.a., 61, boulevard 
Haussmann, 75008 Paris. 


Chantal Baudron, s.a. 

— Membre de Syntec - 
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